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1 Insigne général type I, homologué H498 en 1947. D’argent stylisé, représente des lames de ressort 

d’essieu de véhicule (soutiennent, supportent, amortissent en douceur et retrouvent toujours leur 

position initiale après l’effort), de couleur bleu azur, surmontées d’une grenade d’argent à neuf 

flammes, symbole des munitions. 
2 Insigne général type II, homologué G1102 en 1954. Roue crénelée d’argent à 12 dents 

d’engrenage, symbole de la mécanique, 2 bombardes (ou canons) d’or, croisées dans la position 

inverse de l’artillerie, symbole de l’armement, enfin une bombe à flammes (ou grenade) d’argent, 

symbole des munitions. 
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Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes des alinéas 2 et 3 de l’article 

L.122-5, d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l’usage privé du 

copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d’autre part, que les analyses et les 

courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou reproduction 

intégrale, ou partielle, faite sans le consentement de l’auteur ou de ses ayants droit ou ayants 

cause, est illicite » (alinéa 1er de l’article L.122-4). 

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constituerait donc une 

contrefaçon sanctionnée par les articles L.335-2 et L.335-3 du Code de la propriété 

intellectuelle. 
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PREFACES 

Général Philippe César BALDI 

Commandant l’Ecole du Matériel à Bourges 

Ce travail réalisé par notre ancien, le lieutenant-colonel LORRAIN marque une étape 

importante par sa contribution, au noble ouvrage collectif de mémoire, de connaissance 

de l’histoire et finalement de notre passé commun, nous les hommes et les femmes de 

l’Arme du Matériel. Si le maintien en condition opérationnel, tel que nous le connaissons 

dans son acceptation moderne, trace son sillon dans le champ historique, depuis Meknès 

en 1943 jusqu’à nos jours, la maintenance des matériels militaires et des armements 

remonte à la nuit des temps. Ce travail remet en perspective l’histoire de la maintenance 

des équipements militaires et celle de la jeune Arme du Matériel en particulier, avec toute 

la richesse portée par la courte mais tumultueuse histoire de nos unités déplacées, 

réorganisées, dissoutes et recréées. Il s’agit d’un travail très dense, œuvre de plusieurs 

années, porté par une passion qui force l’admiration, avec le souci permanent de recenser 

les changements et les réorganisations du service puis de l’arme du Matériel. L’histoire 

militaire est un vaste chantier, ce travail par sa contribution, facilitera la compréhension 

de notre passé, il ne sera vraisemblablement pas le dernier sur le sujet, car notre riche 

histoire est encore à compléter, mais il s’agit assurément d’un jalon qui devra en inspirer 

d’autres. 

Je tiens personnellement à remercier le LCL LORRAIN pour cette contribution à la 

connaissance de l’histoire de notre Arme, pour son investissement et sa passion 

communicatrice qui aura permis de vaincre toutes les difficultés. Je formule le vœu que 

cette initiative suscite d’autres vocations parmi les forgerons de Saint Eloi, pour que la 

plume et l’enclume se retrouvent de nouveau. 

 Et par Saint Eloi…. 

 Vive le Matériel 

Général de corps d’armée (2s) Jean-Marc RENUCCI 

Directeur Central du matériel de l’armée de Terre 

(2002-2004) 

En premier lieu je souhaiterais féliciter le Lieutenant-colonel Dominique Lorrain pour son 

initiative d’écrire ce « Recueil des structures du Matériel » nécessitant, un important travail 

de recherche ce qui n’est pas aisé compte tenu des très nombreuses organisations et 
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réorganisations que ce dernier a connues et, je le remercie de ce recueil très documenté, 

précis et détaillé. 

Et puis, cet ouvrage met bien en relief que le Matériel un Service puis, une Arme et un 

Service, a toujours assuré avec la plus grande efficacité, quels que soient la situation, les 

conditions, voire le lieu, le soutien des matériels de l’armée de Terre et la gestion des 

munitions. 

Il y est parvenu, grâce aux « Soldats de la maintenance » des formations diverses et 

opérationnelles, bien intégrées au sein même des forces et au plus près des régiments 

soutenus, ce qui est capital pour répondre le mieux possible à la mission mais, également 

aux personnels en majorité civils, particulièrement qualifiés, des organismes en 

infrastructure dont il serait risqué de se séparer, sans oublier la « Maison mère » à Bourges 

qui a de tout temps veillé à la qualité de la formation des cadres et des spécialistes de la 

maintenance de l’armée de Terre.  

Ce recueil très riche, permettra de mieux connaître l'Histoire du Matériel et sera notamment 

très utile aux Jeunes cadres mais également aux Anciens qui ainsi, avec émotion, se 

retrouveront. 

Et par Saint-Eloi : Vive le Matériel ! 

Général de division (2s) Daniel GERARD 

Président de l’Amicale Nationale du Matériel de l’Armée de Terre (depuis 2009) 

Compte tenu du sujet traité et de la qualité du travail présenté, c’est un honneur pour moi, de 

rédiger la préface de la monographie rédigée par Dominique Lorrain.  

Nous pouvons être fiers de ce document réalisé par l’un des nôtres, membre actif de 

l’Association Nationale du Matériel de l’Armée de Terre. Pouvait-il en être autrement 

puisqu’un des objectifs de notre association est, entre autres, de mettre en valeur le 

patrimoine historique du Matériel ?  

Cette monographie, très bien documentée, restitue huit années de travail passionné et discret, 

de recherches et d’écriture, de corrections et de mises au point successives. Son auteur l’a 

structurée et enrichie au fil du temps pour arriver à ce document complet et abouti, qui 

réussit à présenter l’histoire du Matériel d’une manière à la fois synthétique, en première 

partie, et détaillée sur d’autres aspects comme l’histoire des formations, depuis la création 

des compagnies d’ouvriers de l’Artillerie sous Louis XIV, jusqu’aux détachements de 

maintenance, constitués sur mesure, pour les opérations en cours.  

On constate que l’évolution du Matériel de l’armée de terre, résulte de l’évolution du 

contexte mondial, des Armées et de leur emploi, des missions à remplir. Elle est aussi liée à 
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l’apparition de nouvelles techniques et technologies utilisées dans les armes et systèmes 

d’armes et pour réaliser leur soutien : l’utilisation croissante des auto-engins blindés fut 

déterminante pendant la première partie du 20° siècle ; puis vinrent l’électrotechnique, 

l’électromagnétisme, l’électronique, le nucléaire, les systèmes d’information et de 

communication, et aujourd’hui la numérisation, les imprimantes 3D, les nanotechnologies…  

Cette monographie permet « aux anciens » de retrouver avec précision, les structures et les 

évolutions qu’ils ont connues aux cours de leur carrière, de les revivre et de mieux mesurer 

le chemin parcouru par leur Arme et Service, ainsi que la contribution qu’ils ont pu y 

apporter avec leurs camarades : 35 à 40 ans de service, pour la plupart d’entre nous, cela 

représente la moitié de la vie officielle de notre jeune Arme.  

Pour les plus jeunes, qui n’ont connu que les OPEX, ils comprendront mieux le passé de leur 

Arme lié à l’Histoire de France, les origines de ce qu’elle est aujourd’hui et peut-être 

entreverront-ils ce qu’elle pourrait être demain.  

Fidèles à nos Traditions et à nos valeurs, inspirés par Saint Eloi, ils peuvent avoir confiance 

en l’avenir car, on le voit bien, les réorganisations successives, les difficultés de tous genres 

et les imprévus, n’ont jamais empêché les missions d’être remplies. A tous les niveaux, la 

faculté d’adaptation des individus intégrés dans les unités et les formations « formant corps 

», leur volonté de servir en toutes circonstances, de remplir la mission, leur ont permis de 

réussir en tout temps et en tous lieux, quelle que soit l’organisation.  

Et par Saint-Eloi…Vive le Matériel  
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L’ETENDARD DU MATERIEL 

Remis par le général d'armée Jean Lagarde, chef d'état-major de l'armée de 

Terre, le 5 septembre 1980, il porte dans ses plis l’inscription « AFN 1952-

1962 » 

 

Jusqu’en 1985, il a été l’emblème de l’ensemble des formations du Service 

(ERGM, ERGMu, ERM, MCR) et du 1erRMAT (Arme). L’attribution des 

étendards aux huit régiments mis sur pied le 1er juillet 1985 amène sa mise en 

dépôt à l’ESAM puis au musée du Matériel à Bourges. En 2005, il est 

réactivé. Sa garde est alternativement assurée alternativement pendant une 

année par l’une des formations du Matériel (deux bataillons et sept bases de 

soutien). Fortement usagé, un deuxième étendard est confectionné en 2014. 

Le premier étendard est alors entreposé au musée du Matériel et de la 

maintenance de l’Ecole du Matériel à Bourges. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean_Lagarde
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chef_d%27%C3%A9tat-major_de_l%27Arm%C3%A9e_de_terre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chef_d%27%C3%A9tat-major_de_l%27Arm%C3%A9e_de_terre
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AVANT-PROPOS 

En 1980, la Revue historique des Armées a diffusé un numéro spécial consacré au 

Matériel. Une synthèse3 en a été tirée sous la forme d’un fascicule dénommé « Historique 

sommaire du Matériel » dont la page de garde représente l’entrée de la direction centrale à 

Saint Thomas d’Aquin à Paris, siège historique de la Direction centrale du Matériel de 

l’armée de Terre (DCMAT). 

Ce recueil s’est largement inspiré des deux documents ainsi que du fascicule de 

l’Inspection du Matériel de l’armée de Terre de 1998 intitulé « Histoire du Matériel de 

l’armée de Terre 1940-1945 ». Il les complète en termes d’organisation, en métropole et 

hors métropole jusqu’à la réorganisation de l’armée de Terre « Au contact ». 

En parcourant le document nous constaterons que le Matériel, Arme et Service, qui s’est 

toujours enorgueilli d’assurer, de tous temps et en tous lieux la gestion et la mise à 

disposition des matériels et des munitions au profit des forces terrestres a progressivement 

perdu certaines de ses attributions et des unités qui étaient chargées de les exécuter. 

Amorcé en 2002 avec la perte du soutien des aéronefs, l’année 2010 a été la plus 

marquante avec l’interarmisation de nombreux domaines (approvisionnement, 

informatique, munitions, etc.) et le recours, de plus en plus fréquents, aux « Industriels de 

défense » pour le soutien des nouveaux systèmes d’armes. 

Nous constaterons également que l’histoire se répète. En effet, au fil des réorganisations, 

les formations des deux composantes traditionnelles du Matériel, celle au plus près des 

forces ou « mobile » et celle d’infrastructure ou « fixe », relèvent à nouveau de deux 

commandements distincts : le Commandement de la maintenance des forces (COM MF) et 

la Structure de maintenance industrielle de l’armée de Terre (SMITer). 

Et par St. Eloi, que vive le Matériel ! 

                                                 
3 Complétée de deux résumés intitulés : « La naissance (1940-1945) » et « Le soutien du matériel en 

1940 » 
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INTRODUCTION 

En commençant ce recueil en 2009, je me suis rapidement aperçu que les archives sur le 

sujet au-delà des années 1980 étaient peu abondantes. C’est donc, à partir de l’existant, de 

mes archives personnelles, des sources d’informations mentionnées en bibliographie et des 

renseignements puisés sur les « sites4 » officiels, ceux des différentes amicales ou 

associations que ce recueil a pris forme. 

Trois cent quarante-six années d’évolutions, en termes d’organisation y sont regroupées. 

Parvenu à mes fins j’espère avoir modestement contribué à la sauvegarde de notre 

patrimoine comme l’ont été les nombreuses commémorations de 20155 ici rappelées. 

► Les 75 ans de la création du Matériel (1940) commémorés par une prise d’armes le 3 

juin, aux Ecoles militaires de Bourges (EMB) en présence du général d’armée Jean-Pierre 

Bosser, CEMAT ; 

► Les 70 ans de présence de l’École du Matériel de Bourges (1945) célébrés le 28 janvier 

par une prise d’armes aux EMB et le 3 avril par le déplacement du GDI Moinard 

commandant les EMB et l’Ecole du Matériel, à la tête d’une délégation de l’Ecole avec 

son étendard à Meknès ; 

► Les 30 ans de la création des RMAT/BSMAT (1985), marqués par la participation du 

Matériel au défilé à pied du 14 juillet avec un détachement du 3eRMAT de Muret, du 

7eRMAT de Lyon et de la 5eBSMAT de Draguignan, avec à leur tête, le général 

Hocquard directeur du SMITer ; 

► La journée du souvenir commémorée le 26 novembre avec une cérémonie dans la cour 

d’honneur de l’Ecole militaire suivie du ravivage de la flamme sous l’Arc de Triomphe. 

Nombre d’organismes sont mentionnées dans ce recueil afin de les faire revivre, permettre 

aux plus « anciens » de se les remémorer, aux plus jeunes de les découvrir et pour tous, de 

les garder en mémoire. Ils seront bientôt rassemblés sous le logiciel « xls » en cours 

d’achèvement par mes soins, Cette base permettra de sélectionner les organismes et de 

suivre leurs rattachements successifs au cours de leur existence. Ce travail complètera ce 

recueil et permettra de rendre hommage au LCL ® jacques Merlin pour ses travaux 

historiques sur les insignes du Matériel (CD-ROM, site « Forum médailles et 

insignes/armée de terre/Matériel »). 

(Document finalisé le 14/10/2017) 

                                                 
4 (Servicehistorique.sga.defense.gouv.fr, defense.gouv.fr/opérations, APYRA (amicale pyrotechniciens 

armées, ex-AAMAT « amicale des artificiers de l’AT), soutien de l’ALAT, Mat para, Forum insignes & 

médailles où le LCL ® Jacques Merlin anime une rubrique sur les insignes du Matériel, etc.) 
5Dossier MAT et TECH n°185 d’avril 2016 
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DATES IMPORTANTES 

Avant 1940 

- 1409 : existence d’une structure fixe et d’une structure mobile soutenant l’Artillerie. 

- 1671 : réorganisation de l’Artillerie, création des compagnies d’ouvriers d’Artillerie. 

- 1795 : création d’un service du Matériel (d’artillerie). 

- 3 janvier 1800, création du Train d’Artillerie par Bonaparte, 1erConsul. 

- avril 1913, création du Service automobile au sein de l’Artillerie. 

Avant la création de l’Arme 

- 25 août 1940, création du « corps civil du Service des matériels ». 

- 29 décembre 1941, création de la Direction du matériel en zone libre. 

- 1er janvier 1945, création de l’école militaire du Service du matériel à Bourges. 

- 1er mars 1945, création d’une Direction du matériel au sein de la DGAM. 

- 2 juin 1945, organisation et les attributions de la Direction du matériel ;  

- 2 juin 1945 : création de l’Inspection du matériel. 

- 5 septembre 1945, autonomie de la Direction du matériel. 

- 10 octobre 1946, création de l’Inspection technique du Service du matériel. 

- 1947 : rattachement du Service des munitions au Service du matériel. 

- 5 décembre 1949, création du Service central des approvisionnements. 

- 1952 : rattachement du soutien de l’ALOA au Service du matériel. 

- 1958 : création de l’Inspection technique des services administratifs du matériel. 

- 1966-1969 : intégration des Services des matériels (TDM, Génie, Transmissions). 

- 1970 : fusion ITSM et ITSAM, naissance à l’Inspection du Service du matériel. 

A partir de la création de l’Arme 

- 1erjanvier 1976 : adoption du statut d’Arme. 

- 1977 : création des « groupements » en lieu et place des anciennes unités. 

- 9 septembre 1980, création de l’Inspection du Matériel de l’armée de Terre. 

- 1985 : création des huit premiers RMAT. 

- 1993 : resserrement autour de 4 RMAT et 2 BM. 

- 1999 : refondation du Matériel, une composante unique à 8 RMAT et 7 BSMAT. 

- 30 juin 2000, dissolution de l’IMAT. 

- 2002 : intégration des unités de soutien ALAT au sein des RHC. 

- 2005 : séparation du soutien direct (7 RMAT, 2 BMAT), du soutien central (4 BSMAT). 

Le Matériel au sein de la maintenance terrestre 

- 2009 : rattachement de la maintenance ALAT au CFT/DIVMAINT à Lille et au 

COMALAT à Villacoublay ; mise sur pied du pré-SMITer. 

- 2010 : la DCMAT laisse place à la SIMMT, au SIMu et au SMITer. 

- 2015 : 75e anniversaire de la création du Matériel. 

Le Matériel au sein de l’armée de Terre « Au contact » 

- 2016 : création du COM.MF à Lille, transformation du SMITer rattaché à la SIMMT. 
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PREMIERE PARTIE 

LE MATERIEL 

************************** 

LES TRADITIONS 

I - A SES DEBUTS 

11 - les origines 

12 - le Service automobile 

13 - le corps civil du Service des matériels 

14 - l’organisation sous le régime de Vichy 

15 - la naissance de la composante mobile 

16 - engagements opérationnels en Italie et en Corse 

17 - le Service du matériel au cours de la campagne de France 

II - AU COURS DE SA MONTEE EN PUISSANCE de 1945 à 1990 

21 - les aléas de l’après-guerre et de la Libération 

22 - consécration et mutations de 1945 à 1964 

23 - la période transitoire (1965-1975) 

24 - un nouvel élan à partir de l’adoption du statut d’Arme en 1976 

25 - de nouvelles unités à partir de 1977 

26 - de nouvelles perspectives à partir des années 1980 

III - AU FIL DES EVOLUTIONS DE L’ARMEE DE TERRE de 1991 à 2008 

31 - les incidences du plan « Armées 2000 » et de l’opération Daguet 

32 - la reprise des réorganisations 

33 - la refondation de l’armée de Terre et du Matériel (maquette 2002) 

34 - les principales mesures de la maquette2008 

IV - MUTATION EN MAINTENANCE TERRESTRE de 2009 à 2015 

41 - la modernisation de l’armée de Terre 

42 - la réarticulation de la Force terrestre 

43 - Maintenance 2010 « une maintenance d’avance » 

V - L’INFORMATIQUE 

VI - NOUVEAU MODELE D’ARMEE DE TERRE « AU CONTACT » depuis 2016 

61 - configuration générale de l’armée de Terre (p.m.) 

62 - articulation du commandement des forces (p.m.) 

63 - nouveaux acteurs de la maintenance 
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LES TRADITIONS 

Le Matériel, Arme de la maintenance, placé sous le patronyme de Saint-Eloi, 

habile forgeron devenu évêque, est l’héritière d’une longue succession de 

serviteurs dont la mission principale était d’accompagner le chevalier au 

combat afin de lui réparer une cuirasse cabossée ou une arme ébréchée. 

Depuis cette époque, l’évolution de l’armement et des procédés de combat, ont nécessité 

des « techniciens » qualifiés et compétents en nombre suffisant ainsi que des outillages de 

plus en plus sophistiqués. Dès 1409, un premier essai d’organisation est lancé avec les 

armuriers regroupés en une corporation rassemblant tous les ouvriers exerçant cette 

profession dans le royaume. Etendu par la suite à d’autres métiers, se constituèrent des 

unités spécifiques chargées du transport et de l’entretien des engins de guerre, toujours plus 

nombreux et complexes, tantôt à base de personnels civils, tantôt à base de personnels 

militaires, souvent des deux réunis. 

C’est l’Artillerie, « Arme savante », car elle conçoit, produit et contrôle les engins de 

combat, les munitions et les moyens de franchissement aux unités en campagne, qui 

bénéficie de la manière la plus spectaculaire du développement des techniques. Elle est la 

première des Armes à se doter d’un Service, capable de transporter, entretenir et réparer 

des engins de guerre, mettre en place les pièces de batteries et assurer l’approvisionnement 

en poudre, boulets et artifices, à partir de structures fixes (forges, canonneries, parcs de 

stockage, arsenaux6 pour les réparations avec un corps d’ouvriers qui leur était 

spécialement attaché). Ces structures évoluent en unités spécialisées, souvent mobiles, au 

sein de l’Artillerie. De cette dernière demeurent : 

- l’appellation « servant » des hommes du rang en souvenir de ceux qui approvisionnaient 

et soutenaient les canons ; 

- les couleurs d’origine de tradition du Matériel « le bleu et le gris » ; 

- les boutons blancs avec deux canons croisés surmontés d’une grenade (signes de l’origine 

du Train d’artillerie, dont les hommes portaient l’habit de drap gris de fer, revers de 

parement bleus, galons et boutons blancs ainsi que des plaques de ceinturon présentant 

deux canons croisés surmontés d’une grenade). 

S’il reste l’héritier du Service de l’artillerie pour ses attributions et son infrastructure, le 

Matériel diffère de son illustre prédécesseur par l’importance et la modernisation des 

matériels et des munitions dont il est chargé (jusqu’en 2010 pour la fonction munitions), 

mais aussi et surtout par son intégration aux troupes combattantes qu’il doit servir au plus 

près en les déchargeant de tout souci étranger à l’action du combat. » 

(Source : extrait de l’avant-propos de la notice sur le rôle, l’organisation et le fonctionnement du Service du matériel d’octobre 1952). 

                                                 
6 L’arsenal de La Fère sera le premier ouvert en 1664. Agrandi en 1666 (année mentionnée sur son insigne), il 

fermera en 1995 sous l’appellation d’ETAMAT. 



13 

 

I - LE MATERIEL A SES DEBUTS 

11 - Les origines 

111 - Les compagnies d’ouvriers 

Les compagnies d’ouvriers d’artillerie (COA). 

Elles apparaissent dès l’organisation rationnelle de l’Artillerie en 1671 et lors de la 

création du régiment des fusiliers du roi. Les deux premières sont affectées à cette 

formation pour l’entretien et la construction des batteries, remplaçant les ouvriers civils, 

antérieurement employés dans les arsenaux et parcs d’artillerie. On en compte jusqu’à 19 

en fonction des besoins et des campagnes au sein des nombreux arsenaux et parcs 

d’artillerie constitués après la défaite de 1870. On les retrouve ultérieurement au sein des 

Bataillons d’ouvriers d’artillerie (BOA) lors des différentes campagnes, notamment à la 

guerre de 1914-1918 et au début de la seconde guerre mondiale. Dissoutes en 1940, 

reconstituées en 1943 avec du personnel civil, les compagnies d’ouvriers participent à la 

constitution des premières unités du Service du matériel en Afrique du nord. 

Les compagnies d’artificiers. 

La première est créée le 4 mai 1815 par décret de Napoléon 1er pour la confection des 

artifices de guerre. Elles forment un « Corps » de 1816 à 1824, année de création de l’école 

de pyrotechnie à Metz. Dix compagnies renaissent en 1864 pour le Service des poudreries 

de l’Artillerie dont une à Constantine en Algérie. Après 1875, l’Artillerie ayant perdu le 

Service des poudreries, leur nombre est ramené à trois. Au cours de la Grande guerre 

plusieurs unités sont reconstituées, non seulement pour servir sur le champ de bataille ou à 

proximité, mais également pour armer les Entrepôts de réserve générale de munitions 

(ERGmu) implantés à l’intérieur du territoire7. 

D’autres compagnies spécialisées ont participé au bon fonctionnement des matériels entre 

1800 et 1815. Parmi celles-ci on compte une compagnie d’ouvriers pontonniers attribuée à 

l’Artillerie de la Garde impériale et des compagnies d’armuriers dissoutes en 1815 à la 

chute de l’Empire. 

112 - Le Train d’artillerie et le Train des équipages 

« Train d’artillerie » « Chariot transport de munitions » 

Le Train d’artillerie est créé par le Premier consul Bonaparte le 3 janvier 1800 suite 

aux nombreuses pertes de matériels et aux désertions des charretiers civils lors des 

combats. Il se compose de bataillons et compagnies, attachés aux différentes 

fonctionnalités : artillerie à cheval et à pied, parcs d’artillerie, places et dépôts. Corps au 

même titre que les autres Corps de l’armée, il a pour vocation de transporter et mettre en 

place les pièces de batterie et d’assurer l’approvisionnement en poudre, boulets, artifices. 

                                                 
7 Aubigné-Racan, Brienne-le-Château, Châteaudun, Chemilly/Yonne, La Ferté-Hauterive, Leyment, Mézidon, 

Miramas, Salbris, Thouars. 
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Le Train des équipages est créé en 1807 sous le premier Empire pour les transports 

militaires dont le transport des munitions. En 1829, l’allégement des affûts et la création 

des « canonniers servants » et des « canonniers conducteurs » réduisent le champ d’action 

du Train d’artillerie aux parcs d’artillerie et aux transports des approvisionnements, 

notamment en munitions. Son rôle est alors considérablement diminué. Dissous en 1854, il 

est recréé en 1860, puis définitivement supprimé en 1883. 

113 - La loi de 1882 relative à l’administration de l’Armée 

A l’issue de la défaite de 18708, les autorités militaires et gouvernementales mettent en 

évidence les faiblesses de l’organisation des Services et leur rapport avec le 

Commandement durant le conflit (Services et Commandement étant autonomes). Les 

prestations que les Services apportaient aux troupes faisaient l’objet de marchés de 

fournitures conclus à l’apparition des besoins. Il s’en suivait, dans la plupart des cas, de par 

la mauvaise entente entre les parties, des retards dans les livraisons et des incohérences 

graves au moment de l’engagement des grandes unités. En tirant les leçons, le 

gouvernement promulgue le 16 mars 1882, la loi sur l’administration de l’Armée, qui 

définit les Services, leurs missions et leur position vis-à-vis de la hiérarchie militaire. 

Les cinq Services existants (artillerie, génie, intendance, poudres et salpêtres, santé) sont 

désormais « permanents », leurs prestations planifiées et soumises à une décision de 

l’autorité militaire dès le temps de paix. 

Les directeurs de Service deviennent des subordonnés des 21 grands Commandeurs9, à la 

fois chef de la région militaire et commandant du corps d’armée qui y stationne. 

12 - Le Service automobile 

121 - Existence embryonnaire avant la première guerre mondiale 

Avant 1913, compte tenu de la faible motorisation de l’armée, le parc automobile ne fait 

l’objet que de trois textes en 1908 : l’un pour leur classement, un autre pour les recenser, 

un dernier définissant les conditions de réquisition des matériels détenus par le secteur non 

étatique. Il faut attendre le 17 avril 1913 pour que soit instauré un Service automobile 

(pour le temps de guerre). En effet, rien n’est prévue pour le temps de paix. 

La désignation d’une autorité responsable de ce nouveau Service oppose l’Artillerie et le 4e 

bureau de l’état-major des armées. L’Artillerie le revendique car elle dispose du plus grand 

nombre de matériels. Le 4ebureau de l’Etat-major souhaite créer un Service autonome. 

Le 31 décembre 1913, un décret complète les actions du Service automobile pour le 

temps de paix et la mobilisation et le rattache à l’Artillerie. Ses responsabilités portent sur : 

l’instruction des personnels d’encadrement à la mobilisation et du plus grand nombre 

possible d’utilisateurs, les organismes de réparation, la surveillance des véhicules 

utilisables en temps de guerre, l’achat du matériel automobile, le « gros » entretien des 

véhicules, les études et les expertises concernant l’emploi de la traction automobile dans 

l’armée. A la mobilisation il contribue à l’organisation et au fonctionnement du 

Service Automobiles de l’Armée (SAA). 

                                                 
8 Guerre franco-allemande du 19/07/1870 au 29/01/1871 (capitulation de Napoléon III à Sedan le 2/09/1870). 
9
 1Lille, 2Amiens, 3Rouen, 4Le Mans, 5Orléans, 6Châlons/Marne, 7Besançon, 8Bourges, 9Tours, 10Rennes, 11Nantes, 

12Limoges, 13Clermont-Fd, 14Lyon, 15Marseille, 16Montpellier, 17Toulouse 18Bordeaux, 19Alger, 20Nancy, 21Epinal. 
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Administré par l’Artillerie, le Service automobile dispose d’une Direction et d’une 

Inspection. Cette dernière est chargée : de conseiller le Commandement et à 

l’Administration centrale et d’assurer des diverses missions (instruction du personnel 

technique, inspection des centres d’instruction, surveillance de l’entretien du matériel 

automobile de l’armée, élaboration des études et des expérimentations, préparation de la 

mobilisation du Grand parc automobile de réserve « GPAR » de Vincennes, …). 

122 - la guerre, source d’évolutions rapides des structures en place 

Au mois d’août 1914 le conflit éclate, la faiblesse des moyens automobiles contraint le 

Commandement à procéder à la réquisition de véhicules. Homogènes et en bon état au 

début du conflit, ils se révèlent rapidement disparates et moins fiables, entraînant 

d’importants besoins en pièces de rechange. Largement insuffisantes lorsqu’elles existent 

au magasin-annexe du Grand parc automobile de réserve de Vincennes, ce dernier peine à 

les livrer aux utilisateurs, stoppant même toutes les livraisons lors du repli du magasin à 

Montluçon. 

La situation se redresse par les commandes de véhicules et de rechanges à l’industrie 

privée. A leur réception au Parc de Versailles, véhicules et rechanges sont livrés aux Parcs 

de réserve de chaque armée. En novembre 1914, Versailles ne s’occupe plus que des 

matériels complets, les rechanges sont traités par le Magasin central automobile (MCA) 

d’Issy-les-Moulineaux nouvellement créé. 

Au début de 1915, la situation militaire s’étant stabilisée, elle permet au Service 

automobile de se réorganiser : le 2eBureau de la Direction de l’artillerie au ministère 

centralise toutes les questions relatives à l’automobile (commandes des véhicules et 

rechanges à l’exception de celles hors stocks achetées directement par le MCA). Les deux 

Centres d’approvisionnement du matériel automobile (CAMA) de Vincennes (ex-annexe 

du GPAR) et de Lyon sont chargés de passer les marchés de véhicules et des pièces de 

rechanges, de réceptionner et de régler les fournitures. 
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La réparation s’organise progressivement à 

partir de Sections de parc (composée 

d’ouvriers disposant d’outillage et de pièces de 

rechanges) convoyant les véhicules de 

remplacement jusqu’à l’arrière des armées. 

Les moyens de traction manquant, elles se 

fixent sur le terrain pour effectuer les 

réparations au sein des Parcs automobiles. 

 Camion atelier du Service Automobile de l’Armée (Coll. R.H.A) 

Si l’augmentation considérable des parcs au début du conflit, dont celui chargé de 

l’acheminement des approvisionnements aux forces, impose de rapides évolutions en 

matière d’organisation du soutien, l’intensité des combats au cours des années 1916 et 

1917 accélèrera le processus. 

Les besoins ne faisant que croître, le recours aux transports tous terrains devient 

systématique et le blindage des véhicules se généralise. Mal contrôlé, on voit apparaitre un 

foisonnement d’innovations que se partagent l’Artillerie, le Génie et les constructeurs 

privés. 

La mise en service des premiers chars d’assauts voit la création d’une nouveau 

Service automobile en février 1917 rattaché au ministère de l’Armement et des 

Fabrications de Guerre avec une direction de Service distincte de celle de l’Artillerie. 

Pour la première fois, l’Artillerie perd une partie importante de ses attributions, ne 

conservant plus que ce qui se rapporte aux tracteurs d’artillerie et aux sections de 

munitions automobiles. Ce changement a pour mérite de rattacher tout ce qui concerne les 

matériels nouveaux (inventions, études, expérimentation, fabrication) à un même 

département (le ministère de l’Armement). 

Au sein de l’Armée engagée sur le front existe également un Service automobile aux 

armées10 avec deux inspections permanentes (une pour le matériel d’artillerie, une autre 

pour les chars d’assaut) et une Direction du Service automobile aux armées (DSAA) 

située à l’arrière. 

Elle suit les besoins des formations, répartit les moyens et fait assurer les réparations par le 

Parc automobile de réparation « PAR ». Les réparations importantes, les révisions 

profondes et les transformations relèvent, à partir des Parcs de révision, de la compétence 

du général en chef. Le 1erdécembre 1916, la DSAA met sur pied l’Inspection technique des 

parcs. 

De son côté, le Service automobile de l’artillerie dispose d’une organisation similaire 

avec : des Parcs de réparation d’artillerie automobile d’armées et un parc de révision 

d’artillerie automobile. 

Cette organisation tricéphale (Artillerie, Armement, Armée) se révèle inefficace. 

                                                 
10 Le soutien mécanique des unités de la Grande Guerre dans les différentes spécialités est présenté dans le 

dossier « Histoire » de MAT et TECH n°186 de mai 2017 
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Dès janvier 1918 le ministère de l’Armement est déchargé de toutes les questions 

d’exploitation du Service automobile au profit de la direction de l’Artillerie. Dans le même 

temps, la direction du service automobile est rétrogradée au niveau de sous-direction tout 

en ayant des attributions toujours aussi variées : constitution des unités du Service 

automobile et du Train des équipages, administration et instruction du personnel, 

inspection des formations en période normale, contrôle de l’utilisation du matériel des 

formations, approvisionnement des armées. 

123 - Les évolutions de l’entre-deux guerres 

L’organisation mise en place durant le conflit subsiste durant la démobilisation. Le Service 

souffre du poids d’une certaine routine et de nombreuses rivalités. Rivalités entre 

conceptions, rivalités entre services et parfois même rivalités entre personnes. 

A partir de 1919 certains changements apparaissent. 

En avril une Section technique des matériels de combat et véhicules automobiles 

(STMCVA) est créée. Sous contrôle de l’Artillerie elle est chargée des études, de 

l’expérimentation et de la réalisation des engins automobiles. Dans le même temps 

l’Inspection générale technique de l’artillerie automobile et du service automobile voit ses 

missions élargies. Elle est à présent chargée de l’établissement des règles d’entretien, du 

contrôle de leur application, de l’instruction du personnel (chauffeurs et ouvriers), de la 

préparation des marchés de matériels et de rechanges et des statistiques. 

En juillet l’Ecole automobile de Gien rejoint Fontainebleau. Gien accueille l’Entrepôt de 

réserve générale (ERG) de chars à partir des moyens du Centre d’instruction et dépôt des 

chars de Bourron. 

En décembre, la place du Service automobile régresse, passant de sous-direction à une 

simple section. 

Le 1erjanvier 1920, la partie « emploi » du Service est rattachée au Train des équipages. 

Elle sera définitive sur décision de l’Artillerie en 1921, la partie « réparations » revenant 

aux Compagnies d’ouvriers automobiles (COA). 

A partir de 1926 la France prend conscience de l’effort consenti par les armées étrangères 

pour se doter de forces motorisées. En juillet 1927 est créée l’Inspection générale du 

Service de la motorisation dans l’armée afin d’orienter les études et la réglementation dans 

ce sens. En 1928, le Train des équipages quitte l’Artillerie et devient partiellement 

autonome. 

Les véritables changements n’apparaissent qu’en 1933 (soit 20 ans après la création du 

Service automobile) avec la création de la Direction des fabrications d’armement 



18 

 

(DFA). L’Artillerie se trouve alors déchargée de toutes les fabrications de matériel de 

guerre mais ses charges demeurent importantes car elle continue d’assurer les prestations 

aux différentes Armes en armement, en véhicules et en munitions (mise en place, 

répartition, renouvellement). Les programmes sont à présent définis par l’Etat-major. Les 

Armes utilisatrices ne font que définir et proposer les matériels dont elles feront usage. 

La Section technique des matériels de combat et véhicules automobiles est dissoute. 

Une nouvelle organisation de la réparation des matériels se met en place : 

- Au premier degré dans les corps de troupe (au moyen des ateliers propres aux formation) ; 

- Au second degré : 

* soit dans les ateliers des Parcs de l’Artillerie et du Génie des divisions et des corps 

d’armée, sauf pour les divisions cuirassées de réserve (DCR) constituées à partir de 

1938 qui n’ont qu’un organe de dépannage par bataillon et quelques dépanneurs ; 

* soit dans les ateliers des Parcs de réparations spécialisés de chaque armée (parc de 

réparation d’artillerie d’armée, parc de réparation automobile d’armée, parc d’engins 

blindés d’armée, parc du Génie d’armée) ; 

- Au troisième degré pour les révisions et les réparations d’importance : 

* soit dans les ateliers des Parcs régionaux de réparation et d’entretien du matériel 

(PRREM) de l’Artillerie (La Fère, Versailles, Vincennes, Metz, Châlons/Marne, Belfort, 

Lyon, Grenoble, Toul, Strasbourg et le parc annexe à Toulon) ; 

* soit dans les Entrepôts de réserve générale des matériels (ERGm) du Service des 

fabrications d’armement (Vincennes, Versailles, Lyon pour les véhicules d’usage 

courant et les tracteurs, Gien pour les chars, Mably pour les automitrailleuses) et 

l’Atelier de construction de Roanne ; 

* soit chez les constructeurs pour les matériels complets, les ensembles et rechanges 

importants ou spéciaux. 

L’approvisionnement provient des entrepôts de réserve générale pour les matériels 

complets et du MCA d’Issy-les-Moulineaux et son annexe de Vénissieux puis de Lyon 

pour les pièces de rechanges. 

124 - Une prise de conscience un peu tardive des faiblesses du dispositif 

En 1936, le Front populaire double les crédits 

destinés au démarrage des fabrications de guerre 

et à la motorisation des armées, favorisant 

l’aspect quantitatif au détriment du soutien des 

matériels. Les chaînes tournent au maximum, 

mais les nombreux retards de livraison imposent à 

l’armée de faire largement appel à la réquisition 

avec les mêmes incidences sur le soutien qu’à la 

veille de la première guerre mondiale (avalanche 

de réparations et de commandes de rechanges). 

Entre le 3 septembre 1939 et le 10 mai 1940 (Drôle de guerre), faute de moyens et de 

personnels qualifiés, les parcs nouvellement affectés (blindés et véhicules spéciaux en 

particulier), voient leur disponibilité chuter sans espoir de la voir rapidement remonter. Les 

causes sont multiples (mauvaise utilisation des matériels dans les corps de troupe, 

prélèvements abusifs sur la réserve de guerre, manque d’effectifs, surcharge du Service 
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automobile de l’Artillerie, insuffisance en pièces de rechanges, lacunes dans les livraisons 

jusqu’aux utilisateurs, complexité des structures et de la réglementation, etc.). 

Les parcs de réparation encombrés résistent en délestant, lorsque c’est possible, une partie 

des véhicules à réparer sur les garages civils. Les centres de livraison de pièces, 

nouvellement créés afin de rapprocher les stocks au plus près des unités utilisatrices, 

n’apportent pas d’améliorations significatives. A la veille des combats, le soutien semble 

fonctionner, mais sa lourdeur, sa complexité et ses insuffisances sont telles qu’il apparait 

fragile. 

125 - La dure réalité des combats (Source : Histoire du Matériel de l’armée de Terre 1940-1945 de l’IMAT) 

La campagne de mai-juin 1940 met en évidence l’inadaptation des matériels français à la 

guerre de mouvement, la fragilité du dispositif de soutien sur le terrain et le besoin de 

concevoir un soutien continu du fabriquant au champ de bataille en passant par les ateliers 

de l’arrière. 

Du 10 au 18 mai 1940 le soutien est inadapté à la situation. Les attaques simultanées 

allemandes, au Benelux et dans les Flandres, surprennent l’Etat-major français. 

L’inadaptation des moyens aux besoins devient flagrante. Le soutien, organisé pour une 

guerre défensive se révèle inadapté, en particulier pour les chars de combat regroupés au 

sein des DCR. Ces dernières ne disposent d’aucune structure de conduite du soutien au 

sens le plus large, contrairement aux « Panzer Division » qui disposent : 

- Au sein de l’EM de la division d’un groupe responsable des questions matérielles 

comprenant un « service du matériel » pour l’armement et l’outillage dirigé par deux 

officiers : un spécialisé dans le soutien et le ravitaillement en matériel ; 

- Au sein des régiments d’artillerie, un autre responsable du ravitaillement en munitions et 

en matériels de toutes catégories. 

Outre cette différence qui se révèlera décisive, la partie française souffre de nombreuses 

lourdeurs entravant l’efficacité du soutien : périodicités d’entretien inadaptées interdisant 

tout usage intensif des chars sur de longues distances, dépannages ne pouvant s’opérer 

qu’en dehors des périodes de combat, réparations réalisables qu’à l’arrière, etc. 

Du 18 mai au 4 juin 1940, le dispositif de soutien fragilisé vole en éclats malgré 

quelques adaptations. Les Allemands ne laissent pas le temps aux alliés de se ressaisir et 

infligent aux armées des Flandres encerclées dans la région de Dunkerque une écrasante 

défaite. 

Du 5 au 12 juin, c’est la rupture. La Wehrmacht neutralise les armées du nord encerclées 

à Dunkerque. Le général Weygand installe un front sur la Somme et l’Aisne, rapidement 

percé. Le 6 juin le général de Gaulle est nommé sous-secrétaire d’Etat à la Défense 

nationale. Le 10 juin l’Italie entre en guerre. Le gouvernement quitte Paris pour Tours. 

Paris est déclarée ville ouverte. Les Allemands continuent leur progression vers le sud. La 

plus grande partie des moyens des Parcs de réparation est transférée au sud d’une ligne 

« Nantes-Châteauroux-Roanne-Lyon », ne laissant aux armées que peu de moyens pour 

leur soutien. Le repli en catastrophe sur la Loire et la Saône est ordonné, la ligne Maginot 

abandonnée, une grande partie du matériel est abandonné en route. 

Du 12 au 25 juin la retraite conduit à la « débâcle ». Les troupes allemandes déferlent 

sur la moitié nord du pays et franchissent la Loire le 16 juin. Le gouvernement installé à 

Bordeaux démissionne. Le président de la République Albert Lebrun nomme le maréchal 
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Pétain président du Conseil. Le 17 juin, un armistice est demandé à l’Allemagne. Libre de 

toute fonction, le général de Gaulle s’envole vers Londres. 

Le 22 juin deux armistices sont signés : l’un avec l’Allemagne, l’autre avec l’Italie. 

Celui signé avec l’Allemagne stipule que la France sera séparée en trois zones : 

- Une zone administrée par l’Allemagne relevant de deux statuts : une zone annexée 

(départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin), une zone rattachée au 

commandement allemand de Bruxelles (départements du Pas-de-Calais et du Nord) ; 

- Une zone dite occupée par les forces armées du IIIe Reich; 

- Une zone dite « libre » séparée de la précédente par une ligne de démarcation. 

De cette défaite nait le Service autonome des matériels. 

13 - Le Corps civil du Service des matériels 

Après la défaite de juin 1940, l’armée d’Armistice (armée de Terre + Garde républicaine), 

voit ses effectifs limités à 94000 hommes sans armement lourd. Le décret-loi du 25 août 

1940 substitue des corps civils à certains corps militaires. Au nombre de ceux-là, le 

corps civil du Service des matériels dont les personnels sont recrutés à partir de 

l’Artillerie, de la Cavalerie et du Génie. Dès la création du Corps l’agrégation entre les 

différentes parties prenantes pose problème car chaque Arme veut être responsable du 

matériel qu’elle utilise, or toutes emploient de multiples matériels communs. Dès lors, une 

certaine confusion et un certain gaspillage sont à craindre. De telles difficultés ayant déjà 

été rencontrées sur le champ de bataille au printemps 1940. Le commandement tranche et 

opte par l’arrêté ministériel du 29 décembre 1941 pour la mise sur pied d’un Service des 

matériels autonome avec une Direction du matériel (DM) en charge de pourvoir aux 

besoins de l’Armée. 

Pour la première fois, les moyens et le soutien des matériels sont traités par une direction 

unique. Les rapports entre le Commandement et le Service s’en trouvent clarifiés car : 

- La mission est bien définie (pourvoir aux besoins des « terriens » et de la Gendarmerie de 

l’armée d’Armistice) ; 

- Les attributions sont clairement précisées : prendre en charge le matériel et ce, des études 

jusqu’aux propositions de programme de fabrication, assurer l’entretien et la réparation 

des moyens en service, gérer les approvisionnements et instruire du personnel. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Wehrmacht
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A peine créé, le MCA d’Issy-les-Moulineaux qui relevaient du ministère de la Guerre est 

rattaché à la Direction du matériel. Il donne naissance en 1942 aux Magasins de rechanges 

automobiles (MRA) du Mans et de Lyon-la-Buyre et à l’Etablissement central du matériel 

(ECM) d’Aubervilliers. 

Si à la fin de l’année 1941 les grands principes constitutifs du Service sont établis, les 

principales décisions fixant l’organisation interne de la Direction des matériels « DM », au 

sein des différentes zones territoriales et en AFN ne sont lancées qu’en 1942, vite 

interrompues par le débarquement des alliés en AFN le 8 novembre. 

14 - L’organisation du Service sous le régime de Vichy 

141 - L’organisation en zone « libre ». 

Jusqu’en septembre 1942 elle comprend une administration centrale constituée d’une 

Direction et d’une Inspection, de structures territoriales dans les huit divisions militaires 

maintenues avec une direction du Service des matériels (DSM), deux circonscriptions de 

l’inspection, des établissements (divisionnaires et spéciaux), des représentants du Service 

dans les corps de troupe. 

La Direction du matériel 

Installée à Royat près de Clermont-Ferrand, son organisation interne est remaniée en 

février 1942 sous l’impulsion du général de Labretoigne du Mazel, son directeur de 

l’époque. Le principal changement concerne le remplacement des anciennes subdivisions 

par Arme (Artillerie, Génie, Cavalerie) par trois sous-directions chargées respectivement 

des matériels de communication, du matériel automobile et des matériels-canons avec leurs 

accessoires. Afin d’unifier les règlements, de simplifier l’action du commandement au 

niveau territorial et de remédier à la baisse drastique des effectifs, une nouvelle 

réorganisation interne se met en place à partir d’octobre 1942. Les trois sous-directions 

sont remplacées par six bureaux nettement plus spécialisés correspondant : au matériel de 

communication et d’organisation du terrain, au matériel de transmission, au matériel 

automobiles d’usage général et aux véhicules spéciaux, au matériel d’armement, aux 

munitions et matériels « Z » (futurs matériels « NRBC » nucléaires radiologique 

biologique chimique), à la traction hippomobile. 

L’Inspection technique, héritière de l’Inspection du Service de l’artillerie, implantée à 

Clermont-Ferrand-Romagnat, assure, en plus de ses travaux d’inspection, des missions 

d’expertise pour toutes les questions relevant du Service. Elle dispose de trois 

circonscriptions d’inspections techniques ayant à leur tête un ingénieur général et des 
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inspecteurs spécialisés dans les diverses catégories de matériels : deux en métropole à Nîmes 

et Toulouse, une en AFN au sein de la 10e RM à Alger. 

Les Directions du Service du matériel (DSM) des Divisions militaires. Au nombre de 

huit, elles ont à leur tête un ingénieur général du Service relevant directement du général 

commandant la Division militaire. Leur rôle se limite à s’assurer du bon fonctionnement du 

Service auprès des corps de troupe. 

Les établissements divisionnaires sont pour la plupart les anciens établissements du 

Service de l’Artillerie, du Génie et de la Cavalerie dont l’appellation EPSM (établissement 

principal du Service des matériels) apparait. Ils assurent les réparations dépassant la 

compétence des ateliers des corps de troupe et disposent d’un stock de pièces de rechange 

permettant d’alimenter les formations. 

Les organismes spéciaux. Ils relèvent du Secrétaire d’Etat à la Guerre pour toutes les 

questions concernant leur emploi et l’utilisation de leurs ressources et, du général 

commandant la division militaire, par délégation du Secrétariat d’Etat, pour les questions 

recouvrant le service général et la garde du matériel. Les entrepôts ou dépôts généraux de 

stockage, ravitaillent les établissements divisionnaires et assurent pour certains d’entre eux 

de grosses réparations à partir d’ateliers conséquents (Avignon-Estressin pour le matériel 

téléphonique, la TSF, l’outillage, le matériel de navigation, le matériel électrique, ST-Priest 

pour les matériels de protection contre les gaz). 

Deux organismes particuliers sont rattachés au Matériel : le Service cinématographique 

de l’Armée au Fort d’Ivry et le Service central des marchés et de surveillance des 

approvisionnements (SCMSA) de Lyon. 

Des représentants du Service dans les corps de troupe, sont affectés dans les formations 

dès le début d’année de 1942 afin d’encadrer les missions d’entretien, de réparation et de 

gestion du matériel au sein des formations. Dépendant du chef de corps, ils reçoivent les 

instructions d’ordre technique du général commandant la division, lui-même en relation 

avec la DSM. 

142 - L’organisation en zone occupée 

(Source : étude IMAT « naissance du Matériel 1940-1945 ») 

Elle se limite à un échelon avancé de l’administration centrale (DM et Inspection) à Paris, 

des services de liquidation en circonscriptions territoriales et des adjoints techniques dans 

les formations de la Gendarmerie. Le Service ne dispose plus d’établissement, ceux-ci 

étant soit détruits, soit occupés par les Allemands. Les réparations des matériels de la 

Gendarmerie étaient réalisées dans le secteur privé. 

L’échelon avancée de l’administration centrale comprend une antenne de la DM 

chargée de taches diverses (traitement des indemnités de réquisition touchant le matériel 

automobile, liquidation des dépenses de guerre, administration de quelques personnels, 

gestion et entretien de rares matériels, etc.), d’un Service technique chargé de traiter toutes 

les questions relatives au désobusage, aux marchés et à l’inspection des matériels. 

Les Services de liquidation en circonscriptions territoriales. Au nombre de 14 (Amiens, 

Bordeaux, Bourges, Châlons/Marne, Dijon, Le Mans, Poitiers, Rennes, Troyes, Vannes, 

Vernon, Versailles, Vincennes, Paris), elles disposent d’un ordonnateur du Service placé 

sous l’autorité d’un fonctionnaire afin de procéder aux règlements des dossiers. 
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143 - L’organisation en Afrique du Nord (AFN) 

L’AFN était constituée de l’Algérie (19eRM/19eCA) avec ses 3 départements (Alger, Oran, 

Constantine) et de deux protectorats (Maroc et Tunisie) disposant de Troupes. Au plan 

militaire le Général en chef commandait l’ensemble des forces des trois territoires. 

Avant 1940, le soutien y est assuré, comme en métropole, par des établissements relevant 

du Service de l’Artillerie, du Génie, de la Cavalerie avec des détachements de munitions et 

des magasins approvisionnement annexes. 

A partir d’août 1940, l’organisation y est bâtie sur les mêmes principes qu’en métropole 

mais adaptée à la situation particulière du Maghreb. Les établissements des anciens 

Services de l’Artillerie et du Génie laissent place à des établissements divisionnaires 

prenant l’appellation d’Etablissement principal du Service du matériel (EPSM). Y sont 

associés des Magasins Réparations Approvisionnements (MRA) et parfois un établissement 

spécialisé « engins-blindés » en lieu et place d’un ancien centre servi par la Cavalerie. 

Au niveau du général en chef en AFN, œuvrent la 3ecirconscription de l’Inspection 

technique et des ingénieurs militaires du Service au sein de l’état-major. En janvier 1942 

ces derniers rejoignent la Direction générale du matériel (DGM) nouvellement créée. 

Dissoute en mai de la même année, elle est recréée le 21 novembre 1942, à l’issue du 

débarquement allié. Outre sa vocation de conseil au général en chef, elle est responsable de 

la gestion des ressources détenues en AFN et à l’emploi des MRA et, des établissements 

spécialisés. 

Dans chaque territoire le Service est représenté par une DSM exerçant son autorité 

organique et fonctionnelle sur l’ensemble des établissements relevant de sa zone de 

responsabilité à l’exception des MRA (autorité organique uniquement). 

144 - L’organisation en Indochine11 

En 1939, l’Indochine dispose de forces terrestres composées d’une importante milice 

indigène et de régiments de « métropolitains » soutenus par des établissements de 

l’artillerie coloniale. Paris occupé en juin 1940, les Japonais imposent à la France de 

stopper tous les approvisionnements destinés à l’armée de Tchang Kaï-chek qui transitent 

par le port d’Haïphong et la frontière du Tonkin. En juillet, les Japonais formulent de 

nouvelles demandes en échange du respect de la souveraineté française en Indochine 

(utilisation de certains ports, aérodromes, bases militaires, ainsi que le libre passage des 

troupes sur tout le territoire). En août la France, résignée, accepte. L’autorité coloniale 

française est conservée, l’armée française peut continuer à circuler sans autres restrictions 

que celles de la pénurie des moyens. De 1941 à 1945 l’Indochine va vivre en dehors de la 

                                                 
11 Colonie constituée de la Cochinchine (péninsule entre Inde et Chine) et de 4 protectorats (Annam, Tonkin, 

Laos, Cambodge). 
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guerre. En août 1945 le Service du matériel se substitue au Service de l’artillerie 

coloniale et s’apprête à accueillir les premiers éléments du Corps expéditionnaire français 

en Extrême-Orient (CEFEO), sujet développé à l’alinéa 35 de la quatrième partie du 

recueil consacrée à la guerre d’Indochine. 

145 - Le camouflage des matériels (CDM) 

En métropole, le camouflage des matériels » est mis sur pied 

dès le mois de juillet 1940 par le chef d’escadron Émile 

Mollard afin de soustraire aux Allemands des matériels qui 

doivent leur être livrés. Structure organisée, elle comprend 

une direction centrale à Marseille protégée par une 

couverture commerciale fictive, 4 sous-services 

(approvisionnements et automobiles, fabrication des 

blindages, intendance, santé) et autant d’agences régionales 

que de divisions militaires. 

A la suite des nombreuses arrestations entre août et décembre 1943, le CDM est intégré à 

l’Organisation de résistance de l’armée (ORA) et livre ses matériels au maquis. 

En Afrique du Nord, le camouflage se développe à partir de février 1941 sous l’impulsion 

du capitaine Penette. Environ 55000 armes, près de 70 chars et 205000 obus sont 

« camouflés ». Un parc automobile officieux de plus de 3000 véhicules est constitué au 

Maroc tandis que d’importants stocks de matériels sont regroupés en Algérie à Bône et 

Tébessa, au profit de la Tunisie. 

146 - L’opération « Torch » et ses conséquences 

Le 8 novembre 1942, les troupes anglo-américaines débarquent au Maroc et en Algérie 

(Oran et Alger). Le Commandement n’est pas surpris. En effet, l’obtention du plan d’aide 

militaire américain obtenu par le général Giraud à l’occasion des entretiens de Cherchell 

fin octobre 1942 en Algérie au profit de l’armée d’Afrique était un signe avant-coureur 

(l’équipement des Forces françaises libres « FFL » n’était pas prévu, les américains 

n’accordant aucune confiance aux forces relevant du général de Gaulle équipées avec de 

grandes difficultés par les Britanniques). 

Pendant ce temps en Tunisie la présence militaire française se transforme en novembre, en 

Détachement d’armée français (DAF) avec une direction du Matériel. 

En métropole, le modus vivendi avec l’occupant est remis en cause. Le 11 novembre 

1942 Hitler fait occuper la « zone libre ». La démobilisation de l’armée d’Armistice le 27 

novembre entraine la mise à disposition de l’occupant de tous les stocks et 

approvisionnements et la fermeture des établissements. Le Service voit ses activités 

limitées au regroupement et au stockage des matériels des unités démobilisées et à 

l’entretien courant des matériels stockés provoquant une importante réorganisation le 15 

mars 1943. 

L’échelon avancé à Paris est dissous, es circonscriptions de liquidation adaptées aux 

régions militaires sont remplacées par 15 DRSM (direction régionale du service du 

matériel) afin de faire coïncider la compétence territoriale avec les régions administratives 

et répondre aux besoins de la Gendarmerie et de la Police (Paris, Bordeaux, Châlons-sur-

Marne, Dijon, Poitiers, Rennes, Amiens, Besançon, Le Mans, Lille, Nancy, Orléans, 
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Rouen, Tours, Vannes). Les huit DSM existantes (Bourg-en-Bresse, Châteauroux, 

Clermont-Ferrand, Limoges, Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse) prennent la même 

appellation. Toutes les nouvelles directions sont rattachées à la Direction (centrale) de 

Royat par l’intermédiaire des commissaires régionaux (autorités dont les attributions 

essentielles sont de régler les rapports entre le Service et l’Occupant). L’ensemble des 

organismes, y compris les organismes spéciaux et les établissements hippiques sont 

rattachées aux DRSM, à l’exception du Service central des magasins du service des 

approvisionnements (SCMSA) de Lyon et de l’Etablissement central des matériels de 

transmissions, de communications et d’organisation du terrain qui demeurent rattachés à la 

Direction de Royat. 

Le 20 novembre 1943 dépendent directement de la Direction du matériel : l’Inspection 

centrale, le SCMSA, le MRA de Lyon, les DRSM, l’EPSM de Châteauroux, cinq dépôts 

régionaux (Lyon, Limoges, Clermont-Ferrand, Castres, Toulouse), deux organismes du 

contrôle du matériel (Grenoble, Marseille), les établissements hippiques du service civil, 

divers magasins détachés et dépôts provisoires. Le 1eraoût 1944, sous la pression de 

l’occupant, une nouvelle organisation du Service du matériel en zone sud remplace 8 

DRSM (Châteauroux, Clermont-Ferrand, Limoges, Lyon, Marseille, Toulouse, Bourg-en-

Bresse, Montpellier) en 6 Services régionaux du matériel (SRM), Bourg-en-Bresse et 

Montpellier étant dissous. Tous les établissements sont dissous à l’exception des 

établissements hippiques, de l’EPSM de Châteauroux et des dépôts régionaux. 

En Afrique du Nord les établissements retrouvent une activité de premier plan, dès le 

8 novembre 1942 au Maroc et en Algérie, à partir du 12 mai 1943 en Tunisie. Chaque 

territoire devient une entité opérationnelle à part entière. 

En Algérie, la 19eRM devient 19eCA à trois divisions (anciennes divisions militaires). La 

DGSM commence à accueillir les premières livraisons du plan d’équipement américain 

initialement prévues pour les forces américaines engagées en Tunisie. Les matériels sont 

stockés dans de vastes parcs à proximité des ports d’Oran et d’Alger et délivrés au fur et à 

mesure de la mise sur pied des divisions, à partir de chaînes de montage. Mais la main 

d’œuvre qualifiée et instruite fait défaut. Afin de pouvoir à ce manque, fin 1943, les 

premiers centres d’instruction et les écoles de Dellys en Algérie (pour la formation des 

sous-officiers chefs « d’ateliers mécaniques » et les aspirants du Service) et de Meknès au 

Maroc (pour la formation des autres spécialistes des unités Service) ouvrent leurs portes. 

15 - La naissance de la composante mobile 

Reposant sur les structures du service de l’Artillerie coloniale de 1939, les français 

prennent comme premier modèle de soutien des forces le REME (Royal Electrical and 

Mechanical Engineer) britannique. Au printemps 1943, à l’issue de la campagne de 

Tunisie, l’armée française d’Afrique est inapte au combat en raison de son état 

d’équipement et d’instruction. Contrainte et forcée, elle est amenée à suivre le modèle 

américain compte-tenu de son rééquipement en matériels US. 

151 - L’expérience du modèle britannique du « REME » à partir de 1942 

C’est à partir des troupes des territoires français du Levant et d’Afrique noire, renforcées 

de la Brigade française libre (BFL) mise sur pied en 1940 à partir du Corps 

expéditionnaire en Norvège que les Forces françaises libres (FFL) appuient les forces 
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britanniques engagées dans la partie nord-est de l’Afrique (Egypte, Libye où la BFL 

s’illustra entre mai et juin 1942 à la bataille de Bir-Hakeim, Tunisie). 

Mal équipés les français dépendent des Britanniques pour la conduite des opérations, mais 

également pour l’équipement et l’approvisionnement. Quant à la remise en état des 

matériels, elle consiste le plus souvent, à prélever des pièces sur les véhicules 

endommagés.  

 Stock d’armement et de matériel à Sousse (Tunisie) 

Faute de moyens, l’infrastructure lourde, les bases et leurs organisations demeurent, pour 

l’essentiel à la charge des Britanniques. 

Au début de 1942 sont créées les premières grandes unités FFL, à commencer par la 

1reDFL (Division française libre). La mise sur pied d’un Service du matériel devient 

évidant, en particulier du fait de la mécanisation généralisée des unités destinées à 

combattre en Afrique du Nord. 

La priorité est à la remise en état des matériels et des munitions au Liban. 

En effet, le quasi abandon des parcs de munitions de la Bekaa et du parc automobile de 

Beyrouth après la campagne de Syrie nécessite de remettre en ordre les parcs de révision et 

de réparation des armes et surtout des véhicules au sein d’établissements. 

Ceux-ci constitueront le socle de la future composante infrastructure ou « fixe » du 

nouveau Service, complétés par la suite de parcs légers servant de relais ou de bases 

avancées aux forces engagées sur des territoires du Levant. 

Les études sur la constitution d’un Service du matériel divisionnaire restent 

d’actualité et sont confiées au commandant Charles Clerc12. En partie inspirée dans son 

organisation et dans la définition des missions de l’exemple britannique, elles aboutissent à 

la création d’unités mobiles capables d’apporter un soutien immédiat aux unités 

combattantes avec : 

- Des ateliers légers attachés à un élément particulier de la division (bataillons 

d’infanterie, artillerie, génie, transmissions, train, Q.G.), chargés de l’entretien et des 

réparations courantes ; 

- Un atelier lourd (AL) mais mobile, capable de prendre en charge des réparations plus 

importantes et d’assurer la gestion et l’approvisionnement de la division. Il est divisé en 

sections spécialisées de réparation, de récupération et de magasin. L’atelier lourd 

constitue l’organe essentiel du service à l’échelon de la division. 

Etablissements, unités mobiles, ne reste plus qu’à mettre en place un organisme afin de 

coordonner le soutien des matériels et des munitions. 

                                                 
12 1908/1967 à Nancy, Gadzarts au Matériel en 1940, sert à l’EM du général Larminat en tant que Chef du 

service auto au Levant (Source : extrait « Arts & Métiers magasine de mai 2003 », site « Fondation Arts & 

Métiers »). 
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En 1943, le Matériel obtient une certaine autonomie administrative avec la création 

d’une Direction du matériel (DM) et d’une section autonome du matériel au sein du 

4ebureau de l’état-major. Comme celles qui seront créées dans les divisions, elle sera 

chargée de coordonner l’action des unités du Matériel avec les autres composantes du 

corps considéré. 

152 - L’adoption du modèle américain de « l’Ordnance Service » à partir de 1943 

Les premiers contacts entre autorités du Matériel et experts américains ont lieu en Tunisie 

en février 1943 permettent d’étudier les modalités de fonctionnement de l’Ordnance 

Service et les conditions de soutien des matériels américains qui seront délivrés dans la 

perspective de l’ouverture d’un front en Italie. 

Fort de leur supériorité dans tous les domaines, malgré un manque flagrant d’expérience de 

leurs troupes, les pressions américaines sous-jacentes lors des accords de Cherchell en 

octobre 1942, font jours à la conférence d’Anfa (ou conférence de Casablanca) en janvier 

1943 lorsque les Américains confirment ne pas vouloir équiper les FFL. 

Dans les faits, les deux composantes bénéficieront du plan puisqu’elles fusionnent le 

1eraoût 1943 pour donner naissance à la nouvelle Armée française du général Giraud. 

Initialement prévue à 12 divisions réparties en deux armées (une à 3DI, une à 4DI et 3DB), 

un corps d’armée à une DI et un détachement d’armée ’une DB (future 2eDB). 

Sous la pression des américains et des alliés, ces 12 divisions seront ramenées 11 puis 8 

constituées de 5 DI et 3 DB. 

Les déboires français ne s’arrêtent pas là. Début 1944, lors de la livraison des premiers 

matériels, les américains font pression sur le Commandement afin que les grandes unités 

constituées répondent au standard des forces américaines. En effet, la livraison des 

matériels s’effectuait par « lots types » allant du simple véhicule à la dotation complète 

d’une grande unité. 

Livraison de « lots-types » de jeep sur le port d’Alger début 1944 (Source : Histoire du matériel 1940-1945 de l’IMAT). 

Voulant passer outre, les américains stoppent la distribution des moyens. Le 

commandement se soumet et se voit contraint : de dissoudre des divisions en cours de 

constitution telles les 3eDB, 6eDIM afin d’aligner les autres au standard US, de constituer 

des unités de soutien selon les standards de « l’Ordnance Service » afin de pouvoir 

bénéficier des homologations nécessaires pour rendre les grandes unités opérationnelles. 

C’est ainsi que la 1reDB n’a pu être homologuée que lorsque son groupe d’escadrons de 

réparation (11eGER) soit aligné avec un troisième escadron de réparation (ER). Ce dernier 

ayant été prélevé au 14eGER de la 3eDB dissoute qui n’en disposait qu’un seul par ailleurs. 
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153 - La nouvelle organisation du soutien des forces 

La fonction « direction », elle est assurée par des DSM placées auprès des états-majors 

des différents niveaux (armée, corps d’armée, division). Elles sont chargées de commander 

les nouvelles unités du type « compagnies formant corps » et de coordonner l’action des 

unités avec celles des Armes et des autres Services. 

La fonction « réparation » est répartie en cinq échelons. 

Le 1er et le 2emeéchelon s’adressent aux formations toutes armes (TTA). Le premier 

recouvre les actes impartis aux utilisateurs (entretien courant avec un lot de bord), le 

second correspond aux tâches de l’atelier des corps avec des moyens dotés. 

Le 3emeéchelon s’adresse aux unités du Matériel avec : des CRD (compagnie de 

réparations divisionnaire) pour les DI, des GER (groupements d’escadrons de 

réparations). Ils sont constitués : d’un EM, d’un à trois escadrons de réparation, de deux 

unités spécialisées pour les DB (magasin et dépannage), des compagnies légères de 

réparations : CLR (M) pour matériel, CLR (A) pour auto, pour les formations non 

endivisionnées. 

En période d’opérations le 3eme échelon peut se décharger des travaux les plus lourds et des 

véhicules en attente sur des compagnies moyennes de réparation : CMR (M) et CMR (A) 

situées plus en arrière. 

Camion atelier sur GMC et wrecker de 

dépannage d’une compagnie de réparation 

 (Source : n° spécial de la revue « Technique et 

combat »t de mai 1946) 

Le 4emeéchelon est essentiellement composé de compagnies lourdes de réparations : 

CLR (M) et CLR (A) pour des opérations pouvant atteindre 96 heures. Moins mobiles et 

d’un emploi moins souple que les unités du 3eme échelon, elles sont équipées comme des 

garages et, capables de fabrications de certaines pièces. 

Le 5eme échelon est constitué d’éléments fixes du type bataillon de réparations et de 

bases, établissements et usines, si l’Armée opère sur le territoire national. Ces éléments 

fixes effectuent les révisions générales, les fabrications et les reconstructions des véhicules. 

L’attribution de rechanges est définie en fonction des besoins de chaque échelon de 

réparation à partir de compagnies magasins (CM). Ainsi, au stock minimum de pièces 

essentielles et d’usure rapide allouées dans les régiments soutenus, correspond des 

collections complètes de pièces détachées destinées aux unités de réparation moyennes, 

lourdes et semi-fixes. 

Un complètement des forces en munitions incombent à des compagnies munitions 

« CMu » à partir de stocks entreposés au sein de dépôts ou de bases. Elles sont également 

chargées de la gestion et la distribution des munitions. 
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L’administration des compagnies est assurée par des états-majors de bataillon de 

plusieurs types : bataillon du matériel (BM) lorsqu’il s’agit d’unités élémentaires de 

plusieurs domaines de spécialité (réparation, approvisionnement, munitions, …), bataillon 

munitions (BMu) lorsqu’il s’agit uniquement de CMu et, bataillon de réparations du 

matériel (BRM) lorsque ce ne sont que des compagnies de réparations. 

Pour ces derniers, les américains n’avaient prévu d’en équiper que neuf identiques13, 

numérotés de 601 à 609. Dans les faits, neuf bataillons différenciés seront mis sur pied : 

trois normaux constitués d’un EM, de deux compagnies moyennes (une CMRM, une 

CMRA) et d’une compagnie lourde de réparation du matériel (CLRM), trois spéciaux 

constitués d’un EM et de trois compagnies moyennes (une CMRM, une CMRA, une 

CMREB) et, trois lourds constitués, d’un EM, d’une compagnie lourde de réparation auto 

(CLRA), d’une compagnie de récupération. 

16 - Les engagements opérationnels en Italie (juillet. 1943 - août 1944) et en Corse  

161 - La campagne d’Italie 

Elle débute par le débarquement de la VIIe 

armée US de Patton et de la VIIIe armée 

britannique de Montgomery en Sicile le 10 

juillet 1943. La Sicile conquise le 3 septembre, 

les Britanniques passent le détroit de Messine et 

débarquent au sud de l’Italie. Le 8 septembre, 

l’armistice italien est annoncé. La VIIe armée 

US restructurée, passe la main à la Ve armée du 

général Clarck. Elle débarque le 9 à Salerne 

(centre de la côte ouest de l’Italie). Fin 

novembre, la Ve armée est renforcée par le 

Corps expédionnaire français en Italie (CEFI) 

du général Juin dont les premiers éléments 

débarquent à Naples et ses environs en 

provenance de Bizerte et d’Oran. 

162 - La libération de la Corse (mi-septembre - 4 octobre 1943) 

La Corse est occupée depuis 1942 par environ 45000 Italiens et 10 à 12000 Allemands 

(côte orientale). A l’annonce de l’armistice italien le 8 septembre 1943, le Commandant les 

troupes italiennes en Corse se range du côté des alliés, les partisans passent à l’action, les 

troupes allemandes se replient sous le feu en direction de l’Italie, la Corse demande l’aide 

de l’armée d’AFN. Malgré l’opposition des alliés et sans avertir le général de Gaulle, le 

général Giraud envoie une force de circonstance (bataillon de choc, groupement de combat 

de la 4eDMM, Tabors marocains, etc.), sur Ajaccio à la mi-septembre. L’île libérée en avril 

1944 devient une plateforme avancée pour le débarquement de Provence avec l’installation 

de la Base logistique 903 (BO903) dans laquelle œuvrent un EM de BM et deux 

compagnies de réparations (CR). A la mi-juin, la 9eDIC/21eCRD se regroupe en Corse en 

vue de participer au débarquement. 

                                                 
13 Source : extraits de « l’Historique du 1er régiment du Matériel et de ses unités de filiation ». 
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163 - Le Corps expéditionnaire français (CEF) en Italie (novembre 1943 - juillet 1944) 

Initialement dénommé Armée « A » par le général Giraud, 

c’est le général Juin qui lui donne l’appellation de CEF à sa 

création en mai 1943 en Oranie, afin de s’intégrer plus 

facilement à la Ve armée US. 

Le 19 novembre 1943, les premiers éléments débarquent à Naples avec leurs structures de 

soutien (DSM et unités) : 2eDIM « Division d’infanterie marocaine », 3eDIA « Division 

d’infanterie algérienne ». En décembre le CEF dispose d’un EM de BRM et de 9 

compagnies : 5 moyennes de réparations, 2 de magasins, 2 de munitions auxquelles 

s’ajoutent les 2 CRD soutenant leur division respective (7eCRD pour la DIM, 3eCRD pour 

la DIA). 

A partir d’avril 1944, les derniers éléments complètent le dispositif : 1reDMI (Division de 

marche d’infanterie), 4eDMM (Division de montagne marocaine), accompagnés de trois 

GTM (Groupes de tabors marocains14) et d’unités de réserve générale. 

Le Matériel est alors représenté par la DSM du CEF, 4 DSM divisionnaires et leur CRD 

(2eDIM/7eCRD, 3eDIA/3eCRD, 4eDMM/8eCRD, 1reDMI/9eCRD), 4 EM de BRM (651e, 

652e, 654e, 662e) administrant des compagnies moyennes et lourdes de réparation, 4 CMu 

(631e, 632e, 64e, 65e) et 3 compagnies de magasins (611e, 612e, 613e). 

Au cours des premières opérations, dont celles du débarquement des troupes à Anzio 

(détaillé dans le n° spécial de la RHA de 1980), deux BM de circonstance (45e et 87e), sont 

mis sur pied afin d’assurer un soutien multitechnique, ainsi que la direction et 

l’administration des compagnies et dépôts de munitions de la zone d’opération. La DSM 

du CEF découvre les problèmes inhérents au soutien en campagne (toujours d’actualité 

malgré l’expérience acquise)15. Problèmes d’effectifs avec la gestion prévisionnelle des 

relèves des personnels et les besoins en personnels civils locaux. Problèmes de réparations 

avec la distraction des mécaniciens de leur mission et des délais de ravitaillement 

conséquents. Problèmes d’approvisionnements avec la projection tardive des compagnies 

magasins souvent sous-dimensionnées, des complètements de stocks aléatoires. Problèmes 

de distributions aux formations. 

Vers le 15 juillet 1944, la DSM de l’armée « B » d’Alger rejoint Naples16. Elle absorbe la 

DSM du CEF et se prépare pour le débarquement de Provence rattachée à l’Ordnance 

Service de la VIIe Armée US17. Le 22 juillet, le CEF est dissous, relevé par la VIIIe armée 

américaine. 

17 - Le Service au cours de la campagne de France 

Cette partie porte exclusivement sur la constitution de l’armée « B » en Afrique du Nord 

(future 1re Armée) et ses actions jusqu’en Alsace. En effet, au plan « organisationnel », le 

soutien de la 2eDB avec sa DSM et son 12eGER au cours du débarquement en Normandie 

ne présente pas, dans le cadre de ce recueil, d’un plus long développement.  

                                                 
14 Un tabor correspondait à un bataillon 
15 Une remarque du rédacteur 
16 Où se trouvait la base logistique du CEF (Base 901) 
17 L’armée US (Gal Patch) est constituée de six CA US et de l’armée « B » 
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171 - La constitution de l’armée « B » en vue du débarquement en Provence 

En janvier 1944, sont mis sur pied à Alger les états-majors18 et directions de Service qui 

participeront au débarquement en Provence. La DSM d’armée se voit rattacher la DSM et 

l’unité de soutien des trois divisions encore présentes en AFN (1reDB/11eGER, 

5eDB/12eGER, 9eDIC/21eCRD) ainsi qu’Direction mobile du matériel de Métropole 

(DMMM) chargée de piloter la récupération et la restauration des matériels indisponibles et 

de remettre en état de fonctionnement les établissements sur le sol français. 

Fin juin 1944, les composantes françaises présentes en Italie, en Corse, en AFN 

apprennent qu’elles vont être regroupées et projetées en vue d’un débarquement en France 

sous les ordres du général d’Armée de Lattre de Tassigny. 

A la mi-juillet, la DSM de l’armée « B » qui avait rejoint Naples et absorbé la DSM du 

CEF, passe sous les ordres de l’Ordnance Service de la VIIe armée US et prend le 

commandement de l’ensemble des formations du Matériel encore présentes sur les 

différents territoires ou théâtres d’opérations prévues pour le débarquement : 

- En Italie : quatre DSM Div. avec leur CRD (3eDIA/3eCRD, 2eDIM/7eCRD, 

4eDMM/8eCRD, 1reDMI/9eCRD), ainsi que des unités de soutien territorial (3 EM de BM, 

7 CR, 4 CM, des CMu) ; 

- En Corse : la DSM de la 9eDIC et la 21eCRD, 1 EM de BM, 2 Cies de réparation ; 

- En Algérie : cinq états-majors de bataillon, seize compagnies de réparations (CR), une 

compagnie de réparation de pneumatiques pour le soutien des formations non 

endivisionnées et deux DSM de DB avec leur GER renforcé : 

* 1reDB/11eGER renforcé de la 2ecompagnie de réparation d’engins blindés du 661eBRM 

et de la 2ecompagnie de récupération d’engins blindés du 671eBRM ; 

* 5eDB/12eGER renforcé de deux compagnies du 663eBRM : la 2ecompagnie de 

réparation d’engins blindés et la 2ecompagnie de récupération d’engins blindés. 

L’ensemble constitue environ 47 compagnies de réparation et d’approvisionnement et 10 

compagnies munitions, représentant un effectif de 500 officiers, 1450 sous-officiers et 

10800 hommes de troupe, soit 5% environ de l’effectif de l’armée. 

A compter du 5 août, les différentes composantes embarquent à partir des ports de 

Tarente et de Naples en Italie, d’Ajaccio en Corse et d’Oran et d’Alger. 

                                                 
18 EM de l’armée « B » 1e 21/11/43, EM du 1er & 2e CA le 16/08/43 (source SHD) 
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172 - Le soutien des forces jusqu’à la bataille d’Alsace 

Le débarquement de Provence, avait été prévu en novembre 1943 à la conférence de 

Téhéran en présence de Churchill, Staline et Roosevelt. Il devait se dérouler en même temps 

que celui de Normandie afin de prendre les Allemands en tenailles. Faute de moyens de 

débarquements suffisants, il fut reporté au 15 août 1944, soit deux mois après le 

débarquement de Normandie. 

Après le parachutage de 5000 hommes dans l’arrière-pays, entre Fréjus et Draguignan, pour 

barrer, avec l’appui des Forces françaises de l’intérieur, l’accès aux zones de débarquement, 

les batteries allemandes subissent un intense bombardement aérien et naval. Après tous ces 

préparatifs, la VIIe armée américaine constituée du VIe CA US et de l’armée « B » 

débarquent entre Cannes et Toulon en vue de remonter la vallée du Rhône, de prendre en 

tenailles l’armée allemande et de faire la jonction avec les troupes de Normandie. 

La DSM d’armée s’installe à Cogolin, à Pierrefeu puis à Aix-en-Provence. Elle sera suivie 

beaucoup plus tardivement par les unités de réserve générale du Matériel insérées au sein de 

la BO901 (Base opérations 901) installée à Marseille (base logistique d’armée constituée à 

partir de la Base 901 du CEFI et de la Base 903 d’Ajaccio). 

Pendant de nombreux mois, les unités endivisionnées manquant de moyens d’évacuation, les 

véhicules accidentés ou partiellement détruits restent sur le terrain voire souvent « 

cannibalisés ». Néanmoins, un « collecting point » a pu être constitué aux Etablissements 

Coder de Marseille où s’entassent plus de 700 véhicules. 

Pendant que les Français achèvent la conquête des villes provençales, le 6eCA US 

progresse avec l’aide des maquisards en direction de Grenoble avant de se rabattre sur le 

Rhône afin de couper la retraite aux dernières unités allemandes. Cette progression est 

facilitée par les Forces françaises de l’intérieure19 souvent soutenues par des unités de 

soutien prélevées sur l’Armée « B ». 

Fin août 1944, les passages sur le Rhône à hauteur de Nîmes sont rapidement contrôlés par 

la 1reDB et la 1reDMI soutenues le long de leurs itinéraires par 7 compagnies de réparation. 

La progression vers Lyon s’effectue sur trois axes. 

Un axe central confié au 6eCA US sur la rive gauche du Rhône, deux axes latéraux (en 

rouge sur le graphique), confiés aux deux corps d’armée français, chacun disposant d’une 

compagnie-magasins aux ordres de la DSM. 

Le 1erCA confié au général Béthouart avec ses EOCA et ses quatre divisions (2eDIM, 

4eDMM, 9eDIC, 1reDB) remonte le long des Alpes en direction de l’Alsace via Grenoble. 

Le 2eCA confié au général Monsabert avec ses EOCA et ses trois divisions (1reDMI, 

3eDIA, 5eDB) remonte la rive droite du Rhône en direction Lyon. La remontée vers le nord 

est si rapide que les unités de réparation, en continuel mouvement, n’effectuent que des 

réparations légères et distribuent les matériels de réserve. 

Le 3 septembre, Lyon libéré, le 6eCA US et les deux CA français poursuivent leur 

progression. Le 1erCA en direction du sud de l'Alsace, le 6eCA US en direction de 

Besançon et Belfort, le 2eCA oblique vers l’ouest en vue d’atteindre les Vosges par l’ouest. 

                                                 
19 FFI auxquelles s’ajouteront les Forces françaises de l’ouest (FFO) afin d’anéantir les dernières poches de 

résistance allemande sur le littoral atlantique, PC à Cognac. FFO transformées en détachement d’armée de 

l’Atlantique avec des renforts de la 1reArmée dont la 2eDB et une fraction de la 10eDI. En mai 1945, 8 DI (1-

10-14-19-23-25-36-27eDA) + 3eDB sont constituées, certaines intègreront la 1reArmée. 
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Le 12 septembre 1944, près de Montbard en Bourgogne, la 1reDB (ex-1reDFL) fait sa 

jonction avec la 2eDB débarquée en Normandie. La tenaille refermée sur les Allemands, 

les dispositifs alliés et français sont réarticulés. 

L’armée « B » se transforme en 1reArmée le 27 septembre 1944 mais elle ne dispose 

que de 50% de ses unités du Matériel. Les autres sont soit en cours de transfert vers la 

métropole, soit en cours de déplacement et ne peuvent assurer leur mission de soutien. 

Le 1ernovembre, la DSM d’Armée devient partiellement autonome tout en restant 

dépendante de la Base américaine de Dijon pour les ravitaillements. Elle constitue deux 

dépôts d’armée armés par trois compagnies-magasins œuvrant en pool. Un pour les 

matériels complets à Belfort, l’autre à Besançon pour les ensembles et les rechanges. 

A la mi-novembre la totalité des unités de soutien non endivisionnées arrivent sur zone et 

mettent tout en œuvre afin de redonner le potentiel maximal aux forces. Celles-ci ayant 

subi d’importants dommages lors de la réduction de la « poche » de Colmar. Dans le même 

temps, le dépôt de matériels complets de Belfort est transféré à Lingolsheim au sud de 

Strasbourg. 
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Pendant que le 1erCA est en position défensive entre Strasbourg et la Suisse, le 30 et le 31 

mars 1945, le 2eCA, positionné au nord de la capitale alsacienne traverse la Moselle et le 

Rhin et prend le contrôle de la ville Kehl par l’Est (Kehl est située en face de Strasbourg). 

Le Rhin sécurisé, le 1erCA peut à son tour entré en territoire allemand. Simultanément, le 

Détachement d’armée des Alpes20 est mis sur pied, rattaché au VIe Groupe d’armée US (de 

juillet à novembre 1945, il deviendra le 4eCA français avec trois divisions : 2eDIM/7eCRD, 

4eDMM/8eCRD, 27eDA/27eCRD). (Sources SHD). 

II - LE MATERIEL AU COURS DE SA MONTEE EN PUISSANCE 

21 - Les aléas de la guerre et de la Libération 

Pendant les premiers mois de la libération, l’organisation du Service se heurte aux 

difficultés normales dans une période aussi troublée : difficulté d’assurer un 

commandement unique et central (à cette époque seule compte la Direction du matériel de 

la 1reArmée), opposition de certaines autorités régionales, occupation des meilleurs 

établissements par les troupes alliées non françaises, frictions avec les autorités 

américaines qui refusent la récupération des matériels entreposés dans les arsenaux libérés 

sous prétexte que ceux-ci relèvent de prise de guerre, aléas des transports (les principales 

voies routières et ferrées n’étant pas encore entièrement rétablies). (Source : un extrait d’un 

exposé sans date issu la bibliothèque du musée du Matériel de Bourges). 

Néanmoins, en décembre 1944, on peut dire que le Service est organisé et 

dispose dans chaque région d’une DRM recevant ses instructions de la DM de 

Paris sous la conduite du GDI Dario (ex-DSM de la 1reArmée) dont les 

prérogatives sont étendues aux unités du Matériel des forces et des organismes 

d’infrastructure. 

Seules les régions situées sur les axes de marche des armées du Nord et du Sud-Est qui 

travaillent presque exclusivement pour ces armées gardent temporairement une certaine 

autonomie. 

22- Consécration et mutations entre 1945 et 1964 

221- La consécration du Matériel 

« La France de l’après-guerre est pauvre, voire exsangue. Une fois passées les joies de la 

Libération, la dureté de la vie reprend ses droits. Le pays se reconstruit et doit produire un 

effort très intense. Le plan Marshall va aider à cette renaissance. Pour l’armée aussi, la 

situation est difficile. Les unités souffrent du manque de moyens, de locaux délabrés et de 

la désaffection de ses combattants qui, après la victoire, retournent dans leur foyer ». 

(Source Titre 1, L’après-guerre de l’Historique du 1erRMAT et de ses unités de filiation « bibliothèque du 

musée du Matériel de Bourges »). 

Le Matériel reçoit sa consécration définitive le 1ermars 1945. Toutefois la Direction est 

l’une des trois directions21, groupées sous la dénomination commune de Direction 

générale de l’armement et du matériel (DGAM)). En son sein, son existence autonome lui 

permet d’avoir une section du personnel. 

Fort d’environ 31700 militaires dont 15000 hors des forces, le Service dispose, hors 

administration centrale : 

                                                 
20 (Changement d’appellation de la Division des Alpes constituée en septembre 1944 pour encadre les FFI 

des Alpes), 
21 Avec la Direction des études et des fabrications d’armement (DEFA) et de la Direction des Poudres (DP). 
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- d’une composante fixe constituée de 17 directions régionale, 21 établissements, 13 

entrepôts de réserve générale, 37 établissement annexe du matériel (EAM) et de 

nombreux magasins pour les matériels et les munitions ; 

- d’une composante mobile articulée autour de 43 bataillons ou compagnies (de réparation, 

de récupération, de munitions ou de magasinage) destinés à soutenir les grandes unités, 

49 COSM (compagnie d’ouvriers du Service du matériel) destinées à renforcer les 

établissements du territoire ; 

- d’organismes chargés de remplir des missions spécifiques (3 bases de réception des 

matériels alliés, 4 centres de prise en charge et de répartition des matériels fabriqués en 

France, des unités mises en support des formations FFI et FFO, des ateliers spécialisés 

dans la réparation des engins blindés et d’importants services de récupération des 

munitions, de désobusage et de déminage). 

Le 2/06/1945, deux arrêtés permettent d’asseoir le rôle du Service au sein des armées. 

L’un précise les attributions de la Direction centrale du matériel (DCM), l’autre créée 

l’Inspection du matériel. 

La Direction centrale du matériel (DCM) se voit chargée de l’entretien et de la réparation 

des matériels, du ravitaillement (prise en charge, gestion, stockage, mise à la disposition) 

des unités en rechanges, en matériels complets et en munitions, du contrôle des matériels, 

poudres, explosifs et munitions du point de vue de leur conservation et de leur entretien, de 

l’instruction des unités du Service. Relevant toujours de la DGAM pour le 

fonctionnement courant avec les deux autres directions (Direction des études et des 

fabrications d’armement et Direction des Poudres), elle relève du général Chef d’état-

major général de l’armée (CEMGA) pour l’ensemble de ses prérogatives techniques. 

En juillet 1945, le nouveau directeur, le Général Pelletier d’Oisy, réorganise la 

direction en six bureaux spécialisés (personnels, organisation, gestion et 

entretien des munitions, gestion des moyens autres que les matériels 

automobiles et chars, gestions des matériels autos-chars, soutien des matériels 

autos-chars, services généraux). 

Quant au colonel adjoint au directeur central, il est particulièrement chargé de traiter des 

problèmes liés à la récupération et au désobusage (considérables à l’époque). 

L’Inspection du matériel, sous la tutelle du Ministre de la Guerre, elle est chargée de 

renseigner le commandement sur le fonctionnement et les besoins du Service et de 

proposer toutes les mesures appropriées afin d’augmenter son efficacité. Sous l’autorité 

d’un général ayant le titre d’Inspecteur technique elle est subdivisée en deux inspections 

distinctes et autonomes, une inspection technique des matériels d’armement et des 

munitions et une inspection des matériels automobiles. 

222 - Les dures réalités du retour au temps de paix 

Plein d’espoir, le Service déchante à la suite de l’écroulement plus rapide que prévu de 

l’Allemagne. Le pouvoir politique reconsidère la reconstitution d’une armée puissante. Le 

Service, jugé d’un coût exorbitant, voit ses projets et plans rejetés. En contrepartie, la 

DGAM dissoute, la DCM retrouve toute son autonomie en septembre 1945. 

Seule responsable, vis-à-vis du commandement de la réparation du matériel auto-engins 

blindés (AEB) aux cinq échelons et de l’approvisionnement en rechanges et munitions au 
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profit des forces, elle continue à travailler avec les deux anciennes directions de la DGAM, 

en particulier avec la direction des études et des fabrications pour les réparations excédant 

sa compétence et les besoins en rechanges d’origine étrangère, américaine, anglaise, 

allemande, essentiellement. 

Entre mai et novembre 1945, un tiers des établissements prévus d’être réactivés est mis 

en sommeil. Sont réactivés : cinq (5) établissements interrégionaux de 5eéchelon (La 

Maltournée et St-Pryve pour le domaine automobile, Gien et Périgueux pour les engins 

blindés, Besançon pour le matériel de DCA), des entrepôts de réserve générale (ERG) par 

spécialité dont certains pour les munitions, vingt-un (21) établissements non spécialisés 

pouvant assurer des réparations jusqu’au 4eéchelon (ERM : établissements régionaux ou 

EGM : établissement généraux), un certain nombre d’anciens établissements 

« déclassés » sous les dénominations de « magasins détachés » ou d’EAM (établissement 

annexe du Matériel) lorsqu’ils disposaient d’ateliers. Disposant d’une certaine autonomie 

de fonctionnement, ces derniers devaient néanmoins disposer de l’accord de 

t’établissement de rattachement pour assurer les fonctions. 

Concernant la composante mobile territoriale, sur les 49 COSM, trente-trois s’apprêtent 

à être dissoutes, leurs personnels allant armer des sections de triage et d’instruction et des 

compagnies des forces en métropole ou sur les théâtres d’occupation en remplacement des 

personnels libérés. Il ne subsiste qu’un seul bataillon lourd de réparation du matériel 

(BLRM) constitué d’un état-major et de deux compagnies (une compagnie lourde de 

réparation du matériel et une compagnie de récupération du matériel). 

La réduction drastique des effectifs militaires en raison de la démobilisation est 

partiellement compensée par la réintégration de nombreux personnels civils dans les 

organismes de la composante d’infrastructure ou « fixe ». 

La composante du Matériel des forces n’est pas épargnée. Ne subsistent que six (6) 

états-majors de bataillon avec environ une quarantaine de compagnies (réparation, 

récupération, magasins, munitions) dont la moitié relève de la 1reArmée. 

223 - Organisation du Service du matériel entre 1946 et la fin des années 1950 22 

1 - Les organismes relevant de la composante « infrastructure ou fixe ». 

Ils comprennent les directions (DCM, SCA, DRM), les Inspections, le Service des 

munitions, les organismes d’exécution (établissements, unités). 

                                                 
22 (Sources : extraits de la Notice sur le rôle, l’organisation et le fonctionnement du Service du matériel, édition 

n°3 d’octobre 1952.) 
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La Direction centrale du matériel (DCM). 

Son directeur représente le ministre mais elle reçoit ses ordres du CEMGA. Ses attributions 

et son organisation ne sont pas fondamentalement changées. 

L’Inspection technique (IT). 

Dépendant du Ministre (secrétariat d’Etat à la Guerre), en 1950 elle passe sous les ordres 

de la DCM. Installée à St-Thomas d’Aquin, elle renseigne le Ministre sur les conditions 

d’entretien et d’emploi des matériels, participe à la recette des matériels réparés, vérifie les 

conditions de distribution et de conservation des moyens relevant du Service 

(approvisionnements, matériels, équipements, documentation, munitions, etc.), ainsi que 

les prescriptions réglementaires s’y attachant. Au cours de ses inspections, elle aide les 

utilisateurs en les conseillant et au besoin en les instruisant. 

L’Inspection technique des services administratifs du matériel (ITSAM). 

Elle est créée le 18 octobre 1958 à St Thomas d’Aquin afin de répondre au 

développement des techniques de gestion. Indépendante de l’Inspection technique, relevant 

du Directeur de la DCM, elle est chargée du contrôle de l’ensemble des domaines ne 

relevant pas des domaines techniques des matériels et des munitions (finances, gestion 

administrative mobilisation, instruction et surveillance de l’emploi des personnels, etc.). 

Le Service central des approvisionnements (SCA). 

Service spécialisé dans la gestion des rechanges et pleinement responsable des achats 

(rechanges automobiles, outillage, équipements, …), sa direction est créée le 5 décembre 

1949 à St Thomas d’Aquin afin de répondre à l’augmentation importante des parcs 

d’origine française et américaine essentiellement et aux charges liées à l’aide accordée par 

les alliés au titre du « Plan Marshall ». Sous les ordres de la DCM, elle s’administre elle-

même et place au même niveau les Magasins de rechanges automobiles (MRA) et le 

Service des achats et des mises en réparations (SAMR) 23 implanté au Fort d’Aubervilliers 

depuis 1948 chargé de l’exécution des ordres d’achat. 

A partir de 1950 l’implantation de la direction ne cesse d’alterner entre un positionnement 

proche de la DCM et un positionnement proche de ses organismes parisiens. Ainsi, un an 

après sa création elle rejoint le SAMR et l’Etablissement central du matériel (ECM) en 

charge du soutien des véhicules de l’administration centrale au Fort d’Aubervilliers. En 

1956 elle revient à St Thomas d’Aquin lorsque le SAMR et l’ECM quittent le Fort 

d’Aubervilliers pour Vincennes dans l’enceinte du MRA. La même année est créée le 

MRA de Guéret. 

A partir de 1959 la direction continue de se développer et se dote d’un Bureau de prévision 

et de surveillance des approvisionnements (BPSA). En 1960 elle met en place un fichier 

central et une cellule « documentation approvisionnements ». Son articulation correspond 

alors aux fonctions de base d’un service d’approvisionnement : la prévision assurée par un 

BPSA, la réalisation exécutée par un service d’achat (en l’occurrence le SAMR), le 

stockage et la distribution effectués par les MRA. 

Entre 1962 et 1966, le SCA se voit contraint de moderniser son informatique de gestion 

pour des raisons techniques (évolutions technologiques des armements, prise en compte de 

l’approvisionnement en rechanges de nouveaux matériels « optique, armes spéciales, … », 

                                                 
23 Lui-même issu du Service central des magasins de rechanges automobiles (SCMRA) créé en 1944 
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absorption d’une partie des missions des SMB « Service du matériel et des bâtiments »,) et 

des besoins croissants de renseignements du Commandement en matière 

d’approvisionnement. 

Le Service des munitions. 

Tout en faisant partie du Service du Matériel, il se caractérise par ses deux catégories 

d’officiers et son organisation originale à tous les échelons du Service du matériel. Les 

officiers « munitionnaires » sont les personnels traitant des questions de munitions dans les 

Directions et Etats-Majors. Les officiers « artificiers » sont des techniciens éprouvés 

chargés des opérations à effectuer sur le terrain ou dans les établissements. 

La DCM dispose d’un Bureau des munitions dirigé par un officier supérieur munitionnaire. 

 Dans chaque DRM un officier munitionnaire est à la tête d’une section munitions 

Chaque établissement régional dispose d’un service des munitions avec des personnels 

militaires et civils. 

Quant aux Entrepôts de réserve générale des munitions (ERGmu), ils sont dirigés par un 

officier munitionnaire et comportent un Service des munitions avec des artificiers civils et 

militaires et des détachements de munitions. 

Les Directions régionales du matériel (DRM). 

Elles sont organiquement rattachées au général commandant les nouvelles régions 

militaires (7 à partir de 1945 au lieu de 17). Elles représentent la DCM au niveau régional, 

conseillent le Commandant de la région, dirigent les établissements régionaux (sauf en 

matière de discipline générale et de vie courante, à charge de la RM), supervisent, au plan 

technique les DSM des grandes unités situées dans leur zone de responsabilité. En 1946 on 

en comptait neuf : (n°1 Paris, n°2 Lille, n°3 Rennes, n°4 Bordeaux, n°5 Toulouse, n°6 

Nancy, n°7 Dijon, n°8 Lyon, n°9 Marseille). 

Les organismes d’exécution, pratiquement tous dissous en 1944, sont en partie réactivés 

entre 1945 et 1946. Le numéro spécial de la revue « Technique et combat » de mai 1946 

dresse la liste des établissements en activité de cette période, hors BMRG (bataillon du 

Matériel de réserve générale). 

Quatre (4) Bases : Cherbourg, Bordeaux, Marseille, Strasbourg, en charge de la réception 

et de la répartition des moyens du plan d’aide américain ; la base de Strasbourg était 

particulièrement chargée du transit vers l’Allemagne. 

Treize (13) établissements spéciaux : 10 Etablissements de réserve générale (ERG) : La 

Maltournée, St-Denis, Vernon, Chartres, Gien, Poitiers, Montauban, Vénissieux, Mably, 

Besançon et, trois (3) Magasins de rechanges automobiles (MRA) : Vincennes, 

Bourges, Lyon-La-Buire. 

Dix (10) Entrepôts de réserve générale de munitions (ERGMu) : Châteaudun, Salbris, 

Mézidon, Aubigné-Racan, Thouars, Miramas, Leyment, La Ferté-Hauterive, Chemilly, 

Brienne-le-Château. 

Onze (11) Etablissements régionaux du matériel (ERM) : Vincennes, Versailles, Orléans, 

Lille, Rennes, Toulouse, Clermont-Ferrand, Lyon, Dijon, Chalons/marne, Metz. 

Quinze (15) Etablissements annexes du matériel (EAM) : Versailles, La Fère, Rouen, 

Caen, Nantes, Tours, Châteauroux, Angoulême, Montpellier, Nice, Valence, Grenoble, 

Besançon, Belfort, Nancy. 
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Dix-neuf (19) Magasins détachés : Arras, Laon, Angers, Vannes, Neuvy-Pailloux, 

Limoges, Périgueux, Bayonne, Tarbes, Castres, Nîmes, Toulon, Ajaccio, St-Etienne, 

Chambéry, Epinal, Troyes, St-Eulien, Verdun. 

 

Les premiers BMRG sont créés à partir de 1949, à raison d’un bataillon par région 

militaire (à l’exception de la 2eRM qui ne dispose que d’une compagnie régionale du 

matériel « 151eCRM » intégrée à l’ERM de La Fère compte-tenu du peu de forces 

déployées dans la région). 

Ce sont des organismes d’administration relevant de la DRM, hormis le BMRG n°1 de 

Vincennes qui dépend de la direction centrale. Ils sont chargés de pourvoir aux surcharges 

ponctuelles dans les établissements et entrepôts à partir de leurs détachements techniques 

(DT) et du soutien des formations ne relevant pas des forces. Le BMRG est constitué d’un 

état-major, d’une CRM avec une section commandement et des détachements techniques 
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dont un « munitions » et de compagnies spécialisées du type réparations (CR), magasins 

(CM), munitions (CMu). 

Sept BMRG ont pu être identifiés : Vincennes (n°1), Châteauroux (n°4), Toulouse (n°5), 

Nancy (n°6), Dijon (n°7), Lyon (n°8), Orléans (n°11). Dissous à partir de 1964, certains 

réapparaîtront entre 1969 et 1972. 

2 - Les organismes relevant de la chaine des forces 

En 1949 une nouvelle réorganisation des forces est mise en œuvre autour de deux 

composantes : l’une territoriale relevant des Commandants de région et de subdivision 

militaire, l’autre dite de « manœuvre » constituées de forces « réservées » sous 

commandement national et de forces « affectées » OTAN, en République Fédérale 

Allemande. 

Sans incidences notables sur l’organisation du Service « en temps de paix », son principal 

intérêt est de définir clairement les structures pour le « temps de guerre ». 

L’organisation « temps de guerre » comprend de nombreuses structures mobilisables soit 

partiellement (en complétant des structures du temps de paix), soit entièrement (avec des 

moyens stockés dans des Centres mobilisateurs) et des organismes spécifiques mis sur pied 

lors du déclenchement d’une opération. 

Des représentants du Service apparaissent à tous les niveaux de la hiérarchie : 

ministériel avec la DCM, régional avec les DRM, Armées, Corps d’armée et Divisions 

avec des DSM ayant sous leur autorité directe les unités du Service de leur niveau de 

responsabilité. Lors du déclenchement d’une opération, une antenne de l’Inspection 

technique est adaptée à l’état-major du général commandant « l’Armée ». Quant aux deux 

Bases, elles n’ont d’existence que lors du déclenchement d’un conflit. 

Attributions des différentes structures : 

La Base de transit est chargée d’accueillir les moyens en provenance des théâtres et de les 

répartir aux formations TTA, dépôts et établissements. Le Service y est représenté par une 

DSM et des compagnies (assemblage, réparation, magasins, distribution de véhicules, 

munitions). 

La Base d’opérations assure le transit des matériels complets et de l’approvisionnement 

venant de métropole mais surtout l’évacuation vers la métropole des moyens inutiles et 

inopérant du théâtre. Pour cela elle dispose de dépôts dans lesquels œuvrent des 
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compagnies de réparations du 4eéchelon disposant de moyens d’évacuation, des 

compagnies magasins et des compagnies munitions. 

L’Armée est le niveau logistique majeur des forces sur le théâtre. A ce titre la DSM 

d’Armée, dispose : 

- du Dépôt d’armée en charge du stockage et de la distribution des approvisionnements et 

des munitions venant de la Base d’opérations. Pour ses missions il dispose d’un BMu 

pour administrer les CMu et d’un BM pour administrer les autres compagnies ; 

- D’un « Atelier 4eéchelon » en charge des réparations profondes à partir d’un ou deux 

BRM disposant de compagnies lourdes de réparation (A) pour auto, (M) pour matériel 

(lorsque cela ne concerne pas le domaine automobile), de compagnies de récupération-tri 

du matériel (CRTM) et d'une compagnie magasins ; 

- D’un « Groupement 3eéchelon » disposant de deux bataillons de soutien (BS), un pour 

le soutien des éléments organiques d’armée (EOA), l’autre pour le soutien des éléments 

organiques de corps d’armée (EOCA). Sur ordre de la DSM d’Armée, le BS en charge 

des EOCA doit être en mesure de fournir des renforts aux unités de soutien divisionnaire. 

Chaque BS dispose de compagnies moyennes de réparation (CMR) « A » pour 

automobile, « M » pour les autres matériels, de compagnies légères de réparation du 

matériel (CLRM) et d’une CRTM. 

Le niveau Corps d’armée, bien que ne constituant pas un échelon logistique, dispose 

d’une DSM qui joue le rôle d’une DSM divisionnaire vis-à-vis des EOCA. 

Au niveau des divisions, on retrouve des DSM et divers types d’unités. 

Les DB disposent d’un bataillon de réparation de DB (BRDB) à trois compagnies de 

réparation (CRDB) et une compagnie hors rang. Cette dernière assure les fonctions d’une 

CAP au profit des compagnies de réparation, regroupe les moyens de récupération du 

bataillon et dispose d’une section de réparations auto-chars pour le soutien des éléments 

non rattachés à une des compagnies de réparation. 

Les DI disposent d’une CRD en charge du soutien direct des formations de la division, de 

l’approvisionnement des ateliers et des formations ainsi que de la perception et du 

reversement des matériels auprès de l’échelon supérieur. 

La Division aéroportée dispose d’une compagnie de réparation de matériel aéroporté 

(CRMAP) qui joue le même rôle qu’une CRD et d’une compagnie d’entretien de 

parachutes (CEP) destinée au pliage, à l’entretien et à la réparation des parachutes. 

3 - les évolutions à partir de 1954. 

L’organisation de 1949, pensée pour un conflit européen est mise à mal par le conflit 

algérien (plus axé sur de la guérilla que sur des affrontements de masse, consommant 

énormément de personnels). Le Service en souffre car les projections de nombreux cadres 

et personnels de troupe, conjuguées à l’insuffisance de personnel qualifié à tous les 

niveaux perturbent le soutien. Pratiquement toutes les formations du Service sont 

transformées en centres d’instruction-dépôts où l’activité des personnels est absorbée par 

l’instruction des recrues du contingent au détriment des opérations d’entretien. 

A partir de mars 1962 (fin du conflit algérien), la reprise en approvisionnement de 

l’ensemble des moyens projetés oblige la Direction à prendre de rapides dispositions qui 

engagent le Service pour plusieurs années. La priorité est donnée au soutien direct des 
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forces en métropole et en RFA avec la réimplantation d’une partie des unités non dissoutes 

et au recours de plus en plus fréquent à l’industrie civile pour la réparation des matériels de 

marque française. 

224 - Le Matériel en AFN jusqu’en 1954 

Suite à la projection des forces stationnées en AFN, pratiquement toutes les formations de 

soutien direct ont quitté l’Algérie en 1943-1944. L’armistice voit la réduction des effectifs 

civils et militaires des établissements qui, eux demeurent pratiquement tous sur place. Les 

structures évolueront d’une manière similaire à celles de métropole en Algérie, jusqu’en 

1954 (début du conflit) et, au Maroc et en Tunisie (année d’indépendance), jusqu’en 1956 

à l’exception de la base de Bizerte en Tunisie qui demeure sous contrôle français jusqu’en 

1963. 

Les forces encore présentes en AFN disposent d’un soutien territorial assuré par : 

- le 253eBRM implanté à Alger dont les unités élémentaires sont réparties sur les trois 

territoires : cinq en Algérie (308eCMRA et 483eCREB à Alger, 312eCMRALE à Ouargla, 

356eCLRA et 607eCM à Oran), une au Maroc (313eCMRA à Meknès), une en Tunisie 

(311eCMRA à Tunis) ; 

- les établissements de chaque territoire au sein desquels œuvrent des COSM maintenues 

afin d’employer la main d’œuvre locale. 

Deux établissements particuliers, rattachés au Service complète le dispositif : le Central 

mécanographique d’Alger et le Centre d’expérimentation semi-permanent (CESP) de Béni-

Ounif. 

Le soutien organique des forces varie suivant le territoire. 

- En Algérie le Groupement d’infanterie (GI) est soutenu par les 122e & 123eCR de la 

25eDAP, le Groupement aéroporté n°1 par la 91eCM, la 191eCR et la 191eSEP (section 

d’entretien des parachutes) ; 

- Au Maroc le GI est soutenu par les 124e, 125e & 126eCR de la 25eDAP, le groupement 

aéroporté n°2 par la 192eCR et 192eSEP ; 

- En Tunisie le GI est soutenu par la 121eCR de la 25eDAP. 

En 1950 la DGM décide de regrouper des établissements et des unités non organiques en 

Groupements territoriaux du matériel (GTM) par grande agglomération (sauf en Tunisie 

où le nombre restreint de formations ne l’impose pas). 

 La zone saharienne, avec ses ERM à vocation « magasins » et ses pelotons de réparation 

de la Légion Étrangère (PRLE) dépendent des GTM. 
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En Algérie, à partir de 1955 et, à la suite des attentats perpétués durant la nuit du 31 

octobre au 1er novembre 1954 sur une trentaine de points du territoire, à l’origine du 

conflit, l’organisation des forces se sectorise à raison d’une division territoriale par 

département (Oran, Alger, Constantine) (Cf. l’alinéa consacré à la guerre d’Algérie, 1954 à 

1962, en quatrième partie du document). En 1957, les trois divisions territoriales 

deviennent des corps d’armée, au sein desquels œuvrent des divisions. 

225 - La Division type « 1959 » 

Elle remplace les anciennes divisions dans le cadre de la réarticulation des forces en deux 

composantes afin de répondre aux besoins d’une armée moderne : 

- Une composante destinée à la Défense opérationnelle du territoire (DOT) ; 

- Une composante destinée aux interventions, dite « de manœuvre » constituée d’un niveau 

« armée » disposant d’éléments organiques d’armée (EOA) dépourvu de logistique, de 

grandes unités en nombre variable (corps d’armée, divisions, brigades), disposant d’une 

logistique associée (groupement logistique « GL » au niveau corps d’armée, bataillon des 

Services « BS » aux deux autres niveaux et des unités de réserve générales), d’états-

majors à tous les niveaux avec des conseillers du Service. 

La nouvelle division devient une « grande unité tactique » combinant l’emploi des 

seules armes classiques, est en mesure d’adapter sa manœuvre au dispositif nucléaire 

tactique du corps d’armée. Elle comprend des éléments organiques divisionnaires (EOD) 

conséquents et trois brigades (deux brigades blindées « BB » et une brigade mécanisée ou 

motorisée « BM » pour les DB, une BB et deux BM pour les DM « divisions mécanisées ou 

motorisées ») ; elle dispose d'une puissance de feu accrue, rassemble près de 20 000 

hommes et 5000 véhicules (dont un millier de blindés). Le soutien des EOD et des brigades 

est assuré par quatre BS24 formant « corps ». 

Quatre des cinq divisions prévues d’être valorisées le seront au fur et à mesure de 

leur retour d’Algérie : 1reDB Trèves (EOD/51eBS Trèves, 1reBB/401eBS Saarburg, 

3eBB/403eBS/Wittlich, 11eBM/411eBS/Landau), 3eDM Fribourg (EOD/53eBS Fribourg, 

5eBB/405eBS Tübingen, 12eBM/412eBS/Offenburg, 13eBM Constance/413eBS 

Friedrichshafen), 7eDM Mulhouse (EOD/57eBS Mulhouse, 7eBB/407eBS Besançon, 6eBM 

Strasbourg/406eBS Haguenau, 8eBM Lunéville/408eBCS Bockange), 8eDM Compiègne 

                                                 
24 Les BS portent le numéro 5 + celui de leur division lorsqu’ils sont engerbés au niveau divisionnaire ou le 

numéro 400 + le n° celui de la brigade, lorsqu’ils sont engerbés au niveau de la brigade. 
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(EOD/58eBS Sissonne, 2eBB/402eBS St-Germain, 10eBM Reims/410eBS Epernay, 14eBM 

Laon/414eBS Soisson). La cinquième, celle de Nancy sera valorisée à sa création en 1967  

(4eDB). 

Les unités d’exécution du soutien se situent au niveau des BS de la brigade, de la 

division et au sein du groupement logistique (GL) du corps d’armée (le soutien des 

formations des éléments organiques d’armée est assuré par le GL). 

Les directions du Service du matériel (DSM) perdent le commandement organique des 

unités du matériel au profit des chefs de corps des BS et du GL. Outre leurs missions 

générales de conseil du commandement en matière d’emploi et de fonctionnement des 

unités du Matériel, elles assurent les visites de surveillances administratives et techniques 

(VSAT) des formations relevant de leur niveau. La DSM du corps d’armée a, en plus, la 

charge d’activer les CLRM de réserve du BM en cas de besoin pour la réparation des 

matériels classiques. 

Toutes les anciennes unités de réparations (CRD, GER, CLRA, CMRA « M », etc.) sont 

remplacées par des compagnies renforcées de réparations du matériel (CRRM) et des 

compagnies légères de réparations du matériel (CLRM). Elles disposent d’un 

encadrement en personnel sous-officier conséquent (un sous-officier pour deux hommes du 

rang en moyenne), conséquence d’une situation où prédominent la complexité toujours 

plus grande des matériels et l’accroissement du nombre d’engins blindés. 

Le BM du GL continue d’assurer le soutien des EOCA et le ravitaillement des divisions, 

mais avec de nouvelles unités de réparation. 

Les CRRM sont chargées du soutien des matériels faisant appel à des techniques 

particulières (mécanique générale, ALAT, infra-rouge, armes spéciales, optique). Elles 

agissent fréquemment en renforcement des compagnies légères de réparations. 

Fortes de 235 personnels, leurs moyens « récupération » et leurs approvisionnements sont 

relativement importants. Elles disposent d’une section commandement (SCDT), d’un 

groupe technique d’emploi (GTE) chargé de coordonner l’activité des autres unités sous 

ses ordres (une section approvisionnement « SAP », quatre sections mobiles de réparation 



45 

 

« SMR », une section récupération et divers groupes spécialisés (mécanique générale, 

instruments, armes spéciales, réparation ALAT). 

Les CLRM assurent le soutien direct des matériels auto-chars, 

armements, engins support des missiles SS10/SS11. Fortes de 156 

personnels, elles disposent d’une SCDT, d’un GTE coordonnant 

l’activité de 4 SRM et de 3 groupes (Approvisionnement, Génie, 

récupérations). 

La compagnie de réparation du matériel (CRM) est spécialisée dans le soutien des 

matériels spécifiques (DCA, engins téléguidés, optique). 

La compagnie munitions (CMu) et la compagnie magasins (CM) disposent des capacités 

de gestion, de stockage et de distribution dans leur domaine respectif (rechanges et 

munitions). 

La compagnie de récupération et de triage du matériel (CRTM) assure l’acheminement 

des engins blindés, le triage et l’évacuation des matériels lourds et la cannibalisation des 

matériels. 

La compagnie de gestion de parc du matériel (CGPM) complète les compagnies magasins 

pour le stockage, l’entretien et la distribution aux unités de réparation des matériels 

d’armement gros calibre (AGC) et des matériels complets auto-chars. 

La compagnie de réparation de l’aviation légère de l’armée de Terre (CRALAT) assure 

le soutien spécifique des aéronefs de l’ALAT dans les domaines de la réparation et de 

l’approvisionnement, en liaison avec les SRALAT des CRRM. 

23 - La période transitoire (1965-1975), les structures se consolident 

231 - L’intégration des Services de charges et services extérieurs au Matériel 

Elle débute en 1966 par l’intégration d’une partie des charges incombant à la Direction du 

Service des matériels et des bâtiments (DSMB) des Troupes de Marine (TDM). Son histoire 

est évoquée dans la partie du document, consacrée à l’Outre-mer et l’étranger (OME). 

Elle est suivie le 1erjanvier 1968 par l’intégration du Service du matériel du Génie et 

s’achève le 1erjanvier 1969 par celle du Service du matériel des Transmissions. 

L’intégration de ces deux Services amène de profonds changements (adaptation du statut 

des personnels intégrés, réorganisation de certains domaines d’activité, suppression de 

certaines emprises, …) et apporte, outre leur histoire propre et leurs traditions, un nombre 

important d’implantations. 

Le service du matériel du Génie. 

Son origine est très similaire à celle du Matériel (Trains du Génie créés en 1806, 

compagnies d’ouvriers en 1811, apparition du Service dans la loi de 1882 sur 

l’administration de l’armée, …). Il a compétence dans de nombreux domaines (chemins de 

fer, télégraphie, aérostation, colombophilie, etc.). Mais à l’inverse du Service du matériel 

qui soutient des matériels très divers au profit de l’ensemble des corps de troupe, le service 

du Génie, comme d’ailleurs celui des Transmissions, est totalement assimilé à son Arme, 

puisque les formations du Génie sont les seules à utiliser les matériels soutenus. C’est la 

raison pour laquelle la création d’organismes propres au Service du matériel du Génie 
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n’apparaît que tardivement (établissement central du matériel spécial du Génie en 1916, 

établissement central de radio télégraphie militaire en 1917). 

Après la « grande guerre », le développement des techniques dans le domaine de la radio 

notamment, ou l’exécution de travaux particuliers, comme la construction de la ligne 

Maginot, entraînent une évolution rapide des structures du Génie. En 1935 est créé 

l’établissement central des matériels des Transmissions, rattaché au service du Génie. 

A la veille de la deuxième guerre mondiale, le service du Génie comporte une inspection 

permanente des fabrications du Génie et trois directions du matériel (génie, chemin de fer 

et transmissions). Chacune d’elles disposent d’un établissement central chargé de la 

réalisation des matériels, de leur réception, de leur stockage, de leur distribution et de la 

réparation. Des parcs régionaux polyvalents, des dépôts spécialisés auprès des différentes 

formations de l’Arme et une commission d’expériences du Génie complètent le dispositif. 

En 1942, l’Arme des Transmissions étant créée, les Services du matériel des deux Armes 

évoluent de manière séparée sur le modèle américain du « corps of engineers » et du 

« Signal corps ». 

En octobre 1958 est créé à Versailles le « Service central du matériel du Génie ». Ses 

attributions, plus étendues que celles du SCA comportent, outre les opérations relatives à 

l’achat, la réception et la répartition initiale de rechanges et matériels complets, les études 

techniques et administratives, l’automatisation des procédures, de codification, de 

nomenclature et de gestion. 

L’intégration de 1968 amène 21 emprises : Versailles, Sarrebourg, Chartres, Reding, 

Auneau, Bitche, Mignières-Gondreville, Lille, La Chapelle-St-Luc, St-Michel, 

Dongermain, Nantes, Fourchambault, Angoulême, Dijon, Vayres, St Florentin, Moulins, 

Le Pontet, Estressin et Montpellier. 

Le service du matériel des Transmissions. 

Son histoire est étroitement liée à celle du Génie jusqu’en 1942. Par la suite, les 

Transmissions évoluent à partir de l’héritage américain du « signal corps », disposant alors 

d’un Service constitué d’une Direction, d’un Etablissement central avec des annexes, des 

Parcs régionaux et des Compagnies du matériel des transmissions (CMT) placées en 

support des établissements. 

L’intégration de 1969 apporte 16 emprises : Issy-les-Moulineaux, Pussay, Nouâtre, 

Pontoise, Bicêtre, Mons en Bareuil, Rennes, Mérignac, Toulouse, Mazamet, St-Priest, 

Langres, Maison-en-Champagne, Ban St-Martin, Mérignac et Dijon. 

232 - La réorganisation du Matériel de 1967 

Elle fait suite aux évolutions du contexte international (retrait de la France de la structure 

militaire intégrée de l’OTAN en 1966, reprise des interventions en Afrique, menaces du 

bloc de l’Est à l’intérieur du territoire, …), aux conséquences de la fin de la guerre en 

Algérie (dissolution de nombreuses formations, réduction de 50% des effectifs, les 

ramenant à 365 000 hommes, rapatriement de formations qui seront conservées en 

métropole ou en RFA) et à l’évolution technologique des équipements. Elle aboutit à une 

composante terrestre répartie en trois types de Force : les Forces de manœuvre, la Force 

terrestre d’intervention, les Forces du territoire. 
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1 - Les Forces de manœuvre. 

Destinées à faire face au « bloc de l’Est », elles sont regroupées au sein de la 1reArmée 

reconstituée en 1969 avec un PC à Strasbourg puis à Metz. 

Elle dispose : d’éléments organiques d’Armée (EOA), d’un ECQG, de deux corps d’armée 

(l’un à Nancy puis Metz, l’autre à Baden-Baden en RFA), de cinq nouvelles DB du type 

« 1967 ». Ces dernières se caractérisent des précédentes divisions par : des EOD plus 

étoffés, le remplacement (en métropole), d’une brigade mécanisée (BM) par une brigade 

blindée (BB). L’installation de ces nouvelles divisions amène une modification des 

structures de soutien (en deux temps en métropole : une première en 1967, une seconde en 

1970, en une seul fois, en 1970 en Allemagne). 

Modification des structures en métropole. 

En 1967, les BS qui soutiennent les EOD perdent leur CLRM, l’échelon brigade est 

supprimé et les BS de brigade sont dissous. Le soutien de l’ensemble des formations de la 

division est assuré par des Groupements des services et des transports (GST). Ces derniers 

se composent d’un état-major, d’une chefferie santé, d’une chefferie du Service du 

matériel, de quatre escadrons de transport, d’un escadron de circulation, d’une CRRM et de 

trois CLRM sauf les 58e et 54e GST qui ne détiendront que deux CLRM jusqu’en 1968. En 

septembre 1967, l’EMAT ordonne : 

- La modification organique et nominale des trois BS (410e25, 57e, 58e) soutenant 

respectivement les EOD des : 4e, 7e, 8e Division, en 54eGST à Verdun, 57eGST à 

Mulhouse, 58eGST à Sissonne ; 

- La dissolution : des trois BS de Brigade de la 7eDivision (406e, 407e, 408e) et des deux 

BS de Brigade de la 8eDivision (402e et 414e). 

La 4e Division ne disposait que d’un seul BS engerbé au niveau de la brigade. 

En 1970, les GST qui soutiennent les EOD et les brigades, se transforment en régiment de 

soutien (RS) avec une CRRM. Les brigades retrouvent leur soutien avec un bataillon de 

commandement et de soutien (BCS) avec une CLRM. 

1er 

CA 

Metz 

4eDB/84eRS Montmédy 

7eDB/87eRS Mulhouse 

8eDB/88eRS Sissonne 

10eBB Reims/410eBCS, 15eBM Verdun/415eBCS, 16eBB Metz/416eBCS 

6eBB Haguenau/406eBCS, 7eBB Besançon/407eBCS, 8eBM Bockange/408eBCS 

2eBB St-Germain/402eBCS, 4eBM Beauvais/404eBCS, 14eBB Laon/414eBCS 

Les incidences sur les unités du Matériel se font surtout sentir au niveau des unités de 

soutien du niveau divisionnaire. Les opérations de récupération sont toutes reportées au 

niveau du BM du corps d’armée. Les CLRM du niveau EOD ayant disparu, leurs missions 

                                                 
25 La 4e Division ne disposait que d’un seul BS engerbé au niveau de la brigade 
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confiées aux CRRM. Les CRRM perdent le soutien ALAT mais assurent à présent le 

soutien d’autres spécialités (génie, transmissions, réparation des missiles anti-chars). 

L’articulation des CLRM est aménagée afin d’obtenir une certaine polyvalence et une plus 

grande souplesse d’emploi avec des équipes légères d’intervention « ELI ». CRRM et 

CLRM participent davantage aux équipements d’itinéraires car les brigades, du fait de leur 

mécanisation, était devenues plus mobiles. 

Si les nouvelles unités gardent leur articulation jusqu’en 1977, dès 1973, les CLRM 

changent de numérotation afin de faciliter l’identification des formations des Armes et des 

Services entrant dans la composition des BCS. Elles prennent la numérotation du BCS 

d’appartenance, suivie de la dénomination de l’unité (Ex : la 52eCLRM du 402eBS devient 

52eCLRM du 52eGST en 1967 puis 402eCLRM du 402eBCS en 1973). 

2 - La Force terrestre d’intervention (FTI). 

Précurseur de la Force d’action rapide (FAR) mise sur pied en 1984, elle ne dispose que de 

la 11eDivision créée à Toulouse en décembre 1963 après fusion de la 11eDLI (Division 

légère d’intervention) et de la 9eBrigade d’infanterie à vocation amphibie de Saint-Malo. 

En 1976, la FTI disposera de la 11eDP et de la 9eBrigade à vocation outre-mer devenue 

autonome. 

En 1964 le soutien de la 11eDivision est assuré par le seul 61eBS avec la 511eCRRM à 

Auch et sa SRALAT divisionnaire et la 11eCLRM à Toulouse. 

En 1966 l’articulation de la division évolue. Elle comprend des éléments divisionnaires 

d’appui (équivalent à des EOD) soutenus par le 61eBS/511eCRRM et trois brigades : la 

9eBrigade à vocation outre-mer à Saint-Malo soutenue par le 409eBS/59eCLRM Dinan, la 

20eBAP « Brigade aéroportée » à Toulouse soutenue par le 420eBCS de 

Toulouse/11eCLRM à Pau, la 25eBAP à Pau soutenue par le 425eBCS/75eCLRM Tarbes. 

En 1971 la 9eBrigade quitte la division, devient autonome mais reste au sein de la FTI. La 

même année la 11eDivision devient 11eDP (Division parachutiste). Le 61eBS est dissous, 

les 20e et 25eBAP deviennent respectivement 1reBP à Toulouse et 2eBP à Pau en gardant 

leur BCS. A Pau, l’ex-11eCLRM devient 70eCLRM du 420eBCS en soutien de la 1reBP ; 

elle deviendra 420eCLRM en 1973. A Tarbes, la 75eCLRM du 425eCLRM en soutien de la 

2eBP devient 425eCLRM en 1973. 

En 1976, la 9eBrigade prend l’appellation de 9eDIMa tout en restant au sein de la FTI. 

3 - Les Forces du territoire. 

Elles assurent la défense intérieure de la métropole et participent à la sauvegarde des 

personnes et des biens aux côtés de la protection civile. Elles comprennent une brigade par 

région (sept à l’époque dont la 17e et 27e Brigade de montagne) et une vingtaine de 

régiments divisionnaires. Le soutien est assuré par des compagnies du matériel du 

territoire (CMT) relevant des directions régionales du Matériel, à raison d’au moins une 

compagnie par division militaire territoriale (DMT) disposant de forces. Outre leurs 

missions de soutien technique, elles sont chargées de gérer administrativement les 

militaires du rang détachés dans les établissements pour assurer la sécurité. Certaines 

d’entre elles pouvaient se voir rattacher une autre compagnie comme à Hyères où la 

compagnie de soutien adaptée (CSA) au régiment d’artillerie était rattachée à la 511eCMT 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Malo
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de Vénissieux. En 6eRM, la superficie couverte par les différentes DMT nécessite, dès 

1972, la mise sur pied d’un bataillon du matériel du territoire (6eBMT) rattaché à la 

DRM6, regroupant les compagnies dispersées dans les différentes DMT. 

La numérotation des CMT comporte trois chiffres : le premier correspond au numéro de la 

région, les deux suivants au numéro de la DMT. 

1reRM, cinq CMT (111e- 121e- 122e- 131e- 132e), 2eRM, quatre CMT (211e- 212e- 221e- 

231e), 3eRM, quatre CMT (311e- 312e- 321e- 331e), 4eRM, six CMT (411e- 412e- 421e- 

431e- 441e- 442e), 5eRM, cinq CMT (511e- 512e- 513e- 521e- 523e), 6eRM : 6e BMT (Metz 

un EM au domaine de Mercy, une CCS, 611eCMT, Gresswiller 621eCMT, Saint-Eulien 

631eCMT, Dijon 641eCMT, Brienne-le-Château 771eCMu avec un détachement à 

Chemilly-sur-Yonne, à Saint-Florentin la 610eCASM), 7eRM jusqu’en 1976, trois CMT 

(711e- 712e- 713e). 

233 - l’adaptations des organismes centraux 

En avril 1968, la direction du SCA rejoint Versailles Satory. 

En avril 1970, l’Inspection du service du matériel (ISMAT) voit le jour (Cf. alinéa 24). 

En 1974, l’ISMAT et la DCMAT s’installent au Fort de Vanves à Malakoff. 

A la veille d’adopter le statut d’Arme, le Service coiffe désormais l’ensemble des matériels 

et des munitions de l’armée de Terre ainsi qu’une partie de la documentation. L’évolution 

des mentalités et la stabilité aidant, il peut désormais porter ses efforts sur l’instruction, 

l’instauration de nouvelles méthodes de direction, la modernisation des équipements et le 

développement forcé de l’informatique. 

24 - Un nouvel élan à partir de 1976 

Tout en gardant son statut de Service, le Matériel adopte en 1976 le statut d’Arme. S’il 

assure les mêmes missions que les armes de mêlées et d’appui en temps de paix et de crise, 

il se différencie par ses structures. Des structures « d’Arme » (avec des unités au sein des 

forces) et des structures de « Service » (avec des établissements d’infrastructure et en 

employant de nombreux personnels civils). 

Par ailleurs, ses responsabilités en matière de gestion financière et d’administration sont 

conséquentes. 

Sa jeunesse l’oblige à rapidement s’adapter aux évolutions des technologies de plus en plus 

complexes et aux évolutions permanentes de l’ordre de bataille. 

Pour autant, si ce changement a peu d’incidences sur l’organisation des structures et la 

mission, en revanche des changements apparaissent en matière : de recrutement et 

d’affectation des officiers, d’attributions et, de rattachement de l’Inspection. 

 

http://insignes-materiel.blogvie.com/2016/11/08/771%c2%b0-compagnie-de-munitions/
http://insignes-materiel.blogvie.com/2017/01/10/610%c2%b0-compagnie-d%e2%80%99approvisionnement-du-service-du-materiel-du-6%c2%b0-bmt-1972/
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Au niveau des officiers : 

Avant 1976, leur recrutement était majoritairement issu du concours unique des services 

(CUS) mais également des Ingénieurs des Arts & Métiers à leur sortie d’Ecole et, du 

changement d’Armes à partir du grade de capitaine. 

En adoptant le nouveau statut, il est décidé que 85% des officiers appartiendraient à 

l’Arme et 15% au CTA (Corps Technique et Administratif) afin de rajeunir l’ensemble de 

la hiérarchie, harmoniser les carrières avec celles des autres Armes et permettre l’accès 

aux grands commandements logistiques. C’est dans ce cadre qu’au cours de leur scolarité 

à l’ESAM (Ecole supérieure et d’application du matériel) de Bourges (1977-1978), la 27e 

et dernière promotion d’OEA (officiers élèves d’active) issue du CUS dut choisir entre les 

deux statuts. 

Au niveau de l’Inspection (Extrait de Mat & Tech n°153 d’avril 2000) : 

Héritière du Service de l’artillerie, elle a souvent changé d’appellation et de rattachement. 

Entre 1940 et 1944, elle est colocalisée et sous les ordres de la Direction du matériel à 

Clermont-Ferrand/Romagnat sous l’appellation d’Inspection centrale du Service du 

matériel (ICSM). Le 10 octobre 1946, elle est remplacée par l’Inspection technique du 

Service du matériel (ITSM) constituée deux entités (une pour les matériels d’armement et 

des munitions, une autre pour les matériels automobiles), et relève du secrétaire d’Etat aux 

Forces armées (Guerre). En 1950 elle est placée sous l’autorité du Directeur central du 

Matériel. Le 18 octobre 1958 une nouvelle inspection est créée : l’Inspection technique des 

services administratifs du matériel (ITSAM). Relevant du Directeur central du Matériel, 

son chef a rang d’inspecteur général ; il est en charge : du contrôle des finances, des 

gestions administratives « mobilisation et instruction » et, de la surveillance de l’emploi 

des personnels. Douze ans plus tard (le 3 avril 1970), l’ITSM et l’ITSAM fusionnent et 

donnent naissance à l’Inspection du Service du Matériel (ISMAT). Le 4 août 1980, 

l’ISMAT devient IMAT (Inspection du Matériel de l’armée de Terre) et est contrainte, de 

par ses nouvelles attributions semblables à celles des autres Armes, à transférer ses 

activités techniques à la DCMAT. C’est dans ce cadre que la DCMAT met sur pied la 

SETM (Section d’études techniques du Matériel) en 1979 et le CTMAT (Contrôle technique 

des matériels de l’armée de Terre) en 1980 avec une portion centrale à Malakoff (jusqu’en 

juin 2000) et des détachements en régions. 

25 - Les nouvelles unités du Matériel suite à la restructuration de l’A.T. en 1977 

251 - La restructuration de l’armée de Terre (Une des sources : TIM n°29 d’avril 1976) 

La loi de programmation militaire 1977-1982 réaffirme le principe d’une dissuasion 

globale où forces nucléaires et forces conventionnelles se valorisent mutuellement (tout en 

maintenant la priorité aux forces nucléaires), engage la modernisation et la réorganisation 

des forces classiques en mettant sur pied une force d’action rapide, limite les crédits et 

réduit les effectifs de terriens de 22 000 hommes. 

Le CEMAT de l’époque, le général d’armée Lagarde décide de fusionner les états-majors 

territoriaux et les états-majors de forces (lorsque dans une région ou dans une division 

militaire territoriale est présent un corps d’armée ou une division des forces). La nouvelle 

entité prend l’appellation de corps d’armée/région militaire (CA/RM) ou division de 

force/division militaire territoriale (Div./DMT). 

Les formations terrestres possédant l’arme nucléaire tactique (ANT) Pluton sont intégrées 

aux forces classiques, les divisions sont valorisées en matériels blindés et mécanisés 

(divisions type 1977). L’armée de Terre revient à une composante bipolaire constituée d’un 
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corps de bataille avec la 1reArmée et d’une Défense opérationnelle du territoire (DOT) ; la 

Force d’intervention ayant été dissoute. 

Quant au Matériel, les directeurs régionaux (DRM) deviennent des commandants et 

directeurs du Matériel (CDM). En temps de guerre, ils se « dédoublent » en un 

commandement du Matériel de zone de défense et un commandant du Matériel de corps 

d’armée (COMMAT) lorsqu’il y a équivalence CA-Région dans la région considérée (il en 

est de même au niveau de la division). 

En 1977, on dénombre 5 CDM (n°1 à St Germain-en-Laye, n°2 à Lille, n°3 à Rennes, n°4 

à Bordeaux, n°5 à Lyon) et 2 CDM associés à un CA (1erCA/6eRM à Metz, 2eCA/FFA à 

Oberkirch). En 1979, la création du 3eCA à St Germain-en-Laye transforme le CDM1 en 

CDM 3eCA/1reRM. En 1984, le 3eCA étant transféré à Lille, St Germain-en-Laye redevient 

CDM1 pendant que Lille devient CDM 3eCA/2eRM. 

252 - L’articulation des forces 

1-  La 1reArmée dont l’état-major est implanté à Strasbourg dispose d’un ECQG 

(élément de commandement et de quartier général), d’éléments organiques d’armée (EOA) 

et de trois corps d’armée. 

Les corps d’armée sont aptes à conduire la manœuvre aéroterrestre. Ils dirigent 

directement le combat des nouvelles divisions type « 1977 » et disposent : 

- Pour deux d’entre eux (1er & 2eCA), de capacités nucléaires avec l’arme nucléaire 

tactique (ANT) « Pluton » avec 5 régiments d’artillerie nucléaire (RAN) : 74eBelfort, 

15eSuippes, 3eMailly, 4eLaon, 32eOberhoffen soutenus au sein du 1erCA, en 1973 par la 

1erCSAN (compagnie de soutien de l’arme nucléaire) à Mailly et la 2eCSAN à Oberhoffen 

en 1975 pour le 2eCA. 

-. D’éléments organiques de corps d’armée (EOCA) plus conséquents, d’un groupement 

d’Artillerie de CA (ACA), d’une brigade logistique (BL) qui se substitue à l’ancien GL, 

d’une à quatre divisions. 

Les divisions sont dépourvues de brigades. Disposant d’une puissance de feu accrue et 

d'une durée de combat plus importante, elles sont dotées d’un régiment de commandement 

et de soutien (RCS) en lieu et place des ex. RS et BCS, englobant les unités de soutien des 

Armes et des Services (BPCS « bataillon parachutiste de commandement et de soutien » 

pour la 11eDP). 

2-  La Défense opérationnelle du territoire (DOT), partie intégrante des forces de la 

défense militaire, est destinée, en liaison avec les autres forces militaires et la défense 

civile, à assurer la liberté et la continuité d'action du gouvernement ainsi que la sauvegarde 

des organes essentiels à la défense de la France. Chargée d’assurer la protection des 

installations militaires, de s'opposer aux actions ennemies à l'intérieur du territoire et de 

mener des opérations de résistance militaire en cas d'invasion, elle dispose de sept 

divisions d’infanterie d’active et de quatorze divisions mobilisées (dix à partir de divisions 

d’active et quatre à partir d’écoles). 

253 - Les incidences de la réorganisation de 1977 sur les unités du Matériel des forces 

Les compagnies sont remplacées par des groupements dont certains forment « corps ». 

Le soutien des EOCA est assuré par une brigade logistique (BL) dans laquelle trois 

grandes chaines fonctionnelles (Ravitaillement « RAV », Santé « SAN », Maintien en 
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condition « MEC ») sont mises en place. La chaîne MEC regroupe l’ensemble des unités 

du Matériel à l’exception de celles relevant du domaine des munitions. La chaîne RAV 

regroupe les formations du Train, les unités du Matériel relevant du domaine des 

munitions, les unités du Service du Commissariat de l’armée de Terre et celles du Service 

des Essences des armées. La chaine SAN regroupe uniquement des unités du Service de 

santé des armées (SSA). 

Les trois CA n’étant pas identiques, le plus complet, celui du 1erCA/6eRM regroupe 

l’ensemble des formations du Matériel. 

Les GRMCA (groupement de réparation du Matériel de CA). 

Organismes polyvalents, ils assurent le soutien des 

formations non endivisionnées et sont organisés autour de 

détachements faisant « temps de commandement » de 

capitaine : 

- Un détachement de commandement (DCDT) à vocation administration-vie courante ; 

- Un détachement technique d’emploi (DTE) coordonnant l’action des différentes sections 

de réparation : mobilité (SRM), mobilité-feu (SRMF), mobilité-engins (SRME) ; 

- Un détachement approvisionnement (DAP) chargé de réceptionner, stocker et distribuer 

les rechanges et sous-ensembles non spécifiques au profit des sections de réparation et 

des formations rattachées ; 

- Un détachement armement télécommunications (DAT) assurant le soutien des moyens 

relevant des techniques considérées ; 

- Un détachement soutien Roland (DSR) adapté à chaque régiment d’artillerie sol air 

moyenne portée (SAMP) assurant le soutien mobilité terrestre et le soutien des systèmes 

d’armes (SA) AMX30 Roland et AMX13 bitubes de 30mm. Pour ce faire, il dispose de 

quatre sections : une section commandement, une section mobilité terrestre, une section 

SA AMX30 Roland/AMX13 bitubes de 30mm, une section approvisionnements 

spécialisés en rechanges et sous-ensembles pour les deux SA. Le 57eRA de Hyères, 

équipé du SA Roland Carol (SA monté sur semi-remorque tractée par un VLRA 6x6), 

rattaché au 301eGRMCA de Fontainebleau, ne disposait que d’une SRRC (section de 

réparation Roland Carol). 

Les huit GRMCA stationnaient à Verdun (101e), Metz (102e), Mulhouse (103e), Wittlich 

(201e), Rastatt (202e), Villingen (203e), Fontainebleau (301e), Bourges (302e). Les 101e & 

103eGRMCA disposaient en plus d’un Groupement d'Instruction (GI) assurant la 

formation élémentaire et complémentaire toutes armes (FETTA-FCTTA), la formation des 
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futurs brigadiers (peloton élèves gradés « PEG ») et la formation à la conduite des appelés 

du contingent des unités du Matériel du 1erCA/6eRM. 

Les GSALAT (groupements de soutien ALAT) assurent le soutien des aéronefs d’un RHC 

(régiment d’hélicoptères de combat). On en dénombre quatre (1erPhalsbourg, 3eEtain, 

2eFriedrichshafen, 5ePau). Il comprend un détachement commandement pour la vie et 

l’administration du groupement, un détachement de soutien spécialisé par type 

d’hélicoptères et un détachement approvisionnement spécifique aux aéronefs. Le 1er et le 2e 

GSALAT disposaient d’un DSALAT (détachement de soutien ALAT) pour le soutien des 

hélicoptères de liaison (11eEssey-lès-Nancy, 22eFöhren près de Trèves). 

Le 610eGAM (groupement approvisionnement du Matériel) est une formation spécifique 

au 1erCA/6eRM. Il assure une mission correspondant à son nouveau statut d’établissement 

ravitailleur (avec ses stocks « à terre » en magasins) et d’unité mobile (avec ses semi-

remorques magasins). Son lot de chargement lui permet, en cas de mobilisation, d’exécuter 

sa mission au plus près des formations rattachées (maillon intermédiaire entre les MCR et 

les groupements de réparation. Il se compose d’un détachement de commandement pour le 

soutien vie-administration du groupement et de deux détachements magasins. Le 

2eCA/FFA dispose d’unités spécifiques détaillées en deuxième partie du document (Le 

Matériel en Allemagne). Le 3eCA dont la mission est essentiellement tournée vers la 

métropole, ne dispose d’aucune formation de ce type. 

Les GMu (groupements munitions) arment les dépôts stockant les munitions des 

formations des CA (771e Connantray pour le 1erCA, 730e, 733e ,753e respectivement à 

Stetten, Wengerohr et Rastatt pour le 2eCA, aucun pour le 3eCA, les munitions étant 

stockées dans les ERGMu). Les GMu sont chargés de la gestion et de la distribution des 

compléments de dotation initiale (CDI) des formations du CA (le transport relevant des 

formations du Train) et assurent la gestion des DMu de la zone « RAV » du CA. Ils 

disposent d’un détachement commandement pour le soutien vie-administration du 

groupement et de détachements de gestion munitions. 

Le soutien des formations de l’ACA (artillerie de corps d’armée) est assuré par : 

- Les GSAN (groupements de soutien de l'artillerie nucléaire), successeurs des CSAN 

(compagnies de soutien de l’arme nucléaire). A leur création en 1977, ils relèvent 

organiquement des CDM (1erCA/6eRM et 2eCA/FFA). A partir de 1978, ils passent sous 

le commandement organique du général commandant l’Artillerie de CA (ACA) et assurent 

le soutien spécifique propre au SA Pluton. Ils se situent : à Mailly pour le 1erGSAN en 

soutien de trois RA (3eMailly-le-Camp, 4e Laon-Couvron, 15eRA Suippes), à Oberhoffen 

pour le 2eGSAN en soutien de deux RA (32eOberhoffen, 74eRA Belfort). Les GSAN 

comprennent un détachement commandement vie-administration, un détachement 

approvisionnement réparations (DAR) des sous-ensembles informatiques, transmissions 

et hydrauliques des PLUTON et un détachement de soutien adapté (DSA) par régiment 

d’artillerie nucléaire (RAN). Ils disposent également d’un ALSAN (Atelier lourd des 

systèmes d’arme nucléaires) à Mailly-le-Camp ; 

- Les détachements de soutien direct (DSD) pour le soutien des systèmes d’armes Hawk 

(SA Hawk). Relevant organiquement du CDM du CA, ils sont adaptés à chaque régiment 

d’artillerie disposant du SA Hawk (401eDraguignan, 402eChâlons/Marne, 
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403eChaumont). Ils assurent le soutien NTI2 et l'approvisionnement du seul SA à partir 

de trois groupes (commandement, réparation, approvisionnement spécifique Hawk) ; 

- Les détachements de soutien intégré (DSI) pour le soutien des régiments de surveillance 

et d’acquisition (RSA). Unité élémentaire des régiments d’artillerie dotés de drones (7eRA 

Nevers pour le 1erCA, 6eRA Phalsbourg pour le 2eCA), ils disposent de personnels du 

Matériel et d’artilleurs pour assurer la réparation de niveaux 1 & 2 et l'approvisionnement 

exclusif des « drones ». 

Le soutien des divisions, à l’exception de la 11eDP, est assuré par des groupements de 

réparations divisionnaires (GRD) intégrés aux régiments de commandement et de soutien 

(RCS). Leur appellation est fonction de la spécificité de la division (GRDI, GRDB, 

GRDIMa, GRDA). 

Commandé généralement par un commandant, le GRD dispose 

d’une articulation similaire aux GRMCA mais avec des 

moyens moindres. 

La 11eDP, seule division à deux brigades, dispose de deux BPCS (bataillon parachutiste 

de commandement et de soutien) ayant chacun un groupement de soutien spécifique 

dénommé GLRM (groupement léger de réparation du Matériel) : le 420eGLRM à Tarbes 

relevant du 420°BPCS de Auch pour la 2eBP, le 425eGLRM à Toulouse relevant du 

425°BPCS de Pau pour la 1reBP. 

Organisation de la 1reArmée en 1977 

1erCA Metz 

-  EM + COMMAT à Metz ; 

-  BL à Verdun : GRMCA : 101 Verdun, 102 Metz, 103 Mulhouse, 610e GAM St. Eulien, 

 GSALAT : 1erPhalsbourg, 3eEtain, 771e GMu Connantray ; 

-  ACA: 1erGSAN Mailly, DSI Nevers, DSD Chaumont; 

-  Divisions: 4eDB/4eRCS Nancy/4eGRDB Lunéville, 

6eDB/6eRCS Strasbourg/6eGRDB Gresswiller, 7eDB/7eRCS/7eGRDB Besançon, 

10eDB/10eRCS/10eGRDB Châlons/Marne. 

 

2eCA/FFA 

Baden-

Baden 

- EM + COMMAT à Oberkirch; 

- BL à Baden-Baden: GMu: 730 Stetten, 733Wengerohr, 753Rastatt,  

GRMCA: 201 Wittlich, 202 Rastatt, 203 Villingen, 2eGSALAT/Friedrischafen, 

CARM: 603 Teningen, 605 Kuntz, 608 Rastatt, 

GRM: 51 Trèves/52 Rastatt/53 Offenbourg; 

-  ACA: 2eGSAN Oberhoffen; 

-  Divisions: 1reDB/1erRCS/1erGRDB Trèves, 3eDB/3eRCS/3eGRDB Fribourg, 

5eDB/5eRCS/5eGRDB Landau. 

3eCA/1reRM

Saint-

Germain-en-

Laye 

-  EM + COMMAT à St. Germain-en-Laye puis Lille 

-  BL à Beauvais : GRMCA : 301 Fontainebleau, 302 Bourges ; 

-  ACA : pas d’unité de soutien ; 

-  Division : 2eDB/2eRCS/2eGRDB Versailles. 

Défense opérationnelle du territoire 

-  7 DI d’active : 8eDI/8eRCS Amiens/8eGRDI Laon-Couvron, 9eDIMa/9eRCS Nantes/9eGRDIMa 

Dinan, 11eDP : 420eBPCS/420eGLRM Toulouse, 425°BPCS Pau/45eGLRM Tarbes, 12eDI/12eRCS 

Rouen/12eGRDI Evreux, 14eDI/14eRCS/14eGRDI Lyon, 15eDI/15eRCS/15eGRDI Limoges, 

27eDA/27eRCS Grenoble/27eGRDA Varces. 

-  10 DI dérivées de DI d’active : 102 Versailles, 104 Lunéville, 108 Amiens, 109 St Malo, 110 

Châlons/Marne, 111 Pau, 112 Rouen, 114 Lyon, 115 Limoges, 127 Grenoble. 

-  4DI dérivées à partir d’écoles : 122 Montpellier, 131 Coëtquidan, 141 Saumur, 152 St Maixent ; 
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254 - Les conséquences de la réorganisation sur le Matériel du niveau territorial 

Outre la transformation des DRM en CDM en 1977 et le rattachement des dernières CMT 

et du BMT de Metz aux Groupements des moyens régionaux (GMR), elles conduisent à la 

création des Centres régionaux d’administration du Matériel (CRAM) en 1980. 

Les GMR, créés en 1970 dans chacune des 6 régions militaires étaient des formations du 

Train dédiées au soutien régional à l’image des RCS dans les forces. En 1977 les CMT 

encore existantes et le 6eBMT de Metz en deviennent des unités élémentaires. 

Rattachement des unités territoriales du Matériel : 121eCMT de Versailles-Satory (GMR1 

de St-Germain-en-Laye), 212eCMT de Douai (GMR2 de Lille), 311eCMT de Bruz (GMR3 

de Rennes), 411eCMT de Vayres (GMR4 de Bordeaux), 511eCMT de St Priest (GMR5 de 

Lyon), 6eBMT de Metz (GMR6 de Metz). 

Les CRAM reprennent à leur compte des attributions jusque-là traitées par l’ex-DRM 

(régie régionale d’avance et de recettes, gestion des personnels civils et militaires des 

établissements et des écoles du Matériel, etc.) Leur chef est rattaché au Commandant et 

directeur du Matériel, au même titre que les directeurs des établissements. Quatre CRAM 

ont été créé (CRAM 3eCA/1reRM à Versailles-Satory, devenu CRAM 3eCA/2eRM à Lille 

en 1984, CRAM n°3 à Bruz, CRAM n°4 à Bordeaux, CRAM 1erCA/6eRM à Metz). Ils 

seront dissous en 1986. 

En janvier 1981, les organismes se répartissaient ainsi : 

1reRM : 3 ERM (Versailles « annexe ALAT Les Mureaux », Fontainebleau, Orléans 

« annexes de Mignières, Chartres, Auneau »), 4 ERGM (Pontoise, Neuvy-Pailloux, Gien 

« dépôt de Neuvoy », Nouâtre), le MCRO de Bourges, 2 ERGMu (Salbris, Châteaudun 

« DMu de Nogent-le-Phaye »). 

2eRM : 3 ERM (Lille « annexe Douai, DMu de Seclin et d’Ors », Rouen « DMu de 

Sassey », La Fère « annexes de Folembray, Sissonne, DMu de St-Michel, Sissonne »), 

l’ERGM/AS de Vernon. 

3eRM : 2 ERM (Vannes « DMu de Châteauneuf, St-Ave », Caen « dépôts Mu + matériels 

complets de Mézidon »), 2 ERGM (Bruz, Le Mans), l’ERGMu d’Aubigné-Racan. 

4eRM : 3 ERM (Bordeaux « annexes de Vayres, Mérignac, Coulouniex-Chamier, Dax-

Seyresse, DMu de Sedzère », Limoges « DMu de La Courtine », Muret « annexes de La 

Cavallerie, Lannemezan ; DMu du Causse ») ; 2 ERGM (Poitiers « annexe 

d’Angoulins/mer », Montauban « ateliers Aéro à Calvi et Bricy »), le MCR de Guéret 

« annexes de Mignié-les-Lourdines, St-Astier »), l’ERGMu de Thouars (DMu de Dirac). 
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5eRM : 6 ERM (Lyon « annexe ALAT Valence-Chabeuil, antenne de Roanne », St-Egrève 

« DMu de Fort Comboire, de Fort Barraux puis DMu de Billard », Marseille, Corte 

« DMu de Solenzara », Nîmes Ste-Cézaire « annexes : Le Pontet, Perpignan, Les 

Garrigues, DMu des Garrigues », Toulon « annexes de Draguignan, Canjuers, Cannet-

des-Maures, DMu de Canjuers »), 2 ERGM (Clermont-Ferrand « DMu de St-Ours-les-

Roches26 », St Priest), le MCR de Moulins (annexe de St-Loup), 2 ERGMu (Leyment, 

Miramas). 

6eRM : 6 ERM (Besançon « annexe de Belfort, DMu du Valdahon », Châlons-sur-Marne 

« annexe et DMu de Mourmelon, dépôt de St-Eulien, Atelier lourd soutien artillerie 

nucléaire de Mailly-le-Camp », Dijon, Gresswiller « DMu d’Illkirch-Graffenstaden, de 

Bitche, de Neubourg, de Romanswiller », Metz « DMu de Ressaincourt, de Mars-la-

Tour », Toul « annexe Domgermain, DMu du Rozelier »), 3 ERGM (Fourchambault, 

Sarrebourg « dépôt de Reding », Langres), le MCR de Saint-Florentin, 2 ERGMu 

(Brienne-le-Château « DMu de Connantray », Chemilly/Yonne). 

26 - De nouvelles perspectives à partir des années 1980 

261 - L’avant-garde de la force d’action rapide 

(Source : page de garde Terre info n°94 de février 1982) 

La France, puissance méditerranéenne met sur pied le 1erjuillet 1981 une nouvelle grande 

unité capable d’être engagée sans délai sur le théâtre européen ou en action extérieure. 

La 31eBrigade, commandée par le général Lardry, se caractérise par la 

professionnalisation de ses effectifs, sa dotation en matériels relativement lourds (AMX 10 

RC « roues-canon », VAB, mortiers de 120 mm, missiles anti-chars MILAN, complétés à 

la demande de canons de 155 mm) et sa capacité à accueillir d’autres formations. 

Forte de 2500 hommes, elle dispose d’un état-major à Aubagne, d’une compagnie de 

commandement et de transmission (CCT) à Montélimar et de deux formations de combat 

(2eREI de Nîmes, 21eRIMa de Fréjus). 

Sans aucune formation de soutien en période « normale », elle pouvait recevoir des 

renforts logistiques suivant le type d’intervention et le volume de moyens engagés (une 

unité de transport, un détachement du Matériel, un groupe d’intendance, d’une antenne 

chirurgicale et d’un groupe de secours et de ramassage). 

En 1983, elle participe à la Force multinationale de sécurité (FMS) au Liban. Dissoute le 

28 juin 1984, elle est remplacée par la 6eDivision Légère Blindée (DLB). 

262 - La nouvelle architecture des forces à partir de 198427 

La loi de programmation militaire 1984-1988 maintient la priorité reconnue aux forces 

nucléaires, engage un processus de modernisation et de réorganisation des forces 

classiques, prévoit la création d’une force d’action rapide et une réduction des effectifs de 

l’armée de Terre de 22000 hommes. Si les choix de cette restructuration sont guidés par la 

volonté d’améliorer l’efficacité des forces, ils visent également à réduire les coûts de 

fonctionnement. C’est ainsi que l’environnement des forces subit une part importante de la 

                                                 
26 Site actuel du parc « Vulcania » 
27 Cette rubrique est en partie extraite de l’article paru dans Matériel & Technique n°104 du 3e trimestre 1987 

https://fr.wikipedia.org/wiki/1984
https://fr.wikipedia.org/wiki/6e_Brigade_légère_blindée
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réduction des effectifs nécessitant une révision des structures. Restructuration et économie 

sont à la base de la politique du Matériel vis-à-vis des forces. 

Après la dissolution de quatre divisions (4eDB de Lunéville, 10eDB de Châlons/Marne, 

12eDI de Rouen, 14eDI de Lyon), les forces terrestres comprennent : 

-une Force d’action rapide (FAR) essentiellement destinée aux actions extérieures ; 

- un Corps blindé mécanisé (CBM) constitué de la 1reArmée réarticulée dédiée aux actions 

au centre-Europe ; 

- des forces régionales au titre de la DOT (Défense opérationnelle du territoire) et 

d’organismes territoriaux ; 

- des réserves générales et ministérielles. 

1 - La Force d’action rapide, créée le 1erjuillet 1984 est un véritable petit corps d’armée 

pouvant être engagée en totalité ou partiellement à partir de modules du niveau groupement 

de forces. Sur le camp de Maisons-Laffitte sont rassemblés les principaux états-majors non 

divisionnaires (EM de la FAR, EM de la 19eBA, EM de la BL), les Commandements des 

Armes et des Directions de services « Terre » (COMGENIE, COMTRAIN, COMMAT, 

COMTRS, DIRCOM « direction du commissariat de l’armée de Terre »), « interarmées » 

(Santé et Essences), ainsi que le 17eRCS dont les missions se limitent à l’administration et 

à la vie courante des organismes présents sur le camp. Elle dispose : 

- D’EOFAR articulés autour de quatre régiments sous les ordres directs du CEM de la 

FAR pour le 17eRCS, du COMGENIE pour le 2eRG de Metz, du COMTRAIN pour le 

602eRCR (Régiment de circulation routière) de Fontainebleau, du COMTRS pour le 

28eRT d’Orléans ; 

- D’une Brigade logistique ne disposant que de deux régiments « affectés » : le 511eRT à 

Auxonne et le 4eRMAT à Fontainebleau. Les autres moyens (CAT, SAN, SEA) sont 

« abonnées » à la BL. Hors exercices et projections, ils demeurent rattachés à leur 

direction d’appartenance (DCCAT, DSSA, DSEA) ; 

- De la 19eBrigade d’artillerie à trois régiments d’artillerie « sol-air » : le 74eRA à Belfort 

(LRM), le 54eRA à Hyères (« Roland Carol28 », le 403eRA à Chaumont (Drones) ; 

-  De cinq divisions (11eDP à Toulouse, 9eDIMa à Nantes, 6eDLB à Nîmes, 27eDA à 

Grenoble, 4eDAM « division aéromobile » à Nancy). 

2 - La 1reArmée, dispose, outre l’EM, l’ECQG et des Eléments organiques d’armée : 

- Du 1erCOMLOG (Commandement de la logistique) créé en 1972 à Metz afin de gérer les 

flux d’approvisionnement en munitions essentiellement et de transport (troupes et 

matériels) de groupements de forces de manœuvre. Pour cela il est doté de 16 unités 

diverses du Train dont 8 régiments. En temps de paix il était chargé de gérer les centres 

de transit des personnels et matériels du 1erCA (n°1 à la gare de Metz) et du 2eCA (n°2 à 

la gare de Strasbourg) ; 

- De trois Corps d’armée rééquilibrés ; 

- De dix (10) Divisions : deux divisions d’Infanterie, deux divisions légères blindées école 

(DLBE), six nouvelles DB du type « 1984 ». Ces dernières se différencient des DB 

                                                 
28 SA Roland monté sur cabine installée sur semi-remorque tiré par un VLRA 6x6 
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précédentes par des charges de soutien supérieures de 23 à 31%. Les DLBE sont des 

divisions constituées à partir des écoles, centres d’instructions et autres unités de réserve. 

Ni d’active, ni de réserve, elles ne sont mises sur pied qu’en temps de guerre ; 

- De la « Division du Rhin ». Division de réserve mise sur pied à Strasbourg en 1984, elle 

a pour mission principale de permettre le passage du Rhin aux troupes alliées et 

d'empêcher les troupes ennemies de franchir le fleuve. Outre le 1erRG de Strasbourg, les 

autres formations la composant, à base d’organismes du Génie d’Infanterie ne sont 

activées qu’en temps de guerre. Pour son soutien elle dispose d’une formation du Train de 

réserve disposant, d’un bataillon de réserve du Matériel. En 1993 elle est dissoute et 

donne naissance à la Brigade d'Alsace. 

3 - La Défense opérationnelle du territoire, commandé par le CEMAT, ne dispose d’un 

état-major qu’en temps de guerre. Il prend alors l’appellation de Commandant des forces 

militaires de DOT "CFMDOT). Ses structures, toutes mobilisables sont adossées à des 

organismes d’active. Elles sont constituées d’une DI avec des éléments organiques 

répartis dans les différentes régions militaires, de six (6) Brigades de zone à raison d’une 

par RM : 1reRM (102eBZ Saint Germain/102eRCS Versailles), 2eRM (108eBZ/108eRCS 

Amiens), 3eRM (uniquement des éléments organiques), 4eRM (115eBZ 

Limoges/109eRCS Dinan), 5eRM (127eBZ/127eRCS Grenoble + 152eDI/152eRCS 

Draguignan), 6eRM (107eBZ/107eRCS Besançon, 110eBZ/110eRCS Chalon/Marne), de 

vingt-trois (23) régiments interarmes de défense « RIAD », des unités de garde des points 

sensibles. 

Cette nouvelle organisation n’est pas sans effets sur le soutien. Elle entraine une forte 

imbrication et une grande dispersion des formations hors du territoire de leur PC de grande 

unité de rattachement. Vingt-neuf régiments sur 152 sont stationnés sur le territoire d’une 

autre RM que celle de leur PC de rattachement, les situant souvent à plus de 50 km de la 

portion centrale de leur soutien. Si l’imbrication ne présente ni avantage, ni inconvénient 

pour le soutien paix, il en est différemment pour la dispersion des formations. En effet, il 

est impensable de mettre une unité de soutien par formation TTA, le Matériel n’ayant plus 

les effectifs suffisants. Cette hypothèse aurait par ailleurs présenté d’énormes 

inconvénients (incompatibilité avec l’exercice du commandement et d’une bonne 

administration des unités de soutien, remise en cause de l’optimisation du rendement des 

unités de par les nombreux déplacements engendrés, coûts en infrastructure et en 

équipements incompatibles avec les budgets alloués). Par ailleurs, la priorité ayant été 

donnée au soutien du temps de guerre, le Matériel a fait le choix de réorganiser l’Arme afin 

que les régiments des forces soient peu dépendants des établissements d’infrastructure. 

Entre 1984 et 1985, les « groupements » laissent place à des régiments, des bataillons 

et des compagnies dans les divisions d’infanterie. 

263 - La nouvelle architecture du Matériel des forces à partir de 1984 

1 - Au sein de la 1reArmée le Matériel est représenté par des cellules spécialisées auprès 

des états-majors de Corps d’armée et des Divisions, par des régiments au sein des brigades 

logistiques, des bataillons et des détachements spécialisés au sein du groupement 

d’Artillerie du CA, des batillons ou des compagnies au niveau divisionnaire. 
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Le Matériel au sein de la 1reArmée en 1984 

1erCA/6eRM 

Metz 

- COMMAT à Metz ; 

- EOCA/BL Verdun : 1erRMAT Sarrebourg, 5eRMAT Strasbourg, 8eRMAT Verdun ; 

- Groupement d’Artillerie : 21eBM Mailly, DSM au 402eRade Chalons/M, 403eRA de Chaumont, 

7eRA de Nevers, 74eRA de Belfort ; 

- Divisions : 7eDB/7eRCS Besançon/7eBMDB Belfort, 

10eDB/10eRCS/10eBMDB/ Châlons/Marne, 

15eDI/15eRCS Limoges/15eCMDI Périgueux (jusqu’en 1993), 

12eDLBE Saumur/12eRCS Tours/12eCMDLBE Châteauroux. 

2e CA/FFA 

Oberkirch 

- COMMAT Oberkirch; 

- EOCA/BL Baden-Baden: 2eRMAT Fribourg, 6eRMAT Rastatt, 7eRMAT Trèves, 

   2eGSALAT Friedrischafen; 

-: Groupement d’Artillerie: 22eBM Oberhoffen; 

- Divisions: 1re/DB/1erRCS/1erBMDB Trèves, 3eDB/3eRCS/3eBMDB Fribourg, 

  5eDB/5eRCS/5eBMDB Landau. 

3e CA/2eRM 

Lille 

- COMMAT 3CA/2eRM Lille ; 

- EOCA/BL Beauvais : 3eRMAT Beauvais ; 

- Divisions : 2eDB Versailles/2eRCS/2eBMDB Satory, 8eDI/8eRCSAmiens/8eRCS/8eCMDI Laon, 

14 DLBE/14e/81eRCS Montpellier/14eCMDLBE Bourges. 

Le Commandement du Matériel de l’armée de Terre (COMMAT) est la cellule 

spécialisée adaptée à l’état-major du CA. Le COMMAT représente le général DCMAT et 

conseille le général commandant le CA sur tous les sujets relevant de l’Arme (pilotage de 

la maintenance, emploi et effectifs des organismes du Matériel, données techniques 

concernant les matériels majeurs et les munitions). Il assure les visites de surveillance 

administratives et techniques (VSAT) des formations des EOCA et dispose d’une autorité 

fonctionnelle sur les AMAT de divisions. 

Les AMAT (Adjoint du Matériel de l’armée de Terre) des divisions sont des officiers 

supérieurs de l’Arme disposant des prérogatives similaires au COMMAT vis-à-vis du 

général commandant la division. Correspondants privilégiés des généraux Commandant et 

directeurs du Matériel (CDM) où stationnent des formations de la division, ils assurent les 

VSAT des formations de la division. 

Les RMAT (Régiment du Matériel) assurent en « paix » un soutien zonal selon le plan de 

rattachement défini par le CDM de la RM du lieu d’implantation de l’état-major du 

régiment et des missions de sécurité au profit des établissements à partir de Sections de 

protection d’infrastructure (SPI) détachées (jusqu’en 1990, année au cours de laquelle les 

établissements ont assuré eux-mêmes leur sécurité). 

A la mobilisation les RMAT deviennent des RMCA et entrent alors dans la composition 

de la brigade logistique du corps d’armée désigné pour le soutien des formations des 

EOCA. L’organisation « temps de paix des RMAT » est différente de l’organisation 

« temps de crise du RMCA ». 

Le concept d’emploi du groupement logistique du CA prévoyant un découpage en deux 

zones, une zone « avant » avec un groupement ravitaillement de l’avant au contact des 

bases divisionnaires et une zone « arrière » disposant d’un groupement de ravitaillement de 

l’arrière incluant la zone des gares, le Matériel s’adapte et conçoit deux types de régiment 

du Matériel de Corps d’Armée (RMCA) dérivés des RMAT pour le temps de guerre avec 

des compagnies parfois différentes, en particulier au 1erCA. 
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Le RMCA du type « A » intégré au groupement de ravitaillement de l’avant se différencie 

du RMCA du type « B » de l’arrière par la présence de deux CAP, d’une CSALAT et 

d’une CSM. 

Le RMCA « type A » à 8 compagnies.              Le RMCA « type B » à 7 compagnies. 

Légende : 

- CCS (compagnie de commandement et des services), CSA (compagnie soutien artillerie), 

- CSE (compagnie de soutien électronique), CAP (compagnie d’approvisionnement), 

- CSALAT (compagnie de soutien ALAT), CMu (compagnie de munitions). 

Insignes des 8 RMAT mis sur pied en 1985 

Sarrebourg,        Fribourg,        Beauvais,     Fontainebleau,       Strasbourg,        Rastatt,       Trèves,        Verdun 

Le soutien au sein du Groupement d’artillerie de CA 

Le soutien des formations dotées de l’arme nucléaire tactique 

(ANT) est assuré par un bataillon du matériel (BM) formant 

« corps » relevant du général commandant l’Artillerie du CA. 
21eBM Mailly,    22eBM Oberhoffen 

Le soutien des autres formations est assuré par des Détachements de soutien du Matériel 

(DSM) relevant organiquement des chefs de corps des régiments soutenus. Ils n’assurent 

que le soutien des systèmes d’arme, en lieu et place des ex-DSI et DSA. 

Le soutien des formations endivisionnées est assuré par des BMDB, des CMDI, des 

CMDLBE dans les divisions légères blindées écoles (DLBE) intégrés aux RCS. 

Les BMDB (1erTrèves, 2eVersailles 3eFribourg, 5eLandau, 7eBelfort, 10eChâlons/marne). 

Ils sont à même de soutenir, sans discontinuité, plusieurs groupements tactiques de 

composition variable et sont en mesure de mettre sur pied un Détachement technique 

spécial (DTS) au bénéfice d’un groupement de force nécessitant un effort temporaire. 

Outre un état-major en charge du commandement et de la coordination des unités 

élémentaires, le BMDB dispose de 2 compagnies : 

- une de type « A » à 4 sections (SCDT, 2 SRM, une SAP activée à 50% en temps de paix), 

chargée du soutien des formations situées à l’avant de la division ; 

- une de type « B » à 5 sections (SCDT, 2 SRM, une SAP activée à 50%, une SRAT 

« section de réparation armement télécommunications » en charge du soutien des 

formations situées en retrait. 
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Chaque compagnie dispose d’une autonomie initiale en approvisionnements de 3 jours. 

Les CMDI et les CMDLBE ont une articulation similaire à une compagnie de type « A » 

d’un BMDB. Les deux DI (8e à Laon-Couvron, 15e à Limoges) et des deux DLBE (12e à 

Saumur, 14e à Montpellier) sont respectivement soutenues par la 8eCMDI de Laon-

Couvron, la 15eCMDI de Périgueux, la 12eCMDLBE de Châteauroux, la 14eCMDLBE de 

Bourges. 

2 - Au sein de la FAR le Matériel est représenté par des cellules spécialisées similaires à 

celles des CA avec un COMMAT FAR et des AMAT dans chaque division. En revanche la 

structure des organismes de soutien présentent quelques variantes compte-tenu du nombre 

plus restreint d’EOFAR et de la spécialisation de chacune des divisions. 

Le Matériel au sein de la FAR 

- EM/COMMAT Maisons-Laffitte ; BL/4eRMAT Fontainebleau ; 

- Divisions : 4eDAM Nancy/9eRSAM Phalsbourg ; 6eDLB/6eRCS/6eBMDLB Nîmes ; 

                        9eDIMa/9eRCS Nantes/9eBMDIMa Dinan ; 11eDP/14eRPCS/14eBMDP Toulouse ; 

                     27eDA Grenoble/27eRCS/27eBMDA Varces. 

Le soutien des formations non endivisionnées a évolué entre 1984 et 1990. 

En juillet 1984, le soutien n’est assuré que par une compagnie du Matériel (CM/FAR)29, 

créée à cet effet. Subordonnée à la 121eCMT de Versailles-Satory jusqu’au 30 juin 1985 

elle dispose d’un élément de commandement à Fontainebleau et d’un détachement de 

soutien au sein de l’ERM d’Orléans. Le 1erjuillet 1985, le 4eRMAT de Fontainebleau est 

mis sur pied. Rattaché à la BL du 3eCA (1reRM à St Germain-en-Laye jusqu’en 1989, puis 

2eRM à Lille au-delà), il dispose de deux compagnies en charge du soutien des EOFAR : 

une compagnie pour le temps de « paix » : la 5ecompagnie du Matériel (ex-CM/FAR) et 

une compagnie pour le temps de « guerre » : la 17eCM/FAR. En juillet 1990, le 4eRMAT 

restructuré, quitte le 3eCA et rejoint la BL de la FAR. 

Le soutien des divisions hors 4eDAM. 

Il est assuré à partir de 1987 par un bataillon du Matériel spécialisé intégré au RCS 

de chaque division : 14eBMDP à Tarbes pour la 11eDP, 6eBMDLB à Nîmes pour la 

6°DLB, 9eBMDIMa à Dinan pour la 9eDIMa, 27eBMDA à Varces pour la 27eDA. 

Ces BM sont constitués d’un état-major et de deux compagnies spécialisées (une à 

vocation mobilité terrestre, une à vocation multitechniques), disposant chacune d’une 

section approvisionnement, à l’exception du 14eBMDP d’une SAP complémentaire 

spécialisée « MAT-PARA » au sein de la compagnie multitechniques. 

Le soutien de la 4eDAM 

La 4eDAM est créée à Nancy le 1erjuillet 1985 par changement de dénomination de la 

Brigade aéromobile et modification organique de la 4eDB. Outre un EM installé à Nancy, 

elle dispose de trois RHC (régiments d'hélicoptères de combat : 1erPhalsbourg, 3eEtain, 

5ePau), d’un régiment de combat aéromobile (1erRI à Sarrebourg) et d’un régiment 

d’hélicoptères de commandement de manœuvre et de soutien (4eRHCMS à Essey-lès-

Nancy). Seule division à ne pas disposer de RCS, le soutien des moyens relevant de la 

DCMAT évoluera progressivement jusqu’en 1987. 

                                                 
29 Source : Historiques des 302e GRMCA, 121e CMT - CM/FAR (IMAT) 
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En juillet 1985 son soutien est assuré, pour les formations stationnées en 6eRM, par le 

1erRMAT de Sarrebourg à partir de ses unités classiques et des deux GSALAT qui lui ont 

été rattachés (1er de Phalsbourg, 3e d’Etain), par le 14eBMDP de la 11°DP pour le soutien 

traditionnel et le 5eGSALAT adapté au 5eRHC de Pau pour le soutien spécifique. 

Le 1erjuillet 1986, les trois GSALAT deviennent des CSALAT (compagnies de 

soutien ALAT) : 1re à Phalsbourg, 2e à Pau, 3e à Etain. La 1reCSALAT de 

Phalsbourg et la 2eCSALAT de Pau sont rattachées au sein du 23eBM 

nouvellement créé à Phalsbourg, lui-même rattaché au 4eRHCMS de Nancy (la 

3eCMALAT d’Etain demeure rattachée au 1erRMAT de Sarrebourg jusqu’en 1993. 

Fin juin 1987, le 23eBM et le 4eRHCMS sont dissous. 

Le 1erjuillet 1987, le 9eRSAM (régiment de soutien aéromobile) est créé à 

Phalsbourg. Il assure la logistique et le soutien des matériels, toutes catégories 

confondues, des formations de la division. 

Commandé par un chef de corps du Matériel, la partie soutien des matériels est répartie sur 

4 sites : Phalsbourg (EM, CCS, CSM « compagnie soutien multitechniques », 1reCSR 

« compagnie soutien renforcée » spécifique ALAT), Pau (2eCRS « compagnie réparation 

spécialisée »), Etain, 3eCRS à partir de 1993. 

264 - Les incidences de la réorganisation de 1984 sur la composante « fixe » 

1- La modernisation de l’informatique 

L’informatique de gestion a été la première à bénéficier des avancées technologiques 

dans les années 1960 avec la mise en place des Machines imprimantes automatisée à 

mémoire intégrée (MIAMI). Au cours des années 1970, le Système intégré de gestion du 

Matériel (SIGMA) sur mini-ordinateurs CO 500/550 de la Société française des 

équipements de navigation aéronautique (SFENA) se substitue à l’équipement précédant 

dans les établissements. Il s’achèvera en 1986 avec la mise en place des micro-ordinateurs 

SFENA 530 dans les unités. En parallèle sont développées les applications informatiques 

« SIGMA » (système intégré de gestion du Matériel) au niveau central, régional et local 

(établissements) et « UNIMAT » dans les unités du Matériel des forces. Toutes ces 

applications sont interconnectées par le réseau TIGRE (terminaux interactifs pour la 

gestion des rechanges). Ont été lancées, par la suite, les études du système d’information 

de 3egénération également dénommé « SIF » (système d’information du futur) qui prend 

l’appellation de Système d’information du Matériel de l’armée de Terre (SIMAT) en 1985. 

Mais ce n’est qu’en 1990 que le programme SIMAT démarre réellement, concerne 

rapidement tous les domaines de la maintenance et prend place dans toutes les formations 

terrestres et même au-delà. 

L’informatique de soutien n’est pas en reste. Le développement du réseau intégré des 

transmissions automatiques (RITA) nécessite le développement de valises et bancs de test 

pour la recherche des défectuosités des composants électroniques (VAMP « valise 

automatique modulaire programmable » au niveau des formations TTA, COMPERE 

« contrôleur militaire des performances des émetteurs récepteurs », DIADEME 

« diagnostic automatique de dépannage des matériels électroniques » dans les organismes 

de soutien direct (OSD), TERAPIE « test et réparation automatique des plaquettes 

imprimées équipées » dans les établissements. 
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2- La réarticulation des emprises dédiées au soutien. Au fil des années, le nombre des 

emprises détenues est devenu trop important au regard des forces à soutenir et des 

ressources financières allouées pour leur entretien et leurs mises aux normes au regard du 

durcissement de la réglementation de vie courante, d’hygiène sécurité conditions de travail, 

de protection de l’environnement, de sécurité pyrotechnique et d’installations classées en 

particulier. 

Dans ce cadre, la DCMAT, en liaison avec l’EMAT/BSI (bureau stationnement 

infrastructure), la DCG et les Commandants de région décide de supprimer les emprises 

inutiles ou financièrement trop onéreuses à mettre aux normes et de conserver les autres au 

prix d’importants travaux. Ces opérations dureront plus de 10 ans sur la base de schémas 

directeurs (l’un au profit des emprises classiques, l’autre au profit des emprises munitions) 

et feront l’objet d’une planification quinquennale à partir du fichier informatique 

spécifique à l’armée de Terre dénommé PAINVIN (Planification des INVestissements 

Infrastructures) actualisée annuellement par les directeurs d’investissement dont était la 

DCMAT à l’époque. 

3- La valorisation des sites non munitions 

Parmi les opérations centralisées pilotées par l’EMAT/BSI on compte la réalisation des 

établissements de Douai, Draguignan, Metz-Woippy, Vayres, Mourmelon. 

Parmi les opérations « déléguées » à la DCMAT, les plus conséquentes ont concerné la 

réalisation de bâtiments neufs (ateliers, hangars, cantines, etc.) ou des réfections 

importantes de sols ou de toitures à : Toul/Domgermain (zone ALAT avec des aires et des 

ateliers), Montauban (ateliers, bâtiment de stockage, …), Bruz (entrée, bâtiment 

direction, ateliers, etc.), Gien (réaménagements intérieurs de plusieurs bâtiments dont le 

bâtiment central pour accueillir les chars Leclerc), Neuvy-Pailloux (réfection des sols et de 

la toitures avec l’installation d’une cabine de peinture robotisée dans le bâtiment principal), 

Moulins (aménagement du bâtiment approvisionnement afin d’accueillir les équipements 

de stockage robotisés), Nouâtre (réalisation d’un hangar de stockage des groupes 

électrogènes), Versailles (réfection de la toiture et des locaux du bâtiment 001 afin 

d’accueillir l’atelier d’impression n°5 de l’armée de Terre puis des bureaux de la 

DCMAT), Miramas (avec la construction d’un hangar de stockage de 10000m2). 

Des travaux d’améliorations mineures, pilotés par les bureaux infrastructures des directions 

générales, à partir de crédits délégués par la DCMAT, complétaient la valorisation des 

emprises. 

4- La valorisation des emprise « munitions » porte sur 3 grandes familles d’opérations : 

- Les réhabilitations d’établissements avec la construction d’igloos (magasins en béton 

à porte métallique coulissantes, du type STBFT « section technique des bâtiments et 

fortifications terrestres », relevant de la DCG). Sur les trois sites prévus (Miramas, 

Salbris, Brienne-le-Château), seul le dernier sera réalisé ; 

- La construction exclusive d’igloos a concerné cinq DMu : Ors, Neubourg, Billard, 

Canjuers, Sedzère ; 

- Les mises aux normes générales. Réalisées dans tous les sites, elles comportaient trois 

grandes catégories de travaux : des travaux relatifs à la protection tactique (clôtures, 

postes de sécurité, postes centraux de protection, etc.), des travaux portant sur la sécurité 

pyrotechnique dans les ateliers (de réparations et d’entretien « ARE », de visite « ATV », 
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dans les lieux de stockage dont les parcs de véhicules chargés.), des travaux visant à 

améliorer les conditions d’hygiène, de la sécurité, des conditions de travail (HSCT), de la 

vie courante (voies routières, voies ferrées dont les embranchements particuliers, parcs de 

stationnement des véhicules vides, réhabilitation des locaux d’alimentation et 

d’hébergement, etc.). 

265 - La vie éphémère de la dernière unité territoriale 

La 511eCMT de Vénissieux se transforme en 1989 en 24eBM sans changer de 

missions. Il s’installe à St-Priest en banlieue de Lyon et reste rattaché au CDM5. 

Un an plus tard, le 30 juin 1990, le bataillon est dissous, le Détachement de 

protection et d’interventions (DTI) détaché à l’ERGMu de Leyment est intégré à 

l’établissement. L’emprise de St-Priest devient une annexe de l’ERM de Lyon. 

III - LE MATERIEL AU FIL DES EVOLUTIONS DE 1990 à 2008 

31 - Les incidences du plan « Armées 2000 » et de l’opération Daguet 

Pendant 35 ans (1965-1990) l'armée de Terre a été prête à s'engager en Centre Europe, en 

six jours, mobilisation faite, tous moyens réunis c'est-à-dire 550 000 hommes d'un seul 

bloc, sous le commandement de la 1reArmée, pour une bataille conduite avec nos alliés, 

violente, meurtrière et brève (quelques jours tout au plus), qui ne se serait achevée que par 

l'arrêt de l'adversaire ou le déclenchement du feu nucléaire (avec la FAR le cas échéant). 

Toute l'armée de Terre était conçue et organisée à cet effet, active et réserve. La 

conscription donnait les effectifs de base aux régiments de combat, la mobilisation 

apportait un complément aux forces et nourrissait la logistique. La structure du temps de 

paix était la même que celle du temps de guerre, ce qui donnait un sens très fort aux 

commandements organiques. 

La chute du mur de Berlin, la dissolution du pacte de Varsovie et l'éclatement de l'Union 

soviétique ont modifié les données stratégiques. La menace d'agression extérieure s'étant 

estompée et éloignée de nos frontières, des conclusions sont rapidement tirées afin de 

réduire le format des Armées et de l’armée de Terre en particulier. 

A partir de juillet 1990 l’armée de Terre se réorganise. 

La 1reArmée est restructurée, son PC est transféré de Strasbourg à Mercy-les-Metz, siège 

de la Forces aérienne tactique, ses responsabilités opérationnelles deviennent permanentes 

et non plus uniquement pour le temps de guerre, son organisation change. Les 

Circonscriptions militaires de défense (CMD) remplacent les 6 Régions militaires les 22 

Division militaires territoriales. La coopération interarmées est accrue en particulier dans le 

domaine de la formation supérieure et des services de soutien avec la mise en place des 

Bases de Défense. Les trois corps d’armée sont réarticulés entrainant d’importants 

changements pour les organismes du Matériel. Le 1erjuillet 1990 le 1erCA disparaît, une 

partie de ses missions et de ses effectifs est transférée au 3eCA de Lille. 

Le 2 août 1990 l’Irak envahit le Koweït, les réorganisations laissent place à 

l’opérationnel avec le déclenchement de l’opération « Daguet » (Cf. partie consacrée aux 

opérations extérieures). La logistique et le Matériel en particulier sont amenés à s’adapter à 

une projection rapide d’une force conséquente, ce qui n’était pas arrivé depuis longtemps. 
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Dès le début de l’été, le « soutien maintenance amont » est activé au Fort de Vanves avec, 

pour la première fois, la mise sur pied d’un Centre opérations (CO) chargé d’organiser et 

de coordonner les activités logistiques et de maintenance avec les structures équivalentes 

au SCA et dans les CDM, la cellule du dispositif TITAN 800 (aide à l’embarquement) de 

Miramas, le COMMAT de l’opération installé à Riyadh aux Emirats Arabes Unis. 

            Centre opération de la DCMAT en 1990                 Acheminement de munitions sur VTLR 

L’issue plus rapide que prévue du conflit amène le rapatriement de nombreux stocks 

d’approvisionnements et de munitions. Aux flux logistiques de retour, se joignent tous les 

matériels détériorés n’ayant pu être traités sur place, entreposés plus ou moins durablement 

dans les zones de stockage métropolitaines. 

Pour la DCMAT le niveau de charge est maximal. En effet, aux charges liées à 

« Daguet », viennent s’ajouter celles du rapatriement des matériels des forces dissoutes en 

Allemagne et celles des mouvements liés aux premières réorganisations de la 1reArmée. 

Tous ces évènements vont impacter le Matériel pour de nombreuses années et vont mettre 

en évidence la place occupée par la gestion des matériels complets. 

32 - La reprise des réorganisations à l’issue du « Golfe » 

En 1990, le 1erCA de Metz est dissous. Une partie de ses missions et de ses grandes unités, 

dont la 7eDB accompagnée de son BM, sont transférées au 3eCA de Lille. 

Le Matériel est contraint de dissoudre le 8eRMAT de Verdun et de modifier les 

rattachements du 1erRMAT de Sarrebourg, de 5eRMAT de Strasbourg et du 21eBM30 de 

Mailly. 

A la suite du resserrement du 2eCA/FFA en 1991, le 5eRMAT est dissous, une partie de 

ses unités élémentaires sont transférées au 1erRMAT. La dissolution de la 3eDB de 

Fribourg amène la dissolution du 3eBMDB. La même année, les CDM prennent 

l’appellation de DIRMAT (Direction régionale du Matériel) pendant que la DCMAT se 

voit imposer par l’EMAT (sous enveloppe d’effectifs) la gestion des matériels complets et 

des munitions de l’armée de Terre. 

En 1992, désireuse d’identifier la charge représentée par cette nouvelle mission, elle 

regroupe les « officiers de maintenance », gestionnaires des domaines concernés31 au sein 

d’un nouvel organisme, le Service Central de Gestion (SCG) à Versailles-Satory. 

La même année, elle met sur pied au quartier Jayat à Satory le Groupement de soutien de 

quartier général (GSQG) afin d’optimiser les charges de gestion et de soutien des 

organismes sur le plateau. 

                                                 
30 A partir de 1990, le 21°BM perd une partie du soutien Pluton au profit du soutien du SA Hadès 
31 Afin de bien identifier les effectifs dont la mission relevait du commandement et non de la « technique » 
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Pendant ce temps, le resserrement en Allemagne se poursuit avec la dissolution de la 5eDB 

et de son BM de Landau (une partie des unités du BM sont rattachée au 6eRMAT de 

Rastatt), du 2eRMAT de Fribourg et du 2eGSALAT de Friedrischafen. 

En 1993, la dissolution du 2eCA et la réarticulation du 3eCA amènent la disparition : du 

3eRMAT de Beauvais dont une partie des unités est prise en charge par le 1erRMAT de 

Sarrebourg, du 21eBM et de l’ALSAN de Mailly, du 22eBM d’Oberhoffen, du 7eRMAT de 

Trèves, du 1erBMDB de Trèves (certaines de ses unités étant absorbées par le 6eRMAT de 

Rastatt qui se réorganise). La même année la responsabilité organique des établissements 

centraux (ERGM, ERGMu, MCR) est transférée aux DIRMAT. 

En 1994, tous les établissements prennent l’appellation d’Etablissement du Matériel de 

l’armée de Terre (ETAMAT), tout en gardant leur fonctionnalité d’origine. C’est ainsi que 

nous retrouvons des ETAMAT à mission de soutien direct (pour ceux qui prolongent et 

complètent l’action des unités de soutien pour la montée en puissance des forces et le 

soutien direct), des ETAMAT à mission centrale (munitions, approvisionnement, avec 

leurs spécificités propres pour les autres). 

En 1995, l’adaptation des structures au concept du soutien logistique intégré (SLI) amène 

la mise sur pied du Service central Technique (SCT) en remplacement du CTMAT et de la 

SETM. Implanté au quartier Jayat, le SCT est responsable de la maîtrise de la maintenance 

(de la conception du matériel à son retrait du service) et des coûts globaux de possession 

pour le compte de la DCMAT et des autres acteurs de la maintenance. Expert en analyse 

des faits techniques, il dispose d’une sous-direction « Maintenance » et d’une sous-

direction « Contrôle ». Véritable cabinet d’audit interne, le SCT travaille au profit du 

directeur central avec 4 détachements de contrôle (Saint-Germain-en-Laye, Lyon, Metz, 

Vayres). Il sera dissous en 1998. 

Entre 1996 et 1997, le CEDIMAT quitte le plateau de Satory pour l’ESAM de Bourges où 

des locaux neufs l’attendent. Durant la même période, les ETAMAT d’Orléans, La Fère, 

Bourges ferment ainsi que les DMu de Ressaincourt et de Sassey. 

En 1997, le 9eRSAM de Phalsbourg est dissous, le 9eRMAT lui succède. 

En 1998, le 3eCA et la FAR sont dissous laissant place le 1erjuillet aux deux nouveaux 

commandements des forces : le Commandement de la force d’action terrestre (CFAT) à 

Lille et le Commandement de la force logistique terrestre (CFLT) à Montlhéry. 

Ne subsiste que trois RMAT (1er Sarrebourg, 4e Fontainebleau, 6e Rastatt) et six BMAT 

(2e Satory, 6e Nîmes, 7e Besançon, 10e Mourmelon, 14e Toulouse, 27e Varces). 

33 - La refondation de l’armée de Terre et du Matériel 

Le 22 février 1996, le Président de la République annonce les principales orientations de 

la réforme des Armées : évolution capacitaire des forces, professionnalisation, réduction du 

format. Pour l'armée de Terre, il s’agit de : recentrer l’EMAT sur ses missions premières 

(conception, analyse, évaluation, pilotage), séparer l’organique de l’opérationnel, 

abandonner un système bien rodé dont l'organisation repose pour une très large part sur la 

conscription, évoluer vers un modèle « modulaire » avec des structures de circonstance et 

« économique » dans lequel les formations ne disposent plus en permanence de la totalité 
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de leurs moyens. L’échéance finale est fixée à 2015, y compris pour les équipements avec 

une année cruciale en 2002 marquée par une réduction d’environ un tiers des personnels 

militaires (soit 96000 hommes). 

Ainsi, à partir de 1998, aux côtés des deux nouveaux Commandements spécifiques 

(Commandement des organismes de formation de l’armée de Terre « CoFAT », 

Commandement de l’enseignement supérieur « CDES »), naissent deux chaines distinctes : 

une chaîne des « Directions de Services et des Soutiens » (du Génie, des 

Télécommunications et de l’Informatique, du Commissariat de l’AT, du Matériel de l’AT, 

des Personnels militaires de l’AT), une chaîne « Commandement » des Forces et des 

Régions Terre (RT). 

331 - Organisation de la chaîne des « Directions de Services et des Soutiens » 

(Mentionnée « p.m. » à l’exception de l’organisation du Matériel, objet de l’alinéa 333). 

Le Service du Génie. Au niveau central : la DCG et le STBFT (Service technique des 

bâtiments et fortifications terre) à Versailles, en région une direction (DG) ayant autorité 

sur les établissements et les détachements spéciaux. 

Le Service des Télécommunications et de l’informatique (TEI). Au niveau central : la 

DCTEI au Kremlin-Bicêtre, en région une direction (DTEI) ayant autorité sur des 

compagnies et des unités spécialisées rattachées, soit à un régiment relevant des forces, soit 

directement à la DCTEI, soit au Centre national de soutien spécialisé des transmissions 

(CNSST) à Orléans. 

Le Commissariat de l’armée de Terre (CAT). Au niveau central : la DCCAT à 

Rambouillet et divers Services centraux ayant des structures décentralisées en province 

(SILT « Service interarmées de liquidation des transports » à Denain, EDIACAT 

« Établissement de diffusion d’Imprimerie et d’Archives du CAT à Saint-Étienne, etc.). 

Dans chaque région une direction (DICAT) ayant autorité sur des organismes à vocation 

administratif ou logistique tels les cinq GLCAT (groupements logistiques CAT), rattachés 

« pour emploi » aux BL au même titre que les BSMAT (exercices et projections). 

Le Commandement de la formation de l’armée de Terre (CoFAT). dispose : d’un état-

major à Tours, de deux pôles de formation initiale (Coëtquidan pour les officiers, Saint-

Maixent pour les sous-officiers), de six écoles d’application (Infanterie à Montpellier, 

Arme blindée cavalerie à Saumur, Artillerie à Draguignan, Train à Tours, Transmissions à 

Rennes, ALAT au Luc), de deux écoles supérieures et d’application (Génie à Angers, 

Matériel à Bourges), de l’École Militaire Supérieure d’Administration et du management à 

Montpellier, et de dix centres et écoles spécifiques. 

Le Commandement de la doctrine et de l’enseignement militaire supérieur (CDES) 

dispose à Paris : du CREDAT (Centre de réalisation et d’étude de la doctrine de l’armée de 

Terre), du CROSAT (Centre de recherche opérationnelle et de simulation de l’armée de 

Terre), du CRD (Centre de recherche et documentation), du CEREX (Centre d’évaluation 

et de retour d’expérience), du CSEM (Cours supérieur d’état-major), de l’EMSST 

(Enseignement militaire supérieur scientifique et technique), de l’ESORSEM (École 

supérieure des officiers de réserve spécialistes d’état-major), et de l’EEM (Ecole d’état-

major) à Compiègne. 
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332 - La nouvelle organisation du Commandement des Forces se décline en 3 niveaux. 

Un premier niveau subordonné au CEMAT constitué : 

- Du Commandement de la force d’action terrestres (CFAT) à Lille ayant autorité sur 

l’ensemble des forces terrestres. Il est responsable de la préparation opérationnelle des 

Etats-majors de forces (EMF), de la mise sur pied de PC (de niveau CA de classe OTAN 

et de théâtre multinational), de la participation à l’armement d’états-majors 

multinationaux (Corps de réaction rapide « CRR » à Lille, Corps européen à Strasbourg 

et dans une moindre mesure Eurofor à Florence). 

- Du Commandement de la force logistique terrestre (CFLT) à Montlhéry. 

Héritier du 1erCOMLOG et de la BO 901, il a sous son autorité l’ensemble des 

forces logistiques terrestres. Couplé au CFAT, il est chargé de la conduite du 

soutien opérationnel tous domaines confondus, participe aux exercices majeurs 

ainsi qu’aux opérations en armant un PC de Soutien national France (SNF). 

Un second niveau, subordonné au CFAT comprenant 4 Etats-majors de force (EMF) : 

Besançon (n°1), Nantes (n°2), Marseille (n°3), Limoges (n°4) issus des anciens états-

majors des divisions, uniquement orientés vers des travaux de planification 

opérationnelle, d’organisation et de conduite d’exercices. Totalement et immédiatement 

projetables, ils sont en mesure d’assurer la mise sur pied d’un PC multinational de 

division type OTAN ou d’un PC interarmées de théâtre (PCIAT) dans le cadre d’un 

engagement national. 

Un troisième niveau subordonné au CFAT et au CFLT constitué de : 

- Quinze (15) brigades relevant du CFAT : 

* 8 brigades interarmes (BIA) disposant de 4 et 7 régiments (INF, ABC, ART, GEN) : 2 

brigades blindées (BB) à Versailles (2e) et à Besançon (7e), 2 brigades mécanisées (BM) 

à Châlons-en-Champagne (1re) et à Limoges (3e), 2 brigades légères blindées (BLB) à 

Nîmes (6e) et à Nantes (9e), 2 brigades d’infanterie : 27eBIM (montagne) à Varces, 11e 

BP à Toulouse ; 

* une brigade aéromobile (4eBAM) à Nancy ; 

* 4 brigades d’appuis spécialisés (BAS) : RENS (Renseignement) à Metz, TRS 

(Transmissions) à Lunéville, ART (Artillerie) à Haguenau, GEN (Génie) à Strasbourg ; 

* une brigade des forces spéciales (BFS) à Pau ; 

* la Brigade franco-allemande (BFA) à Mulheim. 

- Deux (2) brigades logistiques (BL) relevant du CFLT. 
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Une BL à Montlhéry (n°1) issue de la BL FAR disposant organiquement des formations 

logistiques stationnant au nord de la Loire sur trois RT (IDF, NE, NO). 

Une BL au camp de Souge à Martignas-sur-Jalle près de Bordeaux (n°2) issue de la BL 

du 3eCA, regroupant les formations logistiques des deux autres RT (SO et SE). 

Ces BL disposent de formations « affectées » relevant organiquement du général 

commandant la BL (régiments du Train et du Matériel, formations médicales de l’armée 

de Terre), et de formations « abonnées » demeurant sous le commandement organique de 

leur Arme ou Service d’appartenance mais dont les modules projetables relèvent de la BL 

pour la préparation opérationnelle, les exercices et les projections. Appartiennent à cette 

catégorie les GLCAT, les BSMAT disposant de modules projetables, le Service des 

essences des armées (SEA) et le Service du Génie. 

333 - La refondation du Matériel et des soutiens (maquette 2002) 

Elle a été lancée dès la fin des années 1990, la refondation de l’armée de Terre faisant 

perdre à la DCMAT un certain nombre de ses prérogatives au profit d’autres organismes. 

Du CFLT qui assure à présent la mise en œuvre opérationnelle des formations projetables, 

des RT qui assurent à travers les DIRMAT, la mise en œuvre organique de la maintenance 

dans leur zone de responsabilité, du couple DGA/industriels qui prend de plus en plus de 

charges de soutien. 

Les études, lancées en 1996 par la DCMAT en liaison avec les grands commandements, 

ont abouti sur un certain nombre de mesures regroupées dans un document intitulé 

« maquette 2002 » (année de fin de réalisation du projet), comportant deux parties ou 

« chantiers » : 

- Un « chantier Matériel » consacré à la réorganisation des structures du Matériel 

(organismes centraux, DIRMAT, AMAT, RMAT, BSMAT) dont l’essentiel des mesures 

a vu le jour en 1999 ; 

- Un « chantier hors Matériel » consacré aux soutiens dans les écoles et certaines 

formations spécifiques ou disposant de matériels rares ou particuliers dont l’application 

des mesures a débuté en l’an 200032 avec la création d’unités spécifiques NTI1&2 et s’est 

achevée en 2002 avec le transfert de la responsabilité du soutien ALAT au CFAT. 

1- La réorganisation des structures du Matériel. 

Les premières mesures interviennent en juillet 1998 avec le rattachement organique de 

deux RMAT (4e de Fontainebleau, 9e de Phalsbourg) à la BL1 de Montlhéry et la 

dissolution du Service Central Technique en fin d’année. 

Au cours de l’année 1999 : la DCMAT amorce son transfert de Vanves/Malakoff sur 

Satory, il s’achèvera en milieu de l’année 2000, le GSQG du quartier Jayat est dissous, le 

SCMAT (Service central de la maintenance de l’armée de Terre) se substitue au SCA et au 

SCG et assure à présent la gestion des matériels complets, des munitions et des rechanges 

de l’armée de Terre, sept établissements (Nouâtre, Salbris, Pontoise, Fontainebleau, Gien, 

Chemilly-sur-Yonne, Dijon) sont temporairement maintenus. 

                                                 
32 Evolution préparée dès l’été 1996, lors de la création à titre expérimental du premier escadron de 

maintenance de RC 80 Leclerc, à Mourmelon, à partir des pelotons de dépannage récupération évacuation des 

501eRCC (ex 4eRD) et 503eRCC et d’une section de réparation du 10eBMAT. 
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Concernant les forces : les cellules AMAT sont dissoutes. Leurs attributions seront reprises 

par les cellules maintenance des RT à la dissolution des DIRMAT. Se pose alors le 

problème d’une fonction exercée en opération, mais plus en métropole. Le 4eRMAT de 

Fontainebleau et le 6eRMAT de Rastatt sont dissous, le 9eRMAT de Phalsbourg rejoint 

Metz-Woippy. Mais parmi toutes les mesures, la plus emblématique reste la création 

de quinze (15) formations formant corps en juillet 1999. 

Sept BSMAT (Base de soutien du Matériel de l’armée de Terre) rattachées aux DIRMAT 

de RT. A vocation socle, à dominante civile, elles sont essentiellement orientées vers le 

soutien territorial avec des groupements. Deux d’entre elles disposent néanmoins de 

compagnies projetables, la 11eBSMAT de Vayres (une CMEA à Vayres, une CMALAT à 

Dax, plusieurs compagnies à Montauban (une CAP, deux CMPL, une CMALAT) et la 

16eBSMAT de Draguignan (une CMM à Draguignan, une CMALAT au Luc). Pour ces 

unités les BSMAT ont des liens avec la BL2 de Souge en matière de préparation 

opérationnelle, pour les exercices et les projections. 

  Vayres,     Neuvy-Pailloux, Clermont-Fd,      Poitiers,         Besançon,         Draguignan,          Versailles 

DIRMAT:(SO/BL2)    (SO))               (SE)             (SO)                (NE)               (SE/BL2)                (IDF) 

Huit RMAT (Régiments du Matériel) avec des PC de bataillon projetable. 

Couvron,       Bruz,            Muret,        Nîmes,      Phalsbourg,      Lyon,    Mourmelon,      Metz 

BL n° (1)               (1)               (2)               (2)               (1)               (2)             (1)               (1) 

PCBAT : Douai   Angers          Pau        Miramas(Mu)   Gresswiller  Varces   Mourmelon  Domgermain(ALAT) 

Les régiments sont rattachés organiquement à une BL et fonctionnellement aux structures 

de maintenance des RT du lieu d’implantation de leur PC. Ils sont dotés : 

* de structures projetables : du type PC bataillonnaire (à Douai pour le RMAT1, Angers 

pour le RMAT2, Pau pour le RMAT3, spécialisé munitions à Miramas pour le RMAT4, 

Gresswiller pour le RMAT6, Varces pour le RMAT7, Mourmelon au sein du RMAT8, 

spécialisé ALAT à Domgermain pour le RMAT9), et des compagnies de soutien ; 

* de structures non projetables à vocation multitechniques du type « groupement » et de 

compagnies de commandement et de logistique (CCL) au même titre que les formations 

TTA. Sur les huit RMAT, seuls quatre d’entre eux dispose de CCL projetable (Couvron, 

Nîmes, Phalsbourg, Metz), leur permettant d’armer une formation de 1recatégorie sur un 

théâtre d’opération (structure similaire à une formation formant corps en métropole). 

Les 15 nouvelles formations se démarquent des anciennes structures et des autres 

formations de l’armée de Terre par leurs missions, leurs rattachements, l’appellation des 

emprises rattachées. 

Les missions. RMAT et BSMAT assurent à la fois des missions communes à toutes les 

formations (défense terrestre, instruction et préparation opérationnelle), mais également 

des missions de soutien (territorial, mais également lors de projections). 
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Les rattachements : RMAT et BSMAT se situent à la croisée de trois commandements : 

- territorial des Région Terre pour tout ce qui concerne l’organique et le fonctionnel ; 

- DCMAT/DIRMAT pour la fonction maintenance ; 

- opérationnel (BL) pour les RMAT et la partie projetable des BSMAT. 

Quant aux emprises rattachées, caractéristiques des formations du Matériel, leur 

appellation est uniformisée sous le vocable de « détachements » (Douai, Vannes, Aubigné-

Racan, Le Mans, Miramas, Gresswiller, Brienne-le-Château, St-Florentin, St-Egrève, Toul-

Domgermain, Montauban, Moulins, Guéret, Fourchambault et Langres). Les ex-

groupements et détachements sont dissous (St-Michel, Rouen, Les Mureaux, Laon, 

Châteaulin, Orange, L’Ardoise, Charleville, Hettange-Grande, La Valbonne, Oberhoffen et 

Thoraise à Besançon), indiqués pour mémoire. 

Entre le 30 juin et le 1erjuillet 2000 d’autres mesures complètent le dispositif. 

L’IMAT cède sa place à l’Inspection de la fonction logistique à la suite de la 

suppression des Inspections d’Arme. Les traditions et la doctrine d’Arme sont reprises par 

l’ESAM de Bourges. 

Les sept derniers ETAMAT sont dissous. Nouâtre devient un détachement de la 

14eBSMAT de Poitiers, Salbris et Gien des détachements de la 12eBSMAT de Neuvy-

Pailloux. Fontainebleau, Pontoise et Chemilly-sur-Yonne sont aliénés. Le CSDLT (Centre 

de soutien et de diffusion des logiciels de test) est transféré de l’ETAMAT de Pontoise au 

détachement de Nouâtre relevant de la 14eBase de soutien du Matériel de Poitiers. 

La sous-direction qualité-contrôle de la DCMAT est dissoute à la suite de la décision de 

l’EMAT d’arrêter le contrôle technique des formations. Ne pouvant renoncer à disposer 

d’une entité de contrôle et de renseignements sur l’état des matériels, en particuliers des 

matériels de l’ALAT et des matériels de parachutage-largage pour des raisons de sécurité, 

le DCMAT créée la Mission de conseil et d’assistance de la maintenance (MICAM) 

répartie entre Lyon (portion centrale) et le quartier Jayat, 

Quatre plus tard, l’EMAT revient sur sa décision, la MICAM est rebaptisée Mission de 

contrôle et d’assistance du Matériel tout en gardant le même sigle et ses points 

d’implantation. 

2- La réorganisation des soutiens particuliers 

Il concerne certaines écoles et les formations disposant de matériels rares ou spécifiques 

comme les systèmes d’armes : Leclerc, Lance-roquettes multiples (LRM), Hawk, CL289, 

les hélicoptères de l’ALAT, ainsi que deux régiments aux missions particulières (2eRH de 

Sourdun sur AMX10RC et le 2eREP de Calvi). 

Il consiste à fusionner le soutien NTI1 de l’école ou de la formation concernée avec une 

entité de soutien du Matériel pour donner naissance à une Unité de maintenance 

régimentaire (UMR), appellation générique variant selon les Armes. 
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Dix-sept (17) UMR sont mises en place en plus de la compagnie de maintenance 

régimentaire (CMR) du 2eREP de Calvi créée le 1/08/1994 : 

- Cinq UMR Leclerc (501/503eRCC de Mourmelon, 1er/2eRCH de Verdun, 6/12eRCC 

d’Olivet, 2eRD de Fontevrault, 1er/11eRC de Carpiagne) ; 

- deux UMR LRM (1erRA de Belfort, 12eRA d’Oberhoffen) ; 

- une UMR Hawk au 402eRA de Châlons en Champagne ; 

- une UMR CL289 au 61eRA de Chaumont ; 

- huit UMR ALAT (GAMSTAT « Groupement Aéromobilité de la Section Technique de 

l'Armée de Terre » de Valence, une dans chaque RHC « Etain, Phalsbourg, Pau, 

Compiègne », fusion des pelotons de réparation avancée des RHC et des CMALAT du 

Matériel, une au sein des Ecoles de Bourges, Dax, Le Luc). 

334 - La crise de la chaine maintenance et ses incidences 

(Source : interview du DCMAT, le GCA Renucci, paru dans TIM n°142 de mars 2003). 

En se réorganisant en 1996 le Matériel a vu ses charges baisser, mais a vu aussi ses 

effectifs grandement diminuer, en particulier en mécaniciens militaires et ouvriers civils. Il 

a également enregistré une réduction drastique des crédits consacrés à l’entretien 

programmé des matériels, limitant notamment les passations de marchés. Le résultat ne 

s’est pas fait attendre. Dès l’été 1999, la disponibilité technique opérationnelle (DTO) de 

pratiquement tous les parcs chute. Après de nombreux audits, rapports dont celui du 

général Lombard sur l’approvisionnement, et un séminaire réunissant toutes les parties 

concernées (CEMAT, chefs de corps des RMAT/BSMAT, chefs des services techniques 

des régiments, etc.), deux plans d’action sont mis en œuvre : l’un pour l’amélioration de la 

maintenance, l’autre sur l’approvisionnement en y incluant la fonction logistique, non 

développée dans ce document. 

Le plan d’amélioration de la maintenance a pour but : de donner à la DCMAT une 

responsabilité de pilote de la maintenance sur l’ensemble des niveaux d’intervention du 

NTI1 au NTI3, d’optimiser l’organisation des structures du Matériel sous contrainte 

d’effectifs et celle de l’ensemble des acteurs de la maintenance et de permettre au CFLT 

d’exercer ses attributions en matière d’entraînement opérationnel et d’emploi des moyens 

qui lui sont rattachés. 

Il sera les fondements des mesures regroupées dans le document intitulé « maquette 2008 » 

dont les études ont été décidées par l’EMAT en 2002. 

Sans attendre, les résultats des plans et des études, le général de corps d’armée Renucci, 

DCMAT de l’époque prend deux mesures visant à faire remonter au plus vite la 

disponibilité des parcs. La première consiste à la mise en place dans tous les organismes 

centraux et régionaux des cellules de conduite en temps réel des opérations de soutien 

direct afin de piloter au plus près les évolutions de la disponibilité des parcs. Ces cellules 

prennent l’appellation de Bureaux de maintenance opérationnelle (BMO). La seconde vise 

à rapprocher le soutien direct au plus près des formations soutenues en adaptant, chaque 

fois que cela est possible, une section de réparation mobilité (SRM) à une formation TTA. 

Amorcé en 2003, le mouvement se prolongera jusqu’en 2008 et concernera jusqu’à 30 

SRM sur les 42 existantes. 
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En mars 2004 la « maquette 2008 » est approuvée par le général d’armée Thorette, 

CEMAT de l’époque. Elle répond aux besoins d’une armée de Terre professionnalisée et 

professionnelle. Le général DCMAT est à présent le seul pilote de la maintenance avec 

différents relais (DIRMAT dans régions, AMAT en opérations, COMTERRE dans les 

DOM-TOM). La séparation des missions entre organismes de soutien des forces (RMAT) 

et organismes de soutien central (BSMAT) est bien distincte sauf dans les domaines des 

munitions et des approvisionnements. 

Parmi les autres changements on peut citer : le recentrage des militaires du Matériel sur le 

cœur de leur métier, la réalisation du soutien direct au plus près des formations, la 

densification de la fonction de « marque », la mise en œuvre d’une politique de recours à 

l’industrie privée dès lors que les effectifs pour faire face aux charges ne sont plus 

suffisants, l’accompagnement des décisions de baisse du recrutement de personnel civil 

ouvrier, … 

34 - Les principales mesures de la maquette2008 

1- Une administration centrale resserrée autour de la DCMAT, du CEDIMAT et d’un 

seul service extérieur nouvellement créé en juillet le SCAM (Service central des achats de 

la maintenance) chargé de la fonction achat au niveau national. Le SCMAT ayant été 

dissous à la suite du regroupement des gestionnaires de matériels complets du SCT avec 

les Officiers de maintenance de programme (OMP) au sein de la DCMAT/SDT. 

2- Un niveau intermédiaire constitué de 5 DIRMAT intégrés aux états-majors des RT 

prenant appellation de cellule maintenance-logistique et de 16 DLM (détachement de 

liaison du Matériel) adaptés aux brigades, rattachés soit à la DCMAT pour les brigades 

spécialisées, soit aux DIRMAT pour les autres brigades. Comprenant un OFF et un 

S/OFF du Matériel, le détachement est chargé : de conseiller le général commandant la 

brigade, répondre aux besoins des formations de la brigade, assurer la coordination du 

soutien entre les NTI1 des formations TTA et les NTI2 des organismes du Matériel. 
(Source de la carte : CD maquette 2008). 

3- Un niveau local resserré avec : 

- Sept RMAT (1er Metz-Woippy, 2e Bruz, 3e Muret, 4e Nîmes, 6e Besançon, 7e Lyon, 8e 

Mourmelon) au lieu de 8 après la dissolution du 9eRMAT, sans PC bataillonnaire, 

rattachés au plan fonctionnel aux cellules maintenance-logistiques des RT ; 
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- Deux BMAT (5e Draguignan ,9e Poitiers,) en lieu et place des 16e et 14eBSMAT. 

Rattachés organiquement à la BL2 de Souge et fonctionnellement à la 

RTSO de Bordeaux, ils disposent d’une compagnie de commandement 

et de soutien (CCS) non projetable, d’une compagnie de maintenance 

mobilité (CMM) projetable et de deux groupements à vocation 

« socle » : un GMT (groupement multitechnique) et un GAP 

(groupement approvisionnement) ; 

- Quatre BSMAT au lieu de 7, après la dissolution de Poitiers (14e), Draguignan (16e), 

Versailles (17e). Les nouvelles BSMAT ne disposent plus d’unité élémentaire projetable. 

A vocation de soutien central et de stockage national des rechanges, elles sont rattachées 

organiquement aux RT (à raison d’une BSMAT par région à l’exception de la RTIDF), et 

fonctionnellement à la DCMAT. 

Montauban,           Neuvy-Pailloux,     Clermont-Ferrand,         Phalsbourg 

RTSO : 11eBSMAT Montauban, détachements à : Tulle, St Astier, Guéret. 

RTNO : 12eBSMAT Neuvy-Pailloux, détachements à : Bruz, Gien, Nouâtre. 

RTSE : 13eBSMAT Clermont-Ferrand, détachement à Moulins. 

RTNE : 15eBSMAT Phalsbourg, détachements à : Domgermain, Fourchambault, 

St Florentin, Langres ; 

- Onze UMR au lieu de 18, après la suppression des UMR ALAT des Ecoles et des RHC 

et de l’UMR Leclerc au 2eRD de Fontevrault, la création d’une UMR X10RC au 2eRH de 

Sourdun ; 

- Une CIMAT à la Brigade Franco-Allemande (BFA). 

4- l’affection d’une nouvelle emprise à Tulle en juin 2003 dans le cadre du plan de 

soutien du projet « GIAT 2006 » en permettant ainsi de reclasser localement des 

fonctionnaires et des ouvriers d’Etat et de regrouper les activités d’études techniques de la 

DCMAT à vocation transverses. Le détachement est rattaché organiquement à la 

11eBSMAT de Montauban et fonctionnellement de la DCMAT (Source : M&T n°167 de mars 

2008, maquette 2008). 

5- Un soutien spécifique en RTIDF en 2005 avec un groupement de maintenance 

(GMAINT) rattaché organiquement à la 3eBSC (Base de soutien au commandement) de la 

région et fonctionnellement à la DIRMAT auprès de la RTIDF. Implanté dans l’enceinte de 

l’ex-17eBSMAT de Versailles-Satory, il assure le soutien NTI1 de l’ensemble des 

organismes « Terre » du plateau, le soutien NTI2 et l’approvisionnement des formations 

rattachées en RTIDF et l’approvisionnement en rechanges décentralisés des unités de 

maintenance outre-mer et en opérations extérieures. 

6- Une fonction « munitions » qui déroge au principe de séparation des missions afin de 

garantir la compétence technique du personnel militaire spécialisé projetable et d’assurer 

une cohérence de la fonction. Les dépôts d’une même région, suivant leur importance, sont 

regroupés au sein de quatre RMAT en une ou plusieurs unités de niveau et de finalité 

variable (BMu, CMu, SMu). 
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(Sur fond rouge les unités projetables, sur fond bleu les unités non projetables). 

7- Une fonction approvisionnement est moins impactée. Les 4 magasins centraux (St 

Florentin, Guéret, Moulins et Montauban pour l’approvisionnement spécifique des 

matériels ALAT et MATPARA) et les CAP/GAP des RMAT/BSMAT, continuent à 

fonctionner avec un pilotage centralisé renforcé au niveau DCMAT et une conduite 

exercée au niveau des DIRMAT, permettant de garantir la compétence technique du 

personnel militaire spécialisé projetable et d’optimiser la ressource. 
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8- Les autres changements de 2005 concernent : 

- La restitution de l’emprise de Vannes, la compagnie de maintenance multitechnique 

(CMT) évoluant en section de réparation mobilité détachée au 3eRIMa ; 

- La création d’un PC de BSMAT à Montauban (11e) ; 

- La dissolution de trois (3) PC de type régimentaire, sans fermeture de site : 9eRMAT 

à Metz-Woippy (remplacé par le 1erRMAT dissous à Laon-Couvron qui devient 

détachement du 8eRMAT de Mourmelon), 17eBSMAT de Versailles Satory (transformée 

en GMAINT de la 3eBSC), 11eBSMAT de Vayres (transformée en détachement du 

9eBMAT à Poitiers) ; 

- Le changement d’appellation de cinq (5) emprises : Metz-Woippy (9eRMAT en 

1erRMAT), Phalsbourg, (roque entre 6eRMAT et 15eBSMAT), Poitiers (transformation de 

la 14eBSMAT en 9eBMAT), Draguignan (transformation de la 16eBSMAT en 5eBMAT). 

Le Matériel aurait pu espérer un peu de stabilité en termes de temps et d’effectifs. Il n’en 

fut rien, car un nouveau modèle d’armée était déjà en préparation. 

IV - MUTATION EN MAINTENANCE TERRESTRE (2009-2015) 

41 - La modernisation de l’armée de Terre 

Elle fait suite à de nombreux changements du niveau ministériel (évolutions du contrat 

opérationnel, resserrement du format, interarmisation de certains domaines, réduction des 

budgets, densification du plan de stationnement des formations, création des bases de 

Défense33), préserve néanmoins l’organisation des forces terrestres, mais au prix d’une 

forte réduction des effectifs consacrés à l’environnement et au soutien. L’armée de Terre se 

retrouve totalement transformée. 

La réduction des structures de commandement vise à diminuer le nombre des états-majors 

en regroupant les fonctions des ex-EMIAZD et des ex-RT par la création de cinq Etats-

majors de soutien défense (EMSD) aux Loges (EMSD.IDF), à Metz (EMSD.NE), à Lyon 

(EMSD.SE) à Bordeaux (EMSD.SO), à Renne (EMSD.NO) et en interarmisant certains 

domaines fonctionnels (le Commissariat de l’armée de Terre devient SCA « Service du 

commissariat des armées », rattachés à l’EMA. 

Au niveau de l’armée de Terre les trois fonctions principales (ressources humaines, chaîne 

des forces, maintien en condition opérationnelle « MCO » des matériels terrestres) sont 

impactées. La Direction des personnels militaires de l’armée de Terre (DPMAT) se 

transforme en DRHAT (Direction des ressources humaines de l’armée de Terre) en 2008. 

En se transférant à Tours en 2011, elle absorbe le CoFAT. Le CFAT de Lille et le CFLT de 

Montlhéry sont dissous, remplacés le 1er juillet 2008 par un commandement unique : le 

Commandement des forces terrestres (CFT) implanté en lieu et place du CFAT à Lille. Les 

Etats-Majors de Forces (EMF) de Nantes (n°2) et de Limoges (n°4) sont dissous et 

viennent renforcer les EMF de Besançon (n°1) et de Marseille (n°3). 

La transformation du MCO des matériels terrestres amène une réorganisation de la 

DCMAT et la création de trois nouvelles structures (la Structure interarmées de 

                                                 
33 Echelon local de la chaîne interarmées des soutiens, constitué d’un espace géographique dans lequel sont 

exercées les fonctions d’administration générale et le soutien commun au profit des organismes du ministère 

de la Défense. 
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maintenance des matériels terrestres « SIMMT », le Service de la maintenance industrielle 

des matériels terrestres « SMITer », la Division maintenance du CFT). 

Le regroupement et la densification amènent de nombreuses dissolutions d’organismes (18 

régiments, 30 détachements, 7 états-majors), de multiples transferts (7 régiments, 43 

détachements, 6 écoles et centres d’instruction, 8 états-majors), une réorganisation de 

pratiquement toutes les formations restantes, la fermeture d’une trentaine de garnisons et la 

création de Bases de défense. 

La réduction des coûts d’entraînement des forces conduit à spécialiser les camps en trois 

catégories en fonction du niveau de force à entrainer. Les camps nationaux, dits de niveau 

3 sont des espaces d’entraînement des SGTIA (sous groupements tactiques interarmes). Ils 

sont regroupés en deux pôles baptisés « Champagne » comprenant les camps de Mailly, 

Mourmelon, Suippes et « Provence » constitués des camps de Canjuers et du Larzac. Les 

camps intermédiaires ou de niveau 2 (Coëtquidan, la Courtine, Valdahon) accueillent 

l’instruction collective voire l’entraînement dus unités élémentaires. Quant aux camps de 

garnison ou de niveau 1, ils permettent l’instruction individuelle et collective des unités 

élémentaires. 

La maîtrise des coûts de fonctionnement des écoles amène à resserrer la formation initiale 

des cadres sur deux écoles (Coëtquidan, St-Maixent) et à procéder à des regroupements. 

L’Ecole militaire supérieure d’administration et de management de Montpellier (EMSAM) 

rejoint les Ecoles de St-Cyr Coëtquidan en 2010, les Ecoles de la logistique et du Train 

(ELT) quittent Tours en 2009 pour Bourges, l’Ecole d’application de d’Infanterie (EAI) 

quitte Montpellier en 2010 pour Draguignan, l’Ecole d’état-major (EMM) de Compiègne 

rejoint Saumur en 2012. 

42 - La réarticulation de la Force terrestre 

En 2009, 7 des 24 état-major sont supprimés (2 EMF, 1 BL, 4 BAS « Artillerie, Génie, 

Appui au Commandement, Aéromobile » ; ces dernières devenant des Centre de mise en 

œuvre « CMO » rattachés à l’état-major du CFT, celui de l’aéromobilité prenant 

appellation de Poste de commandement de mise en œuvre « PCMO » car il continue 

d’avoir des RHC sous ses ordres.). 

En 2015, l’ensemble des forces de l’armée de terre relève du CFT de Lille. Il a sous son 

autorité : le QG du CRR-Fr de Lille, deux EMF (le n°1 de Besançon auquel est rattaché le 

19eRG de Besançon, le n°3 de Marseille), Huit formations directement rattachées au 

COM.FT (trois RHC « 1-3-5 », le 2eRD de Fontevraud, le 132eBCAT « Bataillon canin de 

l’AT » la 785e Compagnie de guerre électronique de St Jacques La Lande, le 519e 

Groupement de transport maritime de la Seyne-sur-mer), le Commandement des centres de 

préparation des forces « CCPF », quatre brigades spécialisées (Renseignement, 

Transmissions-Appui-Commandement, Logistique, Forces spéciales terre), sept Brigades 

interarmes (BIA) dont deux de décision (2e&7eBB), trois multi-rôles (3e&6eBLB, 9eBIMa) 

et deux d’engagement d’urgence (11eBP&27eBIM), le Commandement des centres de 

préparation des forces (CCPF) de Mailly en charge de la gestion de tous les camps de 

l’armée de Terre, la partie française de la BFA (partie de l’EM, partie du BCS, 3eRH, 1erRI. 

Concernant la maintenance terrestre, chaque état-major de brigade se voit doter d’une 

cellule AMAINT (adjoint maintenance) composée en général d’un officier et d’un sous-
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officier, en charge de tous les sujets relevant des équipements et de la maintenance des 

matériels des formations de la brigade et de la coordination des actions avec les formations 

de soutien NTI2 (y compris le SMITer, considéré comme une brigade spécialisée 

« Matériel »). 

43 - Maintenance 2010 « une maintenance d’avance »34 

431 - L’organisation du maintien en condition opérationnel (MCO) 

La réforme du MCO, initiée en 2006 repose sur le découplage des responsabilités et une 

approche rationnelle du maintien en condition dans le but de satisfaire le juste besoin 

capacitaire des forces, en passant d’une logique « commandement-exécution » armée de 

Terre à une logique « maître d’ouvrage-maitre d’œuvre » en interarmées. 

« Sources : MAT&TECH n°170 (juin 2009), n°179 (mars 2013), TIM d’avril 2010 ». 

La maîtrise d’ouvrage (MOA) ou « maître d'ouvrage » est l'entité porteuse du besoin. Elle 

définit l'objectif du projet, son calendrier, les ressources nécessaires (financières 

essentiellement) et vérifie la réalisation. Elle est exercée par les états-majors d’Armée et les 

Directions interarmées. 

La maîtrise d’ouvrage déléguée (MOAd), spécifique à chaque milieu (Terre, Air, Mer et 

transverse des munitions) est l’interface entre MOA et la maîtrise d’œuvre (MOE). Elle 

mutualise les besoins des différents maîtres d’ouvrage et pilote les MOE. 

Elle est assurée : 

- pour le milieu terrestre par la SIMMT depuis octobre 2010 ; 

- pour le milieu aéronautique par la SIMMAD (Structure intégrée du maintien en condition 

des matériels aéronautiques de la défense) créée en décembre 2000 à Brétigny (91) puis 

transférée à Bordeaux Mérignac depuis 2012 et le SIAé (Service industriel aéronautique) 

depuis 2008 par regroupement des ateliers de différents organismes et armées (DGA, 

armée de l’air, aéronautique navale, sites de Phalsbourg et Toul/Domgermain pour 

l’armée de Terre) ; 

- pour le domaine des munitions par le SIMu (Service interarmées des munitions) mis sur 

pied en juillet 2010 (officialisé en 2011) à Versailles dans l’emprise de l’ex-5eRG. 

(Source : M&T n°171 de novembre 2009).  

                                                 
34 Libellé de la plaquette de présentation diffusée en 2008 
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La maitrise d’œuvre (MOE), spécifique à chaque milieu, est le niveau de conduite et 

d’exécution du maintien en condition opérationnel. Elle est à caractère étatique, soit 

industrielle, soit opérationnelle, et à caractère privé. 

Pour le milieu terrestre la maitrise d’œuvre comporte trois acteurs : deux acteurs 

étatiques, l’un à caractère industriel (le SMITer), l’autre à caractère opérationnelle (la 

Division maintenance du CFT), le troisième est un acteur privé à caractère industriel 

(Industriels) lié par des contrats d’externalisation tels Nexter, Thales, Renault Trucks, 

EADS, etc. (Source : M&T n°171 de novembre 2009, n°176 d’octobre 2011). 

Pour le milieu aéronautique, elle est assurée par la Division maintenance du CFT pour 

les aéronefs des RHC et par le COMALAT (Commandement de l’ALAT) pour l’ensemble 

des aéronefs de l’armée de Terre dont ceux du 9eBSAM de Montauban. (Source : M&T n° 

n°176 d’octobre 2011). 

Pour le domaine des munitions, elle est assurée par les 7 EPMu (établissements 

principaux munitions) des trois armées35 : Brienne Le Château (T) avec Connantray (T), 

Allemant (A), Crépy (A) ; Le Rozelier (T) avec Neubourg (T), Crépey (A) ; Miramas (T) 

avec Fontvieille (M), Billard (T) ; Savigny-en-Septaine (A) avec Salbris (T) ; Cazaux (A) 

avec Sedzère (T) ; Toulon (M) avec Tourris (M), Canjuers (T), Solenzara (A) ; Brest/St 

Nicolas (M) avec Coëtquidan (T). 

432 - L’évolution des attributions et des structures 

En 2002, le Matériel transfert l’exécution du soutien ALAT aux escadrilles de maintenance 

des hélicoptères (des forces, des écoles concernées et au GAMSTAT de Valence). 

En 2008, ces transferts concernent la fonction approvisionnement ALAT à la SIMMAD et 

la fonction des munitions à la structure de montée en puissance du SIMu. 

En 2009, les dernières responsabilités en matière de soutien ALAT sont transférées à la 

Division maintenance du CFT, au COMALAT et au SIAé qui absorbe les missions de l’ex-

GMALAT de Toul-Domgermain et l’ex-groupe de visite périodique Couguar de la 

15eBSMAT de Phalsbourg. 

Entre juillet et la fin de l’année les anciens grands commandements sont dissous mais les 

nouvelles structures de commandement du maintien en condition opérationnel des 

matériels ne sont pas encore officiellement créées. 

Le général DCMAT a de nouveau, mais temporairement sous sa direction : l’ensemble des 

organismes du Matériel : (DCMAT, SCAM, CEDIMAT, MICAM, 4 BSMAT, 7 RMAT, 2 

BMAT), les états-majors de montée en puissance de la SIMMT et du SMITer. Ce dernier, 

sous l’appellation de « échelon de préfiguration » est aux ordres du général Lebourg assisté 

du général Lauzier. Outre la montée en puissance, ils assurent la continuité de la 

préparation opérationnelle des RMAT et BSMAT dont les besoins en projection en liaison 

avec le CFT. 

En 2010, les deux nouvelles structures sont officiellement mises sur pied à Versailles-

Satory : le 1er juillet pour le SMITer, le 23 octobre par la SIMMT. (Source : M&T n°169 de 

décembre 2008, n°170 de juin 2009). 

                                                 
35 « T » Terre, « A » Air, « M » Mer 
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433 - La Structure intégrée du maintien en condition des matériels terrestres (SIMMT) 

Le GCA Verna en est le premier directeur, tout en conservant le titre de Directeur de la 

DCMAT, cette dernière n’étant dissoute que le 25 février 201536. Organisme à vocation 

interarmées (OVIA) relevant du chef d’état-major de l’armée de Terre, elle doit : garantir la 

mise à disposition des équipements en service nécessaires aux forces et en maîtriser les 

coûts, assurer le maintien du potentiel des équipements en service, garantir la cohérence 

des actions de MCO et proposer les actions correspondantes, assurer la gestion des 

matériels et de leur configuration y compris leur élimination, acquérir certains matériels 

hors périmètre de la DGA (Délégation générale à l’armement). Installée au quartier Jayat à 

Versailles-Satory dans les locaux de l’ex-DCMAT, elle dispose de Sections techniques de 

marque (STM) adaptées dans plusieurs RMAT et BSMAT. 

434 - Le Service de la maintenance industrielle terrestre (SMITer) 

Le général de division Lebourg en devient le premier directeur. Directement rattaché au 

CEMAT, le SMITer dispose de prérogatives techniques et de prérogatives opérationnelles 

au même titre qu’un état-major d’une brigade des forces. Quatre divisions se répartissent 

les différentes missions : le management technique (division Stratégie Pilotage), les 

missions « militaires » (division Emploi-Opérations), le pilotage des missions techniques 

(division Production), la gestion des autres domaines avec la division Finances-

Organisation. En plus des RMAT et des BSMAT, deux organismes extérieurs lui sont 

rattachés organiquement : la Mission de contrôle et d’assistance de la maintenance 

(MICAM) de Lyon, le Centre de formation initial des militaires du Matériel (CFIM-Mat) 

de Nîmes les Garrigues. 

 

Au plan technique : la division production est responsable du MCO du spectre des 

équipements terrestres de l’armée de Terre (métropole, OME, opérations), avec une 

interarmisation progressive de ses charges , il effectue un soutien au plus près des forces et 

des opérations techniques complexes et de rénovation sur les matériels complets et les 

rechanges, il exerce les fonctions « basses » d’opérateur logistique (supply chain) de 

l’ensemble des matériels terrestres des armées « réception, stockage, distribution des 

rechanges et matériel complets », il est l’organisme de tutelle (au plan organique) de la 

MICAM à Lyon. 

Au titre des missions opérationnelles la division « emploi opérations » veille à la 

préparation opérationnelle de l’EM et des formations qui lui sont rattachées et assure les 

contrôles opérationnels. Elle gère la maintenance et les équipements des RMAT/BSMAT à 

partir d’une cellule équipement dirigée par un AMAINT (adjoint maintenance) comme pour 

                                                 
36 Décret n° 2015-211 relatif à l'organisation du soutien de la défense et portant réforme du commandement 

organique territorial. 
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toutes les brigades des forces. Elle désigne les formations mises à disposition du CFT en 

vue de leur engagement opérationnel et assure le suivi fonctionnel du CFIM MAT des 

Garrigues, adossé au 4eRMAT, rattaché organiquement au général adjoint du SMITer. 

Les RMAT et les BSMAT 

Les régiments assurent le soutien direct du parc service permanent (PSP) dans les 

formations et celui du parc d’entraînement (PE) positionné sur certains sites. Ils assurent 

également un soutien différé au profit du parc de gestion (PG) ou de réserve nationale, et 

du parc d’alerte (PA) également pré positionné sur certains sites. 

Les Bases conduisent des actions de maintenance de haute technicité et nécessitant des 

délais au profit du parc de gestion. Ils agissent en complément ou en interface avec 

l’industrie privée. Ils peuvent assurer, à la marge, des actions au profit du parc en service 

permanent. 

435 - Les particularités du domaine « approvisionnement » (supply chain) 

Le supply chain désigne l’ensemble des flux (physiques, d’informations, financiers) ainsi 

que les processus de mise à disposition d’une ressource, de l’expression d’un besoin 

jusqu’à sa réalisation au bon moment, au bon endroit et au meilleur coût. Elle relève à 

présent de la SIMMT. 

Afin de garder une certaine cohérence du domaine entre les deux acteurs (SIMMT et 

SMITer), ce dernier, diffuse en 2011 une « maquette approvisionnement 2015 » dans 

laquelle sont précisées les attributions du SMITer et la nouvelle organisation du domaine. 

Le SMITer fournit une prestation d’entreposage, concoure à la fourniture des articles de 

ravitaillement et des matériels complets à travers : 

- des structures projetables du type « CAP » disposant, en fonction des RMAT, d’une 

section commandement, d’une section approvisionnement, et éventuellement d’une 

section de matériels complets (SMC) ; 

- des structures non projetables du type « GAP » (à Poitiers, Neuvy-Pailloux, Gien, 

Versailles, Nouâtre et Gresswiller) ou de niveau SAP (à Montauban, Woippy, Douai et 

Clermont-Ferrand) ; - d’un GAP mixte à la 5eBSMAT de Draguignan, avec une SAP 

projetable, un magasin central à Moulins, détachement de la 13eBSMAT Clermont-

Ferrand, des structures d’entretien et de stockage de niveau groupe ou cellule (Le Mans, 

Vayres, Miramas, Neuvoy, Saint-Astier, Salbris, Carpiagne, Verdun, Tulle, Haguenau, 

Olivet, Varces, Canjuers). 
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436 - L’évolution des structures entre 2010 et 2015 

Au cours de l’été 2010 le 9eBMAT de Poitiers et la 11eBSMAT de Montauban sont 

dissous, Poitiers devient un détachement du 2eRMAT, l’emprise principale de Montauban 

est reprise par le 9eBSAM (bataillon de soutien aéromobile) au profit de la totalité de 

l’activité de soutien ALAT sous les ordres du COMALAT de Villacoublay. L’activité de 

soutien des matériels de parachutage et de largage (instruction spécialisé comprise) est 

maintenue sur site par un détachement relevant du 3eRMAT de Muret. 

En 2011 : le 5eBMAT de Draguignan devient 5eBSMAT, le 1erRMAT de Metz-Woippy est 

dissous (l’emprise et les unités non dissoutes sont rattachées au 8eRMAT de Mourmelon), 

toutes les SRM adaptées aux formations TTA rejoignent la portion centrale des RMAT, le 

détachement de maintenance du BCS de la BFA de Müllheim est dissous (sauf une SRM 

qui rejoint une CMM du 8eRMAT à Woippy). 

En juin 2014 sont dissous la 15eBSMAT de Phalsbourg et ses détachements 

(Fourchambault, Langres, St Florentin) ainsi que le détachement de la 13eBSMAT de 

Clermont-Ferrand à Guéret. En juin 2015, Saint-Priest ferme, le détachement rejoint la 

portion centrale de Lyon. 

V - L’INFORMATIQUE 

C’est le SCA qui, dans les années cinquante, bénéficie des premiers équipements afin de 

gérer l'importante quantité de matériels américains arrivant en France au titre du plan 

Marshall auquel s’ajoute la production française à partir de 1953. Pour cela il utilisera la 

mécanographie, à base de cartes puis de bandes perforées. A partir de 1964, il dispose 

d’une Section analyse programmation (SAP). Avec la mise en place, au niveau local, 

d’équipements de saisie et de traitement de l’information (1regénération du système 

d’information « SI ») qui impactent les différentes activités du Service (gestion des 

approvisionnements et des parcs, comptabilité des travaux, budget, …), l’informatique de 

gestion prend une place de plus en plus importante. 

En 1968, lorsque le SCA rejoint Satory, la SAP étend ses travaux à l’ensemble des 

formations du Matériel. En 1973, une partie de la SAP donne naissance à la sous-direction 

informatique du SCA pendant qu’une autre partie rejoint la DCMAT et prend l’appellation 
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de Groupe analyse programmation « GAP », pour la réalisation et la maintenance des 

applications du Matériel. 

A partir de 1975, une 2egénération de SI apparait avec la mise en place des mini-

ordinateurs SFENA CO 550&500 et de l’application SIGMA (Système intégré de gestion 

du Matériel) permettant la saisie unique des informations et le traitement intégré aux 

différents niveaux de la hiérarchie au profit essentiellement de la fonction réparation. C’est 

l’ère de la fiche d’intervention technique (FIT) dans les ateliers, document permettant un 

allègement des tâches technico-administratives et assurant un lien direct avec la fonction 

approvisionnement. 

En 1976 le Groupe analyse programmation devient Groupe maintenance exploitation. En 

1977 il rejoint l’ERGM de Pontoise tout en restant subordonné à la DCMAT et reprend 

l’appellation d’origine de Section d’analyse programmation. En 1988, la SAP dissoute 

donne naissance au CEDIMAT (Centre d’études et de développements informatiques du 

Matériel de l’armée de Terre) au quartier Joffre-Drouot à Satory. Formation formant corps, 

le CEDIMAT participe à la mise en place du SIMAT (système d’information du Matériel de 

l’armée de Terre). Transféré à Bourges en 1998, il est rattaché à la SIMMT en 2010. 

Le 24 juin 2015, après 51 ans de bons et loyaux services au sein de l’armée de Terre, le 

CEDIMAT rejoint la DIRISI (Direction Interarmées des réseaux d’infrastructure et des 

systèmes d’information de la défense) devenant « Centre de développement des Applications 

de la Défense ». 

Evolutions des lettres « M » et « A » du sigle SIMAT. 

A l’origine, comme le Matériel était le seul utilisateur du système, le « M » signifiait 

« Matériel ». Etendu aux corps de troupe, le « M » prit la dénomination de 

« maintenance ». Adopté par les autres armées et directions de Service en 2010 pour la 

gestion de l’ensemble des matériels terrestres, « SIMAT » signifie « Système 

d’information de la maintenance terrestre ». Poursuivant son adaptation aux nouvelles 

technologies de l’informatique et des communications (NTIC), une nouvelle version est 

écrite. Le système est centralisé (l'ancien était réparti dans les régions), utilise les 

techniques du Web, d’où le remplacement du  « A » dans le sigle par « @ » d’où le sigle 

« SIM@T » pour la version modernisée. (Source : M&T n°170 de juin 2009) 

VI - LE NOUVEAU MODELE D’ARMEE DE TERRE 

Présenté fin mai 2015, le modèle « Au contact » marque une rupture avec ce qui s’est passé 

depuis 1996 lors de la professionnalisation des armées et la disparition de la Défense 

opérationnelle du territoire. L’architecture initiale repose sur huit « piliers » : les 

Ressources humaines (RH), le Territoire national (TN), les Forces spéciales (FS), 

l’Aérocombat, les Forces interarmes Scorpion37 (FIS) 38, la Formation et l’entraînement 

interarmes, les Commandements spécialisés, le Maintien en condition opérationnel (MCO) 

dont les Grands commandeurs seront subordonnés soit directement à l’EMAT (DRHAT, 

TN, FST, Aérocombat, MCO), soit par l’intermédiaire du COM.FT (FIS, Formation et 

entraînement interarmes, Commandements spécialisés). (Source : TIM n°263 d’avril 2015). 

                                                 
37 Acronyme qui signifie : Synergie du contact renforcé par la polyvalence et l’infovalorisation (TIM n°284) 
38 Nota : les Forces interarmes Scorpion (FIS) regroupent les forces équipées des nouveaux équipements et 

des adaptations connexes engendrées dans tous les domaines dont celui de la maintenance. 

mailto:SIM@T
https://fr.wikipedia.org/wiki/1996
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9fense_op%C3%A9rationnelle_du_territoire
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9fense_op%C3%A9rationnelle_du_territoire
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61 - L’organisation générale de l’armée de Terre (p.m.) 

Le synoptique ci-après représente l’organisation simplifiée des grands subordonnés du 

CEMAT. Pour des raisons de simplification, le premier « encadré » regroupe des 

commandements et des structures particuliers (Source : TIM n°276 d’août 2016). 

Les organismes particuliers : 

- le Commandement de la Légion Etrangère (COMLE) est le conseiller technique du 

CEMAT pour l’ensemble des questions relatives à la Légion étrangère. Il a directement 

sous son autorité le 1erRE d’Aubagne et le 4eRE de Castelnaudary ; 

- la Section technique de l’armée de Terre (STAT) assure, par délégation de l’état-major 

de l’armée de Terre, conjointement avec les unités de management de la Direction 

générale de l’armement (DGA), la conduite et le suivi des opérations d’armement dès le 

stade d’orientation et jusqu’au retrait du service des matériels et équipements. Elle est 

implantée à Versailles-Satory ; 

- le Service militaire volontaire (SMV). Mis sur pied en juillet 2015, ses nouvelles 

attributions visent à favoriser l’emploi et l’insertion sociale des jeunes en difficulté à 

partir de ses 4 formations (Montigny-lès-Metz, Brétigny-sur-Orge, La Rochelle, Châlons-

en-Champagne) ; 

- le Centre de doctrine d’enseignement du commandement (CDEC). Il regroupe les 

anciens Centres de doctrine et d’emploi des forces (CDEF) et Centre d'études 

stratégiques de l'armée de Terre (CESAT) ; 

- le Corps de réaction rapide européen (CRR-E) ou Eurocorps a été créé en 1992 au 

sommet franco-allemand de La Rochelle. Installé à Strasbourg depuis 1993 Il se compose 

du commandement du corps européen, de son état-major et de trois ensembles d’unités 

dont le rôle est de fournir un soutien logistique au commandement : un bataillon de 

quartier général dont le commandement est successivement assuré par chacun des pays 

membres de la formation européenne, quatre détachements de soutien national et l’état-

major de la brigade multinationale d’appui au commandement (extrait d’un article du SGA sur le 

CE « www.defense.gouv.fr). 

La Direction des Ressources Humaines de l’Armée de Terre (DRHAT) avec son 

Commandement ressources-humaines-formations (COM RH-formations) à Tours 

disposent d’une autorité hiérarchique sur les deux écoles de formation initiale (ST-Cyr 

Coëtquidan et St Maixent) et les quatre lycées militaires de la Défense (Aix en Provence, 

St-Cyr l’Ecole, La Flèche, Autun), et une autorité fonctionnelle transverse sur les 

organismes de la formation de l’armée de Terre au sein des différents commandements. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Castelnaudary
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Le Commandement pour le Territoire National (COM TN) a été créé en juin 2016 à 

l’Ecole militaire à Paris. Il œuvre en concertation avec les 5 Commandements de zone 

Terre. A terme il est appelé à devenir une force d’appui dédiée à l’anticipation, à la 

préparation et à l’engagement opérationnel sur le territoire national. 

Ayant repris, pour la réserve, les attributions de la Délégation aux réserves de l’armée de 

Terre, il en assure la montée en puissance, rénove son modèle en le recentrant sur la 

protection du territoire. 

Il fédère et entretient un lien fonctionnel avec les formations de l’armée de Terre à 

vocation territoire national détachée : Brigade des sapeurs-pompiers de Paris (BSPP), 

Formations militaires de la sécurité civile (FORMISC), Service militaire adapté (SMA) et 

ses 8 régiments, 25e régiment du génie de l’air (RGA) d’Istres. 

Le Commandement des Forces Spéciales Terre (COM FST). Créé à Pau le 23/06/2016 à 

partir de l’EM de la Brigade des forces spéciales terre (BFST), il comprend un EM, 3 

régiments, le Groupement d’appui des opérations spéciales (GAOS), l’académie des 

Forces spéciales. 

Le Commandement de l’ALAT (COM ALAT), implanté à Villacoublay, dispose de : 

- l’école de l’ALAT (ensemble regroupant les écoles de Dax, du Luc, du Cannet-des-

Maures), de l’école de Fassberg en Allemagne, du centre de formation interarmes du 

Cannet-des-Maures ; 

- de la 4eBAC (Brigade Aérocombat) articulée autour : d’un EM interarmes39, d’une 

compagnie de transmissions, de trois RHC, du GAAC (Groupe d’adaptation à 

l’aérocombat), du 9eBSAM (Bataillon de soutien aéromobile) de Montauban, du DAAC 

(Détachement d’avions d’aide au combat) de Rennes. 

La Structure intégrée du maintien opérationnel des matériels terrestres (SIMMT). 

Créée en octobre 2010, réarticulée en juillet 2016, elle conserve son statut d’OVIA et 

devient le point d’entrée unique des armées, Directions et Services pour le MCO des 

matériels terrestres. 

Elle a pour mission de garantir la mise à disposition des équipements en service nécessaires 

aux forces et d’en maîtriser les coûts, d’assurer le potentiel des équipements en service, de 

garantir la cohérence des actions de MCO et de proposer les actions correspondantes, 

d’assurer la gestion des matériels et de leur configuration jusqu’à leur élimination, 

d’acquérir certains matériels hors du périmètre de la DGA (Délégation générale à 

l’armement). 

Elle dispose d’environ 1150 personnels (650 civils et 500 militaires), dont 900 à Versailles-

Satory au sein de la sa propre Direction centrale et de la Direction centrale du SMITer-NG 

(nouvelle génération) qui lui est rattachée et 250 en province au sein de divers organismes : 

une Section technique d’assistance SIM@T (STAS) à Bourges, la Mission de contrôle et 

d’assistance de la maintenance (MICAM) à Lyon, huit Sections d’expertise technique (à 

Bruz, Nouâtre, Poitiers, Neuvy-Pailloux, Clermont-Ferrand, Montauban, Gien, 

Gresswiller), une Section d’assistance et d’expertise (SAE) à Vayres. 

Au titre de la « supply chain » (Cf. alinéa 435), elle dispose, sous la responsabilité 

fonctionnelle du SMITer, de : 

                                                 
39 Ex. EM de la BAM à Nancy, créé à Clermont-Fd le 5 juillet 2016 en lieu et place de l’EM 3eBLB dissous. 
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- quatre Entrepôts centraux (EC) à Bruz, Gien, Moulins, Montauban, orientés vers les 

besoins de la maintenance industrielle afin de compléter les formations implantées à 

l’outre-mer et à l’étranger, en opérations extérieures ; 

- au sein des RMAT et BSMAT : de centres de distribution régionaux (CDR), de cellules 

approvisionnement atelier (CAA) en articles sensibles ou irréguliers, de six centres de 

distribution régionaux (Mourmelon, Gresswiller, Bruz, Lyon, Muret, Carpiagne), orientés 

vers les besoins de la maintenance opérationnelle et chargés de servir les ateliers rattachés 

via leur cellule d’approvisionnement atelier. 

(Sources : plaquette de présentation de la SIMMT, Almanach du Matériel n°3, édition 1997). 

62 - le Commandement des forces terrestres (COM.FT) 

Le Corps de réaction rapide France (CRR-Fr) à Lille (pas de changement). 

L’Etat-major spécialisé outre-mer et étranger (EMSOME) a succédé le 1er juillet 2016 à 

l’Ecole militaire de spécialisation de l’OME stationnée à Rueil-Malmaison (92) et à Fréjus 

au musée des TDM. Autorité organique des 11 unités OME dans la continuité du 

CMIDOME de 1999 à St Germain en Laye, elle rejoindra l’Ecole militaire à Paris en 2017. 

La 1reDivision (1reDIV) Scorpion a été créée le 1/07/2016. Son EM, constitué à partir des 

effectifs de l’EMF1 dissous, est implanté à Besançon. Forte de 25 000 hommes, elle 

comprend, des éléments organiques (19eRG, 1erRA, 132eBataillon cynophile de l’AT), 3 

BIA (27eBIM, 9eBIMa, 7eBB), la BFA, l’Ecole militaire de haute montagne (EMHM). 

La 3eDivision (3eDIV) Scorpion a été créée le 20/06/2016. Son EM, constitué à partir des 

effectifs de l’EMF3 dissous, est implanté à Marseille. Forte de 25 000 hommes environ, 

elle comprend, des éléments organiques (31eRG, 54eRA, 2eRD), 3 BIA (11eBP, 6eBLB, 

2eBB), l’Ecole des troupes aéroportées (ETAP). 

Le Commandement des écoles du combat interarmes (COM ECIA) a été créé le 

1/07/2016 à Saumur. Il exerce : 

- son autorité hiérarchique, pour la formation à la tactique interarmes, aux techniques 

d’état-major ainsi que pour la doctrine Scorpion sur 5 écoles : l’Ecole d’état-major (EEM) 

de Saumur, les écoles militaires de Draguignan (Ecole d’Infanterie et Ecole d’Artillerie), 

l’Ecole de Cavalerie (EC) de Saumur, l’Ecole du génie (EG) d’Angers ; 

- son autorité fonctionnelle sur l’Ecole de l’ALAT, le Centre d'Enseignement et d'Études 

du Renseignement de l'Armée de Terre (CEERAT), l’Ecole des transports et de la 

logistique (ETLO), l’Ecole du matériel (ECOMAT), l’Ecole des Transmissions (ETRS). 



87 

 

Le Commandement des centres de préparation des forces (CCPF) dont l’EM est implanté 

à Mailly-le-Camp dirige les Centres d’entrainement spécialisés (CES) et des Espaces 

d’entraînement (EE) dédiés au combat et au tir interarmes, à l’entraînement spécifique 

avant « Opex », à l’aguerrissement. Le CCPF prépare également l’accueil de la force 

d’expertise du combat Scorpion (FECS). Fort d’environ 2200 hommes, il exerce son 

autorité hiérarchique sur 3 pôles d’entrainement constitués de centres d’entraînements 

essentiellement. Le pôle Champagne avec le CEPC-3°RA (Centre d’entraînement des 

postes de commandement), le CENTAC (Centre d’entraînement au combat » à Mailly), le 

CENZUB-94°RI (Centre d’entraînement aux actions en zone urbain) à Sissonne, le 

CENTIAL-51°RI (Centre d’entraînement interarmes et du soutien logistique) à 

Mourmelon/Suippes/Moronvilliers, la CNCIA (Commission nationale de contrôle 

interarmes) à Mailly. Le pôle Provence ne comprend que le 1erRCA avec le Centre 

d’instruction des missiles à Canjuers. Le pôle Alpes-Pyrénées dispose du CEITO (Centre 

d’entraînement infanterie au tir opérationnel) au Larzac, du CNEC-1erChoc (Centre 

national d’entraînement commando) à Montlouis-Collioure, du GAM (groupement 

d’aguerrissement en montagne) à Modane, du 17eGA à Biscarosse. 

Le Commandement du renseignement (COM RENS) est l’autorité organique des unités 

de recherche, d’exploitation et d’influence militaire des forces terrestres. Fort d’environ 

4300 personnels (civils et militaires), il se compose d’un EM à Strasbourg, de 6 formations 

(2eRH, 61eRA, 28eGG, 44eRT, 54eRT, 785eCGE), du CEERAT (Centre d’enseignement et 

d’études du renseignement de l’AT), d’un CFIM, du CRT (Centre de renseignement Terre), 

du CASIT (Centre d’analyse des signaux d’intérêt Terre) et du CIAE (Centre interarmées 

des actions sur l’environnement). 

Le COM SIC (Commandement des systèmes d’information et de communication) a été 

créé le 1/07/2016 à Cesson-Sévigné près de Rennes par dissolution de la division SIC du 

CFT et de la BTAC (brigade des transmissions et d’appui au commandement). Fort 

d’environ 4900 personnels dont 4750 militaires, le COM SIC comprend : un EM avec un 

Centre opérationnel des réseaux Terre et cybersécurité (CORTECS), 6 formations (28eRT, 

40eRT,41eRT,48eRT, 53eRT, 807eCT spécialisée « combat cyberdéfense et lutte 

informatique défensive »), de l’école des Transmissions (ETRS) et d’un CFIM à Dieuze. 

Le Commandement logistique (COM LOG) a été créé à Lille le 1/07/2016 à partir de la 

division logistique du CFT et de l’EM de la 1reBL de Montlhéry. Il comprend : un PCFL 

(poste de commandement logistique), le CTTS (Centre des transports et transits de surface) 

à Villacoublay, 5 régiments du Train (121e, 503e, 511e, 515e, 516e), le régiment médical, le 

régiment soutien combattant, le 519eGroupement transport maritime, le 24eRI « de 

réserve »), l’ETLO (école du Train et de la logistique opérationnelle) à Bourges, un CFIM 

d’Arme à Montlhéry. 

63 - Les acteurs de la maintenance des munitions et des matériels en 2016 

631 - La maintenance des munitions 

Elle est assurée depuis 2011 par le Service interarmées des munitions (SIMu) Aux ordres 

de l’EMA le directeur du SIMu exerce ses fonctions au sein de l’échelon central implanté 

au camp des matelots à Versailles. Sa mission consiste à mettre à la disposition des forces, 

en tous lieux et en tout temps, des munitions de toutes natures en quantité et en qualité 
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requises, à assurer aux utilisateurs la sécurité d’emploi de celles-ci, à contribuer au soutien 

en munitions des forces en métropole, Outre-mer et à l’étranger et en opérations 

extérieures. 

En 2016 le SIMu dispose de quatre EPMu (établissement principal des munitions) : 

« Champagne-Lorraine » à Brienne-le-Château avec un dépôt au Rozelier, « Bretagne » à 

Brest St-Nicolas avec un dépôt à Coëtquidan, « Centre-Aquitaine » à Savigny-en-Septaine 

avec des dépôts à Cazaux et à Sedzère, « Provence-Méditerranée » à Miramas avec des 

dépôts à Canjuers, Toulon, Tourris, Solenzara en Corse. Dans le cadre de son projet 2019 

sa transformation verra la réduction du nombre de dépôts, une réorganisation des EPMu et 

une consolidation de l’échelon central afin de mieux distinguer ses attributions de maitrise 

d’ouvrage déléguées et de celles de maitrise d’œuvre de la fonction munitions. (Source : 

Almanach du matériel n°3 édition 2017). 

Nota : la formation des pyrotechniciens civils ou militaires, de toutes les armées continue 

d’être réalisées en grande partie à l’ECOMAT de Bourges. 

632 - La maintenance des matériels aériens 

Le pilotage centralisé de la maintenance des matériels aériens est réalisé au sein de la 

division maintenance du COMALAT à Villacoublay. La réorganisation de 2016 a vu son 

autorité fonctionnelle renforcée tant vis-à-vis des écoles et de la 4eBAC qu’en dehors du 

pilier de l’aérocombat, notamment au GAMSTAT, au 4eRHFS, au GIH (groupement 

interarmées d’hélicoptères créée en 2006 à Villacoublay en appui des forces du ministère 

de l’Intérieur dont le GIGN/RAID), ainsi qu’au 61eRA de Chaumont et aux autres 

régiments d’artillerie et de génie disposant de drones. Son périmètre de missions pour le 

domaine de la maintenance des matériels aériens est sensiblement comparable à celui du 

COM MF, tant dans les relations vers les corps de troupe que vis-à-vis des organismes 

centraux de maitrise d’ouvrage ou de maitrise d’ouvrage déléguée dont la DSAé qui n’a 

pas de son équivalent dans le milieu terrestre. (Source : Almanach du matériel n°3 édition 2017). 

633 - Le maintien en condition opérationnel des matériel terrestre (MCO-T) 

Instauré dans les année 2010, il a été réorganisé en 2016 afin de prendre en compte les 

évolutions liées à la mise en place des équipements Scorpion au plan tactique, mais 

également au plan de l’entretien des matériels, ces nouvelles technologies induisant un 

chevauchement croissant des sphères militaire et industrielle dans un contexte budgétaire 

toujours aussi contraint (extrait de l’ordre du jour n°29 du CEMAT du 4 juillet 2016). 

Depuis juillet 2016 le MCO-T s’organise autour de deux composantes dissociées mais 

néanmoins complémentaires : la maintenance opérationnelle (MO) relevant du 

Commandement de la maintenance des forces et la maintenance industrielle (MI) relevant 

du SMITer restructuré sous l’autorité de la SIMMT. 

1- La maintenance opérationnelle exercée par le COM MF 

La maintenance opérationnelle vise à augmenter la disponibilité des parcs en service dont 

la responsabilité incombe au COM MF. 

Placé sous l’autorité organique du Commandant des forces terrestres (CFT) et sous 

l’autorité fonctionnelle du Directeur central de la SIMMT. 
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Le COM MF, créé le 1er juillet 2016 à Lille avec un échelon avancé à Satory à partir des 

effectifs de la Division équipements-maintenance du CFT et d’une partie de ceux de 

l’ancien SMITer. Il exerce : 

- une autorité organique sur les six RMAT (Bruz ; Muret, Nîmes, Besançon, Lyon, 

Mourmelon), l’Ecole du Matériel de Bourges, le CFIM MAT des Garrigues. 

Temporairement, il a exercé cette même responsabilité vis-à-vis de la 5eBSMAT de 

Draguignan, entre juillet 2016 et juillet 2017, avant sa dissolution ; 

- une autorité fonctionnelle sur les adjoints maintenance (AMAINT) des brigades, les 

bureaux maintenance et logistique (BML) des régiments, centres et écoles de métropole, 

les autorités de maintenance et les détachements de maintenance à l’Outre-mer et à 

l’étranger. 

2- La maintenance industrielle exercée par le SMITer 

La maintenance industrielle vise à garantir le bon emploi des capacités des différents 

acteurs de la maintenance industrielle et de la supply-chain basse afin d’accélérer la 

régénération des équipements terrestres et de préparer le soutien des futurs équipements, en 

particulier ceux du programme Scorpion. 

Le SMITer de juillet 2016 rattaché à la SIMMT est l’héritier réarticulé de celui d’octobre 

2010. Fort de près de 2000 personnes il est composé d’une direction implantée dans les 

locaux de son prédécesseur à Versailles-Satory et des BSMAT Neuvy-Pailloux (12e), 

Clermont-Ferrand (13e) et Nouâtre depuis 2017 (14e), représentant des pôles de 

compétences différenciés, diversifiés et spécialisés, en complémentarité avec les industriels 

de leurs segments respectifs (Extraits de l’Almanach du matériel n°3, édition 1997). 

634 - Les formations et leurs détachements rattachés 

RMAT : n°2 à Bruz (détachements à Rennes et Poitiers), n°3 à Muret (détachements à 

Vayres et Montauban), n°4 à Nîmes (détachements à Draguignan, aux Garrigues, 

à Canjuers, à Carpiagne, à Miramas), n°6 à Besançon (détachements à Gresswiller 

et Metz-Woippy), n°7 à Lyon (détachements à Varces, Alpes du Grand Serre, une 

CAP à Moulins, une SRM à Clermont-Ferrand en soutien du 92eRI), n°8 à 

Mourmelon (détachement à Versailles-Satory et des unités à Verdun et à Olivet) ; 

BSMAT : 12e BSMAT à Neuvy-Pailloux, 13eBSMAT à Clermont-Ferrand, 14eBSMAT à 

Nouâtre depuis juillet 2017. 

Evolutions entre 2016 et 2018 

2016                                        2017                                            2018 
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LE MATERIEL EN ALLEMAGNE 

************************** 
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I - LES TROUPES D’OCCUPATION (T.O.A.) 

11 - Cadre général 

Au début de l’année 1945, le PC de la 1reArmée s’implante à Strasbourg. Fin mars, les 

deux corps d’armée français, en attente le long de la rive gauche du Rhin passent à 

l’offensive avec la 2eDB, atteignent la Forêt Noire, avancent jusqu’au Lac de Constance et 

pénètrent au Tyrol autrichien. Fin avril, l’Autriche proclame son indépendance vis-à-vis du 

IIIe Reich et instaure sa deuxième République. Occupée en quatre zones d’occupations 

(Française, US, GB, soviétique), elle est administrée jusqu’en 1952 par les gouvernements 

militaires locaux. Quant à la 2eDB, elle atteint Berchtesgaden le 4 mai 1945. Pendant ce 

temps les troupes soviétiques pénètrent dans Berlin. 

Le 8 mai l’Armistice est signé. A la conférence de Postdam (juillet/août), la France obtient 

de ses alliés occidentaux l’occupation, du Tyrol autrichien (4eDIM relevée par la 27eDA 

jusqu’en 194840) et deux zones en Allemagne. 

                                                 
40 Unités recensées en Autriche : 305eCMRA à Vienne, 401eCRRM à Bludenz, … 

https://fr.wikipedia.org/wiki/For%C3%AAt-Noire
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« Bande » le long de la frontière française               Secteur nord-ouest de Berlin. 

La 1reArmée est dissoute le 1eraoût 1945 mais pas ses deux corps d’armée. Le 1erCA prend 

brièvement l’appellation de « Corps d’armée sud » avant de disparaitre en août 1945. Le 

2eCA, constitué des 1re et 5eDB et de la 3e Division d’Infanterie Algérienne (DIA), s’installe 

en Allemagne. Certaines unités de réserve générale et d’approvisionnement de l’ex-

1reArmée regroupées formeront le CRAS (Centre de réparation auto sud) de 

Friedrischafen41. 

Dissous en avril 1946, les grandes unités du 2eCA passent sous le commandement d’une 

Administration militaire installée à Baden-Baden avec un commandement spécifique dans 

la zone française du secteur de Berlin. La 1reDB à effectifs réduits rejoint la région de 

Bourges en septembre 1945, avant d’être dissoute en mars 1946. Quant à la 3eDIA, elle est 

dissoute en avril 1946 sur le sol allemand. Seule la 5eDB demeure sur le sol allemand. 

12 – le secteur nord-ouest de Berlin 

Coupé de l’Allemagne de l’ouest, Berlin dispose d’un statut particulier. Le secteur français 

est occupé par les Forces françaises du secteur de Berlin (FFSB) sous le contrôle du 

Gouvernement militaire français de Berlin (GMFB). 

En août 1945 les premiers éléments français, prélevés sur la 1reDB (un détachement d’état-

major, deux escadrons blindés, deux compagnies d’infanterie), s’installent au quartier 

Napoléon. Ils sont rapidement rejoints par une compagnie du génie, d’éléments motorisés, 

d’une compagnie de transmissions, d’un escadron de transport et d’un hôpital de 

campagne. 

A partir de 1949 (année de création de la République fédérale d’Allemagne « RFA »), les 

forces montent en puissance, se réorganisent et se stabilisent jusqu’en 1989. 

A cette période les FFSB sont constituées d’un état-major, d’un détachement de quartier 

général, d’un Groupement Terre constitué du 46eRI, du 12eRCH, de la 110ecompagnie du 

Génie, d’un détachement ALAT, d’une compagnie de transmissions et d’une composante 

logistique dans laquelle œuvre les unités des différents Services. 

Au cours de cette période le Matériel est représenté par une antenne de la DSM 

d’Oberkirch et par un détachement de soutien intégré à la composante logistique Terre. 

En 1967 l’antenne devient autonome tout en restant rattachée à Oberkirch et prend 

l’appellation de DSM Berlin. Elle élargit ses responsabilités fonctionnelles au soutien des 

hélicoptère du détachement ALAT et supervise les actions de l’ex-détachement de soutien 

des matériels à présent dénommé « Groupement de soutien des matériels » articulé en 

détachements (réparations multitechniques, approvisionnement en rechanges, munitions) et 

d’une station-service pour l’entretien courant des moyens terrestres des forces présentes sur 

zone. Cette organisation évoluera peu jusqu’à la dissolution des FFSB en 1994. 

                                                 
41 Le Centre de réparation auto nord (CRAN) se situait à Strasbourg 
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13 - Le Service dans la bande longeant la frontière française 

Il s’articule autour : 

- d’une Direction générale à Rottweil puis à Oberkirch, héritière de la DSM de la 1re Armée 

et d’une DSM par division présente (1re & 3e DB, 3e DIA) ; 

- d’unités endivisionnées (11eGER et 15eGER pour les deux DB, 3eCRD pour la DIA) 

organiquement rattachées à leur DSM de division ; 

- d’unités territoriales constitués de BRM (bataillons de réparations du matériel) et des 

compagnies spécialisées (magasins, munitions, …) directement rattachées à la DSM des 

TOA. Les BRM ne regroupent normalement que des compagnies de réparations de 

plusieurs types (CLRM, CLRA, CMRM, CLR « compagnie légère de réparation »). 

Certains, néanmoins, tel le 251eBRM implanté à Kreuznach puis à Kaiserslautern se 

voient rattachés d’autres unités (CM, CMu et même une CRD). 

Dès la fin des hostilités le Service et la DSM des TOA en particulier se trouve confrontée à 

de graves problèmes de soutien car les matériels sont usés ou fortement endommagés, le 

nombre de mécaniciens a fortement été réduit, les approvisionnements en rechanges se font 

rares depuis que l’armée américaine a stoppé ses livraisons, les industries, tant françaises 

qu’allemandes ruinées, étant dans l’incapacité de fabriquer des pièces. Isolée et seule à 

pouvoir traiter de maintenance sur le territoire, elle improvise et opère d’une manière 

spécifique, car les fonds et les ouvriers sont allemands et aucune des règles administratives 

françaises ne peuvent s’appliquer. 

A partir de 1946, un détachement de l’Inspection technique la rejoint à Oberkirch vient 

compléter le dispositif en place. Il prend l’appellation de DCTMAT8 (Détachement du 

contrôle technique des matériels de l’armée de Terre n°8). 

II - LES FORCES FRANCAISES EN ALLEMAGNE (FFA) 

21 - Les évolutions jusqu’au milieu des années 1950 

A l’issue d’une longue période de dégradation des relations entre les alliés occidentaux 

occupants Berlin et l’Union soviétique, cette dernière bloque les voies d’accès terrestres à 

Berlin-ouest le 24 juin 1948. C’est le début de la « guerre froide ». Les Etats-Unis et leurs 

alliés mettent en place un gigantesque pont aérien pour empêcher la ville de tomber. En 

mai 1949, l’Union soviétique cède et autorise de nouveau l’accès à Berlin ouest. 

Le 10 août 1949, alors que le statut particulier d’occupation ne prend fin qu’en 1950, les 

TOA prennent l’appellation FFA. 

En 1951 le 2eCA est reconstitué à Coblence avec trois DB alignées sur leurs effectifs et 

leurs dotations du temps de guerre. La 5eDB de Landau est soutenue par le 85eBRDB 

(bataillon de réparations), la 1reDB à Trèves (reconstituée en 1951 dans l’Ouest de la 

France) et la 3eDB mise sur pied à Fribourg sont soutenues par le 81eBRDB créé en fin 

d’année 1951 en Sarre. 

En 1952 la 671°CRALOA (compagnie de réparation de l’aviation légère d’observation 

d’artillerie) est créée à Wackerheim près de Mayence pour le soutien des aéronefs de 

l’armée de Terre assuré jusque-là par l’armée de l’Air (elle est dissoute en 1956). 
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En 1955 est créée la 7eDMR (division mécanique rapide). Rattachée au 1erCA en 

métropole, elle stationne à Constance. Soutenue par une CRD, de par son équipement 

particulier, elle dispose d’une compagnie magasins spécifique (57eCM). 

En 1956, la 5eDB rejoint l’Algérie, laissant sur place nombre de formations. Elle est 

suivie en 1960 par la 7eDMR. 

22 - La première réorganisation de 1959 

Elle est réalisée, en partie, selon les mêmes principes qu’en métropole. Le directeur du 

Service du matériel du 2eCA et celui de chaque DB perdent le commandement organique 

des unités du Service au profit des chef de corps du groupement logistique (GL) et des 

bataillons de Service (BS)42. L’organisation du soutien réparation est similaire à celui 

réalisé en métropole. Les fonctions « approvisionnement » et « munitions » ne sont pas 

assurées par les forces mais par le niveau territorial sous les ordres de la Direction du 

Service du matériel (DSM) des FFA. Quant au soutien des aéronefs de l’ALAT, il est 

assuré au sein de sections intégrées aux CRRM. 

Le soutien des forces 

Au niveau des EOCA, les formations étant moins conséquentes qu’au 1erCA, il est assuré 

par des CLRM de réserve générale regroupées au sein du GL aux ordres fonctionnels de la 

DSM du 2eCA (151e & 155e à Kaiserslautern, 152e à Rastatt, 153e à Villingen, 154e à 

Zwbrucken, 156e à Rastatt, 161e à Fribourg). 

Au niveau divisionnaire, il est pratiquement similaire à celui de métropole. 

À la 1reDB de Trèves le soutien des EOD est assuré à Trèves par le 51eBS avec la 

501eCRRM et la 1reCLRM, celui de la 1reBB de Sarreburg par la 51eCLRM du 401eBS de 

St-Wendel, celui de la 3eBB de Wittlich par la 53eCLRM du 403eBS de Bitburg, celui de la 

11eBM de Landau par la 61eCLRM du 411eBS de Landau. 

À la 3eDB de Fribourg le soutien des EOD est assuré par le 53eBS avec la 503eCRRM de 

Freiburg et la 3eCLRM de Mulheim, celui de la 5eBB de Tübingen est assuré par la 

55eCLRM du 405eBS de Tübingen, celui de la 12eBM d’Offenburg par la 62eCLRM du 

412eBS d’Offenburg, celui de la 13eBM de Constance par la 63eCLRM du 413eBS de 

Friedrischafen. 

Le soutien territorial 

Il est assuré par la DSM des FFA à partir de 3 compagnies-magasins (603, 605, 608eCM), 

trois compagnies de munitions (730, 733, 753eCMu) et du Centre de réparation auto sud 

(CRAS) de Friedrichshafen, établissement de soutien différé des engins blindés et des 

véhicules automobiles de construction allemande. 

23 - Les premiers grands changements de 1970 

Par suite de modifications de structures, la DSM des FFA devient DSM du 2eCA et des 

FFA tout en restant à Oberkirch. Les DB adoptent le format type « 1967 » et donc la 

nouvelle organisation des soutiens. Un nouveau découpage territorial des forces en trois 

zones (nord, centre, sud) est instauré. Le Service du matériel absorbe les unités du Service 

                                                 
42 Les BS portent le n°5 + le numéro de leur division lorsqu’ils sont engerbés au niveau divisionnaire ou le 

n°400 + le n° de la brigade, lorsqu’ls sont engerbés au niveau de la brigade. 



94 

 

du matériel du Génie et du Service du matériel des Transmissions. Le soutien territorial est 

supprimé. 

La valorisation des DB au format type 1967 » conduit à la création des régiments de 

soutien avec une CRRM avec de nouvelles missions et d’un bataillon de commandement et 

de soutien (BCS) par brigade avec une CLRM comme en métropole. 

Le découpage en trois zones opérationnelles distinctes amène des modifications au soutien 

des formations non endivisionnées. Le GL du 2eCA et des FFA dispose d’un bataillon du 

matériel (BM) par zone géographiques (203eBM à Deux-Ponts au nord, 204eBM à Rastatt 

au centre, 206eBM à Fribourg au sud) relevant du GL du 2eCA. Ces BM comprennent un 

état-major, des CLRM, une compagnie d’approvisionnement du Service du matériel 

(CASM), une compagnie de munitions. 

A partir de 1971, l’intégration des unités du Service du matériel du Génie et des 

Transmissions se traduit par la dissolution des CSM (Cies spécialisées du matériel) du 

Génie et des CLMT et CMMT (Cies légères et moyennes du matériel des Transmissions) et 

la prise en compte des missions par les nouvelles CRRM. 

A partir de 1974, le soutien ALAT est assuré par la 671e CRALAT de Friedrichshafen, 

héritière de la 671eCRALOA.  

Ne demeure au plan territorial que le CRAS aux ordres de la DSM 2eCA/FFA. 

Organisation du soutien entre 1967 et 1977  

ZONE NORD 

- GL/203eBM : CCS, 556eCRRM Deux-Ponts, 151eCLRM Kaiserslautern,  

                          155eCLRM Spire, 605eCASM Konz, 733eCMu Wengerohr ; 

- 1reDB : EOD/81eRS/501eCRRM puis 81eTrèves, 501eSRALAT Trèves ; 

* 1reBB Saarburg/401eBCS St. Wendel/401eCLRM Saarburg; 

* 3eBB Wittlich/403eBCS Bitburg/403eCLRM Wittlich; 

* 11eBM/411eBCS/411eCLRM Landau. 

ZONE CENTRE GL/204eBM à Rastatt : CCS+ 152e, 156e, 168e CLRM + 608eCASM + 753eCMu. 

ZONE SUD 

- DSM du 2e CA et des FFA Oberkirch, CRAS Friedrischafen ; 

- GL/206eBM: CCS+ 161eCLRM Fribourg, 552eCRRM Offenbourg, 153eCLRM 

Villingen, 603eCASM Teningen, 730eCMu Kenzingen; 

- 3eDB: EOD/83eRS/503eCRRM, puis 83eCRRM/503eSRALAT Fribourg; 

* 5eBB/405eBCS/405eCLRM Tubingen; 

* 12eBM/412eBCS/412eCLRM Offenburg;  

* 13eBM/413eBCS/413eCLRM Friedrischafen. 

24 - La valorisation des divisions blindées au format « type 1977 » 

Détaillée en 1repartie du document, elle s’accompagne, en Allemagne, par le retour de la 

5eDB à Landau en 1978, permettant au 2eCA de positionner une division dans chaque zone 

territoriale. 

Concernant le Matériel, les anciennes unités laissent place aux « groupements ». 

Au niveau du corps d’armée, les bataillons du Matériel sont dissous et remplacés par : 

trois GRMCA (groupements de réparation de corps d’armée) dont la mission est 

uniquement consacrée au soutien des forces, trois GRM (groupement de réparation du 

Matériel) dont la mission est plus orientée vers la réparation différée, trois CARM 

(compagnie d’approvisionnement en rechanges et matériels) en charge de 

l’approvisionnement des forces et des unités du Matériel, trois GMu (groupement de 

munitions) en charge de la gestion des munitions (réception, stockage, livraison) et de 
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l’armement des dépôts de munitions, le 2eGSALAT (groupement de soutien ALAT) à 

Friedrischafen avec un DSALAT (22e) à Trèves, le 2e GSAN (groupement de soutien 

d’artillerie nucléaire) à Oberhoffen en Alsace. 

Au niveau des DB par des groupements de réparation de division blindées (GRDB) au 

sein d’un régiment de commandement et de soutien (RCS). Ce groupement assure la 

réparation et l’approvisionnement de la division avec une articulation similaire à un 

GRMCA, mais avec des moyens moindres. 

Au niveau des états-majors, le DSM du 2e CA et des FFA devient en 1978 

Commandement et Direction du Matériel (CDM) du 2eCA et des FFA et dispose, en son 

sein d’un commandement du Matériel et du DCTMAT n°8. Ce dernier sera dissous en 

1992. 

Nouvelle architecture des forces en Allemagne (hors secteur de Berlin) à partir de 1978 

ZONE 

NORD 

- BL2eCA : 201e GRMCA Wittlich, 51eGRM et 22eDSALAT à Trèves, 605eCARM 

Konz, 733eGMu Wengerohr ; 

- 1reDB : 1erRCS/1erGRDB Trèves. 

ZONE 

CENTRE 

- BL2eCA: 202eGRMCA, 52eGRM, 608eCARM, 753eGMu Rastatt;  

- 5eDB : 5eRCS/5eGRDB Landau. 

ZONE 

SUD 

- CDM 2eCA/FFA Oberkirch, CRAS Friedrischafen; 

- BL2eCA: 203eGRMCA Villingen, 53eGRM Offenbourg, 603eCARM Teningen, 

                   730eGMu Stetten, 2eGSALAT   Friedrischafen; 

- 3eDB: 3eRCS/3e GRDB Fribourg. 

25 - La modernisation et de la réorganisation des forces de 1984 

Si la création de la Force d’action rapide n’a pas d’impact sur les FFA, la réduction des 

effectifs de l’armée de Terre et la réduction des coûts de fonctionnement en ont. Comme en 

métropole, c’est l’environnement des forces qui subit la part la plus importante de la 

réduction des effectifs. 

Le CRAS et tous les groupements, à l’exception, du 2eGSALAT sont supprimés et 

remplacés en 1985 par des bataillons et des régiments ayant une double appellation 

(BMAT/BMDB, RMAT/RMCA) selon que l’on parle de la structure « temps de paix » 

rattaché au CDM ou de structure opérationnelle rattachée à BL du 2eCApour le soutien des 

formations rattachées. 
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26 - Le resserrement du dispositif (1989-1993) 

Il fait suite à la chute du mur de Berlin, à la dislocation du bloc de l’Est, à la réunification 

des deux Allemagnes et au rapprochement franco-allemand, à l’origine de la création d’une 

Brigade franco-allemande (BFA) et du Corps d’armée européen (CAE). 

La Brigade franco-allemande est créée à Müllheim en Allemagne en 1989, à partir de 

formations prélevées sur le 2eCA (3eRH et 110eRI en particulier), pour la partie française. 

Quant au BCS binational nouvellement créé à Stetten (dépositaire, pour la partie française, 

de l’étendard et des traditions du 14eRCS de Lyon), le Matériel y était représenté par une 

compagnie du Matériel (CIMAT) constituée de quatre sections (commandement, 

réparations mobilité, réparations armement-télécommunications, approvisionnement). 

Le Corps d’armée européen est créé à Strasbourg en 1992. Etat-major sans grande unité 

rattachée (hormis une brigade d’appui au commandement colocalisées avec l’EM à 

Strasbourg), il est armé par des militaires de pays membres (ou nations cadres) et des 

militaires de pays associés. Le soutien maintenance des moyens français est assuré par un 

détachement du 6eRMAT. 

Le resserrement des FFA se traduit par la dissolution progressive de grandes unités 

et de formations relevant des EOCA2. 

Il débute en 1991 avec la dissolution de la 3eDB à Fribourg et de son BMAT, se poursuit 

en 1992 avec le resserrement des EOCA entrainant la dissolution du 2eRMAT de Fribourg 

et du 2eGSALAT de Friedrichshafen et la dissolution de la 5eDB à Landau et de son 

BMAT. Elle s’achève en 1993 avec la dissolution du 2eCA entrainant la fermeture du 

7eRMAT de Trèves. Ne restaient donc plus au niveau du matériel que le 6eRMAT de 

Rastatt réorganisé et le 1erBMDB en soutien de sa division. 

La BFA n’est pas épargnée par ces changements. En 1993 la CIMAT du BCS se 

restructure et donne naissance à une compagnie de maintenance à vocation réparation à 

Villingen à trois sections : commandement, réparation mobilité, réparation électronique-

armement avec un détachement à Pforzheim et à une compagnie de soutien à vocation 

approvisionnement stationnée à Müllheim disposant d’une section commandement et 

d’une section approvisionnement. 

III - LES FORCES FRANCAISES STATIONNEES EN ALLEMAGNE (FFSA) 

Créées le 1er septembre 1993, elles sont immédiatement associées à la 1reDB, seule grande 

unité maintenue de l’ancien 2eCA. Les FFSA/1reDB comptent environ 22000 militaires et 

civils (+11000 membres de leurs familles), réparties sur 17 garnisons. L’état-major est 

implanté à Baden-Baden. 

A l’état-major des FFSA/1reDB est associée une DIRMAT également positionnée à Baden-

Baden disposant de trois types d’attributions : 

- régionales d’une DIRMAT métropolitaine ; 

- opérationnelle d’une cellule d’adjoint du Matériel de l’armée de Terre (AMAT) de 

division ; 

- spécifiques vis-à-vis du Corps d’armée européen en mettant sur pied, en temps de crise, 

un détachement du matériel auprès de l’état-major de ce Corps  
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La 1reDB est devenue la division la plus puissante de l’armée de Terre avec : trois 

régiments de chars dotés chacun de 70 AMX30, deux régiments d’artillerie à 32 pièces de 

155AUF1, un régiment d’artillerie doté d’AMX30 Roland et du système d’armes Mistral, 

de deux compagnies anti-chars MILAN. 

Elle dispose de 18 formations appartenant à quatre composantes dont certaines formations 

stationnent sur le territoire métropolitain : 

- 1reDB : 11 formations dont le 4eRC de Bitche ; 

- BFA : 3 formations (3eRH, 110eRI, BCS) ; 

- Corps d’armée européen (CAE) : 3 formations (10eRG, 42eRT, BQG à Strasbourg) ; 

- 10eDB avec le 16e GC à Saarburg. 

Pour assurer le soutien de cette nouvelle force le Matériel a conservé le 6eRMAT de 

Rastatt profondément réorganisé. 

En effet au fil des dissolutions, il s’est approprié une partie des compagnies des trois 

BMDB (1er, 2e, 3e) et des deux RMAT dissous (2e & 7e). 

Fort de 1400 personnels répartis sur 8 garnisons, il dispose de 9 compagnies et 2 

détachements de maintenance en temps de paix regroupés en deux bataillons en cas de 

crise. 

- CCS : Cie de commandement/soutien ; 

- CMM : Cie de maintenance mobilité ; 

- CMMF : Cie de maintenance mobilité feu ; 

- CMA : Cie de maintenance artillerie ; 

- CME : Cie de maintenance électronique ; 

- CAP : Cie approvisionnement ; 

- CMu : Cie munitions ; 

- DMM : Dét de maintenance du Matériel 

Il sera dissous en 1999 à la dissolution des FFSA. 

IV - Les Forces Françaises et Éléments Civils Stationnés en Allemagne (FFECSA) 

En 1999 les Forces Françaises Stationnées en Allemagne sont dissoutes. Après restitution 

des casernements, elles sont partiellement remplacées par les « Forces Françaises et 

Éléments Civils Stationnés en Allemagne » (FFECSA). 

En 2006, à la suite de la réorganisation de l'armée de Terre et de la suspension du service 

militaire, les FFECSA ne comptent plus que 5000 militaires dont la plus forte participation 

concerne la BFA. 

En 2010 la plupart des formations françaises rentrent en métropole. La mise en application 

du plan « maintenance 2010 » amène la dissolution du détachement maintenance du BCS 

de la BFA de Pforzheim (CMM et CAP) en juillet 2011. 

Seule, une section de réparation mobilité (SRM), intégrée à une CMM du détachement du 

8eRMAT de Mourmelon à Metz-Woippy est dédiée au soutien des matériels français de la 

BFA. 

En 2017, les FFCCSA relèvent de l’Officier général de la zone de Défense et de sécurité 

Est, Commandant de la zone Terre NE. 
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TROISIEME PARTIE 

LE MATERIEL 

AU SEIN DES FORCES PREPOSITIONNEES 

************************** 
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************************** 

Les forces prépositionnées, également dénommées OME (outre-mer et à l’étranger) 

comprennent : les forces de souveraineté dans les cinq départements et collectivités 

d’outre-mer (DOM-COM), les forces de présence positionnées dans les pays étrangers liés 

à la France par des accords de partenariat de défense ou intergouvernementaux. 

Elles relèvent, du Chef d’état-major des armées (CEMA) au plan « opérationnel », de 

l’EMA pour les Bases de défense chargées de l’administration générale et du soutien 

commun lorsque le territoire en dispose et de l’Etat-major spécialisé outre-mer et 

étranger (EM SOME) rattaché au COM FT à Lille, stationné à l’Ecole militaire à Paris 

pour les onze entités terrestres prépositionnées outre-mer et à l’étranger.

I - SITUATION EN 2016 

11 - Les forces de souveraineté 

Elles relèvent toutes d’un Commandement supérieur (COMSUP) ayant autorité 

opérationnelle et organique sur les forces et la Base. Ils assurent quatre missions majeures : 

protection du territoire national, diplomatie militaire à travers des actions de coopération 

régionale, de capacité d’intervention d’urgence et locale pour les catastrophes naturelles en 

particulier et de contributions au Service militaire adapté (SMA).

Les forces de souveraineté sont situées : aux Antilles, Guadeloupe-Martinique au titre des 

Forces armées aux Antilles (FAA), en Guyane française (Forces armées en Guyane 

« FAG »), à La Réunion et à Mayotte au titre des Forces armées en zone sud de l’océan 
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indien (FAZOI), en Nouvelle-Calédonie (Forces armées en Nouvelle-Calédonie 

« FANC »), en Polynésie française (Forces armées en Polynésie française « FAPF »).

12 - Les forces de présence 

Elles relèvent, soit d’un Commandement des forces (COMFOR), soit d’un Commandement 

des éléments français (COMELEF) ayant autorité opérationnelle et organique sur les 

moyens déployés. Elles sont déployées à Djibouti (FFDJ), au Sénégal (EFS), au Gabon 

(EFG), aux Emirats Arabes Unis (FFEAU), en Côte d’Ivoire (FFCI).  

Elles assurent cinq missions principales : participer à des actions de coopération et à la 

mise en place de forces africaines autonomes, remplir les engagements de la France vis-à-

vis des États hôtes, mais également dans les cadres européen et onusien, notamment pour le 

maintien de la paix, contribuer à la prévention des crises, assurer la protection et 

l'évacuation des ressortissants français établis dans les pays de la zone, contribuer à la 

préservation de l'activité économique et à la liberté des échanges. 

13 - Le soutien 

Il est assuré par des structures mixtes NTI1&2 intégrées à l’organisme logistique local. 

Outre leurs missions classiques, en Afrique en particulier, aux côtés des personnels des 

autres armes, ils assurent la gestion et le maintien en condition d’un parc relevant du 

dispositif d’alerte « GUEPARD » et/ou de moyens au titre du RECAMP (Renforcement des 

capacités africaines de maintien de la paix). 

II - ORIGINE DU MATERIEL OUTRE MER 

(Extraits tirées de l’Historique sommaire du Matériel et du catalogue des insignes de Jacques Merlin). 

Le Matériel outre-mer trouve son origine dans les compagnies d’ouvriers de l’artillerie 

coloniale, partie intégrante des Troupes coloniales. Dissoutes et restructurées, elles donnent 

naissance en 1945 au Service des matériels et des bâtiments coloniaux (SMBC). Relevant 

des Troupes coloniales, le Service est indépendant et assure le soutien des matériels et des 

locaux occupés par les forces outre-mer. Il est représenté au siège des principaux territoires 

par une direction articulée en fonction des besoins propres à chaque lieu dont la 

responsabilité incombe généralement à un officier supérieur de l’artillerie coloniale. 

A l’issue de la seconde guerre mondiale, on dénombrait quatre SMBC : au Cameroun 

au titre de l’Afrique Équatoriale Française (AEF), au Togo au titre de l’Afrique 

Occidentale Française (AOF), à Madagascar et à Djibouti pour la Côte Française des 

Somalis. Pendant les années soixante, nombres de pays ayant acquis leur indépendance, les 

Troupes coloniales laissent la place aux Troupes outre-mer puis aux Troupes de marine 

(TDM). Le SMBC devient successivement Service des matériels et des bâtiments des 

troupes outre-mer (SMB TOM) puis Service des matériels et des bâtiments des troupes de 

marine (SMB TDM). 

III - EVOLUTION DES STRUCTURES 

31 - L’intégration du SMB-TDM en 1966 

Il s’agit en fait de l’intégration de la partie soutien des matériels et de l’ensemble des 

fonctions relatives aux munitions du SMB TDM. La gestion domaniale et l’infrastructure 

étant reprises par le Service du Génie. Cette intégration correspond à la fin des grandes 
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entreprises outre-mer, à la réorganisation des TDM et à une politique nouvelle de présence 

dans les anciens territoires coloniaux. 

Le Matériel y œuvre désormais : 

- le plus souvent, au sein de formations interarmes du type BCS (bataillon de 

commandement et des Services) regroupant des unités du Génie, des Transmissions, du 

Commissariat de l’armée de Terre et des Services des armées (Santé, Essences en 

particulier) ; l’approvisionnement étant assuré par des établissements d’approvisionnement 

multiservices (EAMS) ; 

- parfois au sein de SMB (Djibouti) ou de Direction de l’infrastructure et du Matériel 

(DIM), selon l’origine du chef de corps (Matériel ou Génie). Dans tous les cas, le directeur 

relève du commandement territorial au plan organique et des directions de Service 

concernées (DCMAT ou DCG) au plan fonctionnel. Dans le même temps, les cadres, à 

l’origine « coloniaux » sont progressivement remplacés par des « métros » ; 

- exceptionnellement au sein de la CCAS (compagnies de commandement d’appui et des 

services) d’un BIMa, lorsque, sur un territoire, seul ce type de formation est déployé. 

32 - Les Commandement du Matériel et des bâtiments (CDMB) de 1976 à 1991 

En 1976 le Matériel adopte le statut d’Arme tout en gardant ses prérogatives de Service. 

Les SMB se transforment en CDMB, formation faisant corps ayant à sa tête un officier 

supérieur du Matériel, sous l’autorité directe d’un COMSUP ou d’un COMFOR. Outre un 

état-major, le CDMB comprend : 

- Une direction d’administration générale (DAG) en charge de la gestion des ressources 

humaines et financières, des dépenses de la régie d’avance du CDMB ; 

- Une direction du service du Génie commandée par un officier supérieur du Génie relevant 

organiquement du commandant du CDMB et fonctionnellement de la DCG. Elle traite des 

affaires domaniales, des opérations d’infrastructure et de la protection contre les incendies 

pour l’ensemble des formations du territoire ; 

- Une direction du Matériel dont le directeur (officier supérieur du Matériel), assure 

également les fonctions d’un chef d’établissement en métropole sous la responsabilité 

organique du commandant le CDMB et la responsabilité fonctionnelle de la DCMAT. A 

vocation d’établissement elle comprend trois groupements faisant fonction de « temps de 

commandement de capitaine » : 

* un groupement des ateliers (GAT) chargé du soutien NTI1 des matériels du CDMB, du 

soutien direct et différé toutes spécialités (sauf ALAT) des moyens en service, en 

réserve et relevant du dispositif « Guépard » avec un DSAEB (détachement de soutien 

auto-engins-blindés) et un DAT (détachement de soutien armement-

télécommunications) ; 

* un groupement des approvisionnements (GAP) chargé de réceptionner, stocker, 

approvisionner (les ateliers et les formations rattachées) les rechanges et les matériels 

complets relevant de la DCMAT et des expéditions vers la métropole ou un autre 

territoire ; 

* un groupement munitions (GMu), en charge d’un dépôt et assurant des missions 

similaires au GAP pour le domaine des munitions. 

Le soutien des hélicoptères de l’ALAT ne relevait pas du CDMB. Il était assuré par un 

peloton de soutien des aéronefs (PSA). Intégré au détachement ALAT du territoire 
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concerné, il est rattaché au plan fonctionnel à la DCMAT, sous-direction technique, 

bureau aéromobilité. Néanmoins le directeur du Matériel avait un « droit de regard » sur 

ce soutien. 

En 1980, on recensait quatre ETAMAT : aux Antilles-Guyanes (Fort de France avec des 

détachements en Guyane et à Cayenne), en Nouvelle-Calédonie à Nouméa, à la Réunion à 

St Denis et à Djibouti. Le Centre d’essais à Papeete, ne disposait que d’un détachement du 

matériel sous l’autorité d’une Direction de l’infrastructure et du Matériel. 

33 - Le resserrement du dispositif OME (1991-2011) 

331 - Les CDMB sont dissous en 1991 dans le cadre du resserrement et de la 

rationalisation de la composante des forces. Les prérogatives en matière de soutien des 

moyens relevant de la DCMAT sont alors réparties entre : une direction du Matériel 

(DIRMAT) intégrée au COMTERRE de l’EMIA (état-major interarmées) du lieu considéré, 

un détachement de soutien technique (DST) intégré à un BCS. Le DST assure des missions 

similaires aux anciens groupements du CDMB. Par la suite, lorsque le BCS est dissous, le 

DST se transforme en unité de maintenance NTI1&2 intégrée à une formation TTA. 

Le plus gros dispositif déployé (Djibouti), n’échappe pas à cette réforme. Le 10eBCS 

dissous, l’ex-DST devient une compagnie de maintenance (CM) rattachée à la 13eDBLE 

tout en continuant à assurer le soutien des autres organismes (EMIA, 5eRIAOM, 

DETALAT, etc.). Elle était composée de 103 militaires dont 70% de personnels 

« tournants » et 90 personnels civils de recrutement local et s’articulait en cinq sections : 

commandement, réparations mobilité-terrestre, ateliers généraux multitechniques, 

approvisionnements, munitions. De son côté le peloton de soutien des aéronefs du 

DETALAT voit ses effectifs fortement réduits mais reste autonome pour son soutien 

spécialisé. 

332 - La refondation de l’armée de Terre de 1997 

Elle a permis de rattacher les composantes terrestres OME au CORTOME (Commandement 

organique Terre de l’outre-mer et de l’étranger) implanté à St Germain-en-Laye, situé 

auprès de la RTIDF, mais s’est traduite par une diminution notable des personnels 

« permanents » des formations, compensés partiellement par des modules « tournants » 

moins onéreux relevés périodiquement à partir des moyens de la métropole. 

Au niveau du Matériel, les DIRMAT ont laissé place à des cellules maintenance intégrées 

au COMTERRE des EMIA et rattachées fonctionnellement au Commandement et direction 

du Matériel de la RTIDF. Perdant toutes prérogatives décisionnelles en matière de soutien 

des matériels et des munitions, elles conservent néanmoins leurs missions de conseiller 

technique du Commandement et des formations. Les Détachements de soutien technique 

(DST) et la compagnie du Matériel de Djibouti sont remplacés par des Détachements de 

maintenance des matériels terrestres (DMMT) intégrés à la formation de l’armée de Terre 

présente avec un « noyau » de personnels « affectés », renforcés de personnels 

« tournants » désignés par le CFT et le SMITer (ancienne version). Pour information, ces 

DMMT sont localisés 2017 au sein : des Forces Françaises (à Djibouti, en Côte d’Ivoire, aux 

Antilles, aux Emirats Arabes Unis, en Polynésie française), des éléments français (au Gabon, au 

Sénégal). 

A titre de mémoire, en 2011, le dispositif « Terre » se répartissait ainsi :
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 Forces de souveraineté : Antilles, un Détachement Terre (DT) Antilles/33eRIMa + (1 

RSMA), Guyane, 9eRIMa, 3eREI + (1 RSMA), La Réunion, 2eRPIMa avec un centre 

d’aguerrissement tropical (CATR) + (1 RSMA), Mayotte, Détachement Légion Etrangère 

(DLEM) avec le centre d’instruction et d’aguerrissement nautique (CIAN) + (1 

groupement SMA), Nouvelle Calédonie, RIMaP-NC (Pacifique-Nouvelle-Calédonie) + (1 

groupement SMA), Polynésie française, DT Polynésie/RIMaP-P (Pacifique-Polynésie) + 

(1 groupement SMA).

 Forces de présence : Djibouti, FFDJ (forces françaises à Djibouti) avec le 5eRIAOM et 

son DETALAT rattaché), Sénégal, FFCV (forces françaises au Cap Vert) avec le 23eBIMa 

à Dakar, Gabon, FFG (forces françaises au Gabon) avec le 6eBIMa Libreville et une 

Mission logistique (MISLOG) rattachée à Douala au Cameroun, Émirats Arabes Unis, 

Implantation militaire aux EAU (IMEAU) depuis mai 2009 avec un groupement Terre armé 

par la 13eDBLE chargée du centre d’entraînement aux opérations désertiques et urbaines à 

Zayed (50 km d’Abu-Dhabi). 

34 - Les transformations liées à la 1rephase de modernisation des armées (2011-2015) 

Pour les forces de souveraineté cela s’est traduit par : des modifications des 

rattachements (un rattachement organique au CEMA à la suite de la dissolution du 

CORTOME en 2011 et un rattachement fonctionnel à la SIMMT pour le MCO-T, le SIMu 

pour le domaine des munitions et la SIMMAD pour le MCO/Aé), une forte réduction des 

effectifs sur l’ensemble des implantations. 

Pour les forces de présence les évolutions structurelles ont été fonction de la 

renégociation des accords entre les pays concernés et la France.  

Au Sénégal, les FFCV laissent place aux Eléments français au Sénégal (EFS) avec 

dissolution du 23eBIMa mais maintien d’une capacité à armer un Pôle opérationnel de 

coopération (POC) à vocation régionale permettant de renforcer les actions de coopération 

menées au profit des états africains en liaison avec les forces au Gabon. 

Au Gabon les Eléments français au Gabon « EFG » remplacent en septembre 2014 les 

FFG avec un COMEFEF ayant autorité sur une zone de responsabilité couvrant les 10 pays 

de la Communauté des états économiques de l’Afrique centrale (CEEAC) et le Rwanda et 

assurant des actions de soutien au profit des unités militaires de ces pays engagées en RCA 

au sein de la MINUSCA et des actions de coopération au profit des armées de la CEEAC et 

du Rwanda. Fort d’environ 450 hommes à Libreville dont un 6eBIMa réduit, les EFG sont 

également un POC à vocation régionale sur le modèle des EFS en assurant une mission de 

veille stratégique, d’appui et d’accompagnement des pays de la Communauté économique 

des Etats de l’Afrique centrale sous la forme de DIOT (détachements d’instruction 

opérationnelle et technique) et d’entrainements communs. 

Aux E.A.U. et à Djibouti, indépendamment des forces en place, le dispositif est complété 

d’une Base opérationnelle avancée (BOA) permettant de répondre à l’urgence d’une 

dégradation sécuritaire dans les régions concernées. 

En Côte d’Ivoire, l’opération Licorne terminée, en janvier 2015 les troupes demeurées sur 

place adoptent le statut de Forces françaises en Côte d’Ivoire (FFCI) et de BOA pour la 

façade ouest africaine. 
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35 - Les adaptations liées à la réorganisation de 2016 

Au sein des forces de souveraineté, la rationalisation des moyens conduit à la mise en 

place de groupements de protection Terre (PROTERRE) : 

* Aux Antilles à partir du 33°RIMa (Martinique : une CCL avec un détachement de 

maintenance multitechnique, deux compagnies de combat PROTERRE, une compagnie 

de réserve, Guadeloupe : deux groupements tactiques interarmes, une compagnie de 

réserve) ; 

* En Guyane à partir du 9eRIMa et du 3eREI ; 

* En Polynésie française le Régiment d’Infanterie de Marine du Pacifique (RIMa-P) ; 

* En Nouvelle Calédonie le RIMaP-NC ; 

* A La Réunion et à Mayotte, respectivement à partir du 2eRPIMa (régiment parachutiste 

d’infanterie de Marine), implanté à Pierrefonds, du DLEM (Détachement de Légion 

étrangère de Mayotte) à Dzaoudzi. 

Concernant les forces de présence, le dispositif français en Afrique est centré sur : 

- Deux Pôles opérationnels régionaux (POR) au sein des éléments français au Sénégal 

(EFS) et des éléments français au Gabon (EFG) avec un groupement commandement 

opérationnel/6eBIMa ; 

- Deux Bases Opérationnelles Avancées (BOA) : l’une en Côte d’Ivoire 

(FFCI/GTIA/43°BIMa), l’autre à Djibouti (FFDJ/5°RIAOM). Au sein de ces entités, les 

responsables du Matériel sont devenus des Autorité de maintenance des matériels Terre 

(AMMT) en remplacement des appellations précédentes :  Conseillers de la maintenance 

des matériels terrestres (CMMT), Responsables de la maintenance terrestre (RMMT), 

Adjoint terre du Commandement Terre car ils sont désormais responsable de l’ensemble 

des matériels terrestres déployés sur le territoire, quelle que soit l’armée d’appartenance, 

et des matériels d’environnement relevant d’autres milieux. L’exécution de la 

maintenance des matériels terrestres est assurée par des unités de maintenance NTI1&2 

au sein des ente au sein des deux BOA. 

- Une présence aux EAU avec les FFEAU/5eRC. 



 

104 

 

QUATRIEMEE PARTIE 

LE MATERIEL EN OPERATIONS EXTERIEURES 

************************** 
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III - AUTRES INTERVENTIONS (p.m.) 
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I - LES OPERATIONS EN COURS 

11 - « BARKHANE » (1/08/2014 - …) dans la Bande sahélo-saharienne (BSS) 

« BARKANE » a succédé aux opérations 

« SERVAL et EPERVIER » dans la lutte contre 

les GAT (groupes armés terroristes) dans une 

zone équivalente à dix fois celle de la France 

allant de l’Est mauritanien au Nord du Tchad en 

passant par le nord Mali, le Burkina Faso et le 

Niger. Opération transfrontalière, elle opère en 

coordination et en appui des forces armées des 5 

pays précités réunis dans un cadre institutionnel 

dénommé « G5 sahel ». 
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Depuis sa mise en place, l’opération dispose d’un Poste de commandement interarmées de 

théâtre (PCIAT) unique à N’Djamena au Tchad couvrant deux fuseaux tactico-logistiques 

(l’un à l’ouest au Mali avec pour centre de gravité Gao, l’autre à l’Est au Tchad à partir de 

N’Djaména). Chaque fuseau dispose d’un EM tactique et de moyens évoluant avec le 

temps. En 2014, ceux-ci étaient constitués d’un Groupement tactique interarmes (GTIA) 

avec un sous groupement ALAT, une formation logistique (BATLOG au Mali, GSO 

« groupement de soutien opérationnel » au Tchad), un certain nombre de Bases avancées 

temporaires (BAT) évoluant en fonction de la situation tactique. Ces BAT sont autant de 

points d’appui pour les missions opérationnelles armées par les GTIA. 

Singulière pour son organisation opérationnelle, l’opération est particulièrement exigeante 

au plan logistique pour de nombreuses raisons : structure atypique, élongations importantes 

entre implantations, conditions géographiques et climatiques extrêmement sévères. 

En plus de sa mission opérationnelle Barkhane apporte une Assistance militaire 

opérationnelle (AMO) aux nations partenaires, à partir de Détachements de liaison et 

d’assistance opérationnels (DLAO), qui accompagnent les forces armées nationales en leur 

apportant des appuis spécialisés. 

Au Mali, cette AMO est complétée par l’action de l’EUTM (Européenne Union Training 

Mission) dont la mission consiste à former et à réorganiser les forces armées du pays (600 

militaires de 20 nations dont une dizaine de français en 2015) et de la MINUSMA (Mission 

multinationale intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali). 

Dans chaque fuseau la maintenance est assurée par un détachement NTI1&2 intégré à la 

formation logistique présente au Mali et à Djaména. Ce détachement dispose des 

fonctionnalités classiques (commandement, réparations multitechniques, 

approvisionnement en rechanges et matériels complets) sous les ordres fonctionnels d’un 

adjoint maintenance de théâtre (AMAT) présent au sein du PCIAT de Djaména. 

12 - « DAMAN » au Liban (10/2006 - …) 

« DAMAN » est le nom de la participation française à la Force 

intérimaire des nations unis (FINUL) renforcée. Elle fait suite à 

l’opération « BALISTE » déclenchée en juillet 2006 afin 

d’évacuer les ressortissants de Beyrouth à la suite des violations 

de la ligne de retrait des forces israéliennes dénommée « Ligne 

bleue » et des violations du cessez-le-feu du Hezbollah. 

En 2006, ces moyens comprenaient des éléments sous 

commandement de l’ONU (des personnels français au sein de 

l’état-major local onusien, un bataillon français disposant de 

capacités « infanterie, cavalerie blindée sur roues, génie 

essentiellement ») et des éléments sous commandement national 

à Naqoura (PC SNF et un DETLOG disposant d’une CIMAT). 

En novembre 2007, le dispositif s’allège, l’organisation simplifiée. Le DETLOG est 

dissous, le BATFRA devient un Groupement tactique interarmes (GTIA) à Dayr Kifa, 

absorbe certaines composantes logistiques de l’ex-DETLOG dont la CIMAT dont l’emploi 

relève de l’ONU mais les ressources demeurent sous contrôle national de l’AMAT inséré au 

sein du PC SNF. 
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Depuis mars 2012, la participation française est réduite à environ 900 hommes dont la 

majeure partie constitue une Force de réserve opérationnelle (FCR) au profit de 

l’ensemble des bataillons de la FINUL et coopère avec les FAL (Forces armées 

libanaises). 

Elle est constituée d’unités élémentaires interarmes (une unité de 

commandement et d’appui, une compagnie d’infanterie, un escadron 

d’éclairage et d’investigation, une section sol-air très courte portée, 

une unité multifonction logistique, une section des transmissions, une 

compagnie de maintenance NTI1&2 adaptée au théâtre). 

13 - « CHAMMAL » en Irak (09/2014 -…) 

Lancée le 19 septembre 2014 aux côtés de nos alliés dans la région, l’opération ne 

comportait, à l’origine, qu’un volet aérien de soutien aux forces armées irakiennes dans 

leur lutte contre le groupe terroriste autoproclamé de Daech. Depuis juillet 2015, un volet 

terrestre est en place sous la forme d’un DIO (Détachement d’instruction opérationnel) au 

profit des forces armées terrestres irakiennes d’environ 130 personnes. Dans le cadre de la 

lutte contre Daech et la reconquête de la ville de Mossoul, l’artillerie française participe à 

l’appui des forces engagées à l’aide de canons Caesar. Quelques éléments de maintenance 

NTI1&2 spécialisés y sont intégrés. 

II - LES OPERATIONS ACHEVEES 

21 - « SANGARIS » en RCA (5/12/2013-31/10/2016) 

L’opération a été mise sur pied afin de renforcer l’opération 

« BOALI » présente sur place depuis 2002, après accord du 

CSNU, à la suite des affrontements intercommunautaires 

entre les fidèles au président Bozizé et les coalisés rassemblés 

autour de l’opposant Michel Djotodia. 

Visant à sécuriser et à évacuer les ressortissants français et étrangers, elle occupe le terrain 

en attendant l’arrivée des organisations non gouvernementales et prépare les conditions du 

déploiement des forces de la communauté internationale. 

Au cours de la première semaine de décembre 2013 des moyens viennent renforcer 

l’opération BOALI, par voie aérienne suivi d’éléments débarqués au Cameroun du 

Bâtiment de projection et de commandement (BPC) Mistral (issus du dispositif 

d’intervention Corymbe). Dès le 4 décembre, BOALI passe de 200h à 1100h. Le 

lendemain, le CSNU vote la mise sur pied de la MISCA (Mission internationale de soutien 

en RCA) et autorise les forces françaises à faire usage de la force, le cas échéant, pour 

séparer les belligérants. L’opération BOALI dissoute, les troupes françaises présentes en 

RCA passent sous le commandement de l’opération SANGARIS. 

Entre avril et septembre 2014, neuf mille hommes sécurisent le pays (6000 de la MISCA, 

1000 de l’opération EUFOR-RCA dont 250 français, armés par l’Union européenne 

« UE », 2000 hommes pour SANGARIS). 

Cette dernière dispose d’un PCIAT de trois GTIA (un à Bangui pour la sécurisation de la 

capitale, un à l’Ouest pour sécuriser l’axe routier reliant Bangui au Cameroun, un dernier à 
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l’Est du pays pour la sécurisation d’une zone sensible marquée par de nombreuses tensions 

entre les différentes factions, communautés ou ethnies) et d’un DETLOG. 

En fin d’année 2014, la situation sécuritaire s’améliorant dans la capitale en particulier, le 

dispositif français ne compte plus que 1600 hommes avec un PCIAT/SNF, deux GTIA 

dont un dans l’Est du pays et un DETLOG. En 2015, la MINUSCA (Mission 

multidimensionnelle intégrée des nations-unis pour la stabilité en Centre Afrique) succède 

à la MISCA, l’EUMAM RCA (mission de conseil militaire européenne) à EUFOR-RCA, en 

vue de reformer et réorganiser les Forces armées centrafricaines (FACA). Au premier 

semestre 2016, la situation sécuritaire et politique se normalisent. La France se désengage 

et ne laisse sur place qu’un GTIA dans le Grand Bangui en appui de la MINUSCA et de 

l’EUTM RCA (mission européenne de formation de l’armée centrafricaine). Le 31 octobre, 

l’opération est dissoute. Trois cent cinquante militaires français demeurent néanmoins sur 

place dont une centaine au titre de MINUSCA. 

22 - « LICORNE » en RCI (09/2002/2015), « CALAO » 10 ans (oct. 2004/2017) 

La présence française en RCI remonte à 1978 au titre des Troupes françaises en Côte 

d’Ivoire « TFCI » avec le 43eBIMa à Abidjan. 

En septembre 2002, après la tentative de renversement du président Gbagbo, deux villes 

du nord du pays passent sous le contrôle des opposants au pouvoir. La situation sécuritaire 

se détériore. Le 43eBIMa est déployé dans Abidjan afin d’assurer la sécurité des 

ressortissants, rapidement renforcé par des éléments français venant du Gabon et de 

Djibouti. L’ensemble du dispositif prend alors l’appellation d’opération LICORNE avec 

environ 1300 hommes, passant d’une opération de sécurisation à une opération 

d’interposition. 

En janvier 2003, alors que les accords de Marcoussis sont signés, de violentes 

manifestations éclatent. En mars la CDEAO (Communauté économique des états de 

l’Afrique occidentale) envoie 1200 casques blancs. De son côté l’ONU, après avoir envoyé 

une mission politique : la MINUCI (mission des nations unies en Côte d’Ivoire), déploie en 

février 2004 des casques bleus au titre de l’ONUCI (Opération des nations unies en Côtes 

d’Ivoire) et demande l’appui de LICORNE. La participation française à l’ONUCI 

prendra l’appellation d’opération « CALAO » et sera constituée d’un DETSOUT en 
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charge du suivi technico-logistique des matériels français avec une maintenance limitée à 

un groupe réparation mobilité terrestre-armement. 

A la mi-juillet 2004, à la suite de plusieurs attaquent des troupes françaises, LICORNE 

passe à 5000h avec un PCIAT, quatre GTIA (dont le GTIA43), une BSIA (Base de soutien 

interarmées) comprenant des moyens projetés dont ceux d’un DETLOG et des soutiens du 

43eBIMa. Le 6 novembre, à la suite du bombardement du cantonnement du GTIA1 à 

Bouaké qui fait 9 morts et 31 blessés, la France évacuent 6000 ressortissants. 

Entre 2005 et 2008, l’ONUCI poursuit sa montée en puissance, LICORNE réduit sa 

présence en province à deux GTIA et n’assure plus, dans la capitale, qu’une mission de 

force de réserve et d’appui au profit de l’ONUCI. 

Au cours de l’année 2009, l’administration civile fonctionnant à nouveau au nord du pays, 

les forces françaises cèdent la place aux unités onusiennes, se replient sur la capitale en vue 

de leur rapatriement. LICORNE ne comporte plus que 900h regroupés au sein du bataillon 

LICORNE (BATLIC) ; les TFCI et le 43eBIMa ayant été dissous. 

A l’issue des élections de décembre 2010 qui lui sont défavorables, le président Gbagbo 

refuse de quitter le pouvoir. Les tensions montent. 

En janvier 2011, la réserve opérationnelle embarquée sur le bâtiment Corymbe débarque à 

Abidjan avec des hélicoptères et des AMX10RC, suivie de renforts en provenance du 

Gabon et du Tchad (LICORNE revient à 1500 hommes). Le 30 mars, le CSNU adopte une 

résolution condamnant le président Gbagbo et autorise l’ONUCI à intervenir pour 

empêcher l’utilisation d’armes lourdes contre la population. Le 4 avril, LICORNE conduit 

des frappes en soutien à l’ONUCI. Le 11 avril, le président Gbagbo est arrêté. L’ordre 

revenu, les effectifs régressent : 700h fin 2011, 450h début 2015 constitués d’un escadron 

blindé, de deux compagnies d’infanterie et d’une logistique réduite pour sa fonction 

maintenance à une section NTI1&2 multitechnique. 

Depuis le début 2015, LICORNE a cédé la place aux Forces Françaises en Côte d’Ivoire 

(FFCI) au sein d’une Base opérationnelle avancée (BOA) à Abidjan. Assurant plusieurs 

missions : coopération régionale, défense des intérêts français, sécurité des ressortissants, 

les FFCI constituent, à partir du camp de Port-Bouët, au sein du 43eBIMa recréé le 14 

juillet 2016, un « réservoir de forces » à vocation d’être engagé directement ou en appui 

d’opérations dans la sous-région et une plateforme logistique pour le soutien des opérations 

françaises en Afrique de l’ouest et centrale. Afin de maintenir le potentiel des matériels 

terrestres, la BOA dispose d’un Détachement de maintenance matériel terrestres (DMMT) 

en charge du soutien des FFCI et de la « regénération » du matériel en provenance des 

théâtres d’opération alentour, limitant les retours vers la métropole. 
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23 - « PAMIR, ARES, EPIDOTE » en Afghanistan (déc.2001 au 31/12/2014)

Le 11 septembre 2001, l’Amérique est le théâtre d’attentats revendiqués par Al-Qaïda. Le 

président Jacques Chirac apporte son soutien aux USA, engageant la France dans deux 

opérations : Enduring Freedom (OEF) le 7 octobre conduite par les Américains, 

International Security Assistance Force (ISAF) ou FIAS (force internationale d’assistance 

à la sécurité) menée sous le mandat de l’ONU en septembre. 

Dès le 20 décembre, la France engage 220 militaires au sol dont une compagnie 

d’infanterie du 21eRIMa et une logistique réduite au strict minimum à Marzar-e-Sharif (la 

mission ne devant durer qu’un mois). A la fin du mois de décembre, un bataillon français 

(BATFRA) et un DETSOUT renforcent le dispositif et s’installent sur l’aéroport de 

Kaboul, portant l’effectif à 530h sous l’appellation d’opération « PAMIR ». 

En mai 2002 débute l’opération « EPIDOTE » dédiée à la formation de l’Armée 

nationale afghane (ANA) avec 60 français aux côtés des militaires américains. 

En août 2003, la France déploie un détachement des forces spéciales de 200h à Kandahar 

puis Nangarhar au titre de l’opération « ARES ». Le 11 août, la FIAS devient une 

opération de l’OTAN (les effectifs atteindront 60000h de 42 pays en 2009). 

En 2006, le conflit s’étendant, l’OTAN réorganise son dispositif et instaure des 

commandements régionaux (RC). La France se voit confier le Cdt régional de la capitale 

(RC-C). Le BATFRA s’installe à Warehouse, est renforcé avec un DETALAT sur 

l’aéroport de Kaboul. Les premières unités destinées à encadrer et former les bataillons 

(kandak) de l’ANA sont déployées sous l’appellation d’OMLT (operational mentoring and 

liaison team). L’OMLT n°5 (soutien), constitué en 2008, composée majoritairement de 

personnels du Train et du Matériel, est en charge d’un kandak de soutien de l’ANA 

jusqu’en 2012. 

A partir de 2008, la France, prend le commandement du RC-

Est en Kapisa et participe aux opérations en Surobi. Deux 

GTIA sont constitués, le DETALAT renforcé devient 

autonome et se transforme en GTIA-Aé avec un détachement 

de Drones. Le DETSOUT se transforme en BCS puis 

BATLOG avec un Sous-groupement de maintenance adapté au 

théâtre (SGMAT), le BATFRA restant positionné en base 

arrière à Kaboul). 

Les GTIA sont constitués d’un état-major tactique (EMT) et cinq unités élémentaires (une 

compagnie d’infanterie, un escadron blindé sur AMX10RC, une compagnie du Génie, une 
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batterie d’artillerie Caesar, et un escadron de commandement et de soutien disposant d’une 

structure NTI1), sont projetés et déployés en Kapisa et Surobi, ainsi que de nouveaux 

OMLT. 

En 2011, au plus fort de l’engagement 4000h sont engagés quand le président Nicolas 

Sarkozy annonce le début du retrait des troupes. Le 25 mai 2012, le président François 

Hollande annonce l’accélération du désengagement. La plus grosse opération logistique 

de rapatriement depuis la fin de la guerre du Golfe s’engage alors. 2900 UAT (unités à 

transporter) sont extraites du pays. 

En mai 2013 la majeure partie du fret est rapatriée, le BATLOG et son SGMAT sont 

dissouts, Warehouse rétrocédé, les derniers militaires français sont regroupés sur l’aéroport 

de Kaboul en un DETLOG multifonctions avec un groupe multitechniques. 

Le 31 décembre 2014, les derniers militaires français quittent l’Afghanistan. La 

coopération des armées se poursuit dans le cadre d’un traité d’amitié et de coopération 

franco-afghans de janvier 2012 avec des coopérants français sur place et des stages pour les 

militaires afghans dans les écoles militaires françaises. 

24 - « SERVAL » au Mali (du 11/01/2013 au 31/07/2014)

Le 11 janvier 2013, à la demande des autorités maliennes et de l’ONU, la France déclenche 

l’opération « SERVAL » afin d’arrêter la progression de groupes armés djihadistes (GAD) 

vers le sud du Mali et assurer la sécurité des 5000 ressortissants français dans le pays. 

Trois dispositifs convergent vers Bamako : un sous-

GTIA d’Épervier, une compagnie d’infanterie de 

Licorne, une force de circonstance provenant de 

métropole constituée d’un PCIAT et de deux 

groupements (un GT. ALAT et un GT. IA comprenant : 

un état-major tactique (EMT), une unité de 

commandement et de logistique (UCL), deux 

compagnies d’infanterie, d’un escadron blindé sur 

AMX10RC, un élément d’éclairage et d’intervention 

(EEI), une compagnie du Génie, une section Mortiers 

120mm. 

Pendant que les combats se déroulent, un BATLOG est mis sur pied en métropole à partir 

du dispositif d’alerte Guépard. Par la suite un troisième GTIA renforcera le dispositif. 

La mise sur pied de SERVAL est une première pour les organismes créés en 2010 

(SIMMT, SIMu, SMITer). En liaison avec le CFT et sous la conduite du Centre 

opérationnel de montée en puissance (COMP) de Lille, les attributions respectives de 

chaque organisme en matière de soutien d’une force de circonstance ont pu être testé 

grandeur nature. 

La SIMMT est chargée : de constituer l’autonomie initiale de projection (AIP), de définir 

la structure du SIM@T (définition du besoin en postes de travail, architecture fonctionnelle 

du système, demande de déploiement), de désigner les personnels du CEDIMAT armant la 

cellule AMAT du PCIAT. 
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Le SIMu est chargé de constituer la dotation initiale en munitions des formations 

projetées, d’étudier son acheminement et d’assurer la mise sur pied d’une SMu. 

Le SMITer est chargé : de mettre sur pied une compagnie du Matériel d’environ 140 

hommes articulée en cinq sections (une section commandement, trois SRMF, une SREA, 

une SAP) à partir du dispositif d’alerte Guépard assuré par les RMAT d’alerte dans un 

premier temps, renforcé ensuite par tous les RMAT/BSMAT, d’armer le détachement 

maintenance d’alerte TITAN (dispositif d’aide à la projection et au rapatriement d’une 

force en zone de regroupement et d’attente « ZRA »), d’assurer les fonctions de 

« réparateur-configureur » des matériels projetés des forces (remise en état, mise en 

peinture, adaptations éventuelles, etc.), d’assurer avec la SIMMT la fonction d’opérateur 

logistique de ressource (pour la constitution de l’AIP, la mise à disposition des formations 

des matériels du « parc d’alerte », l’élaboration, avec le Centre de coordination des 

transports de surface « CCTS », les procédures de préacheminement de la ressource, 

assurer le suivi des besoins exprimés en immédiat). 

Quant au CFT, il est chargé de constituer les modules NTI1 et NTI2 des matériels 

spécifiques (VBCI, drones, ALAT, …). 

Au plus fort des combats, 4000h sont engagés. 

A l’été 2013, l’opération, est renforcée par la Mission des Nations Unies pour la 

Stabilisation au Mali (MINUSMA), ultérieurement dénommée MISMA (mission 

internationale de soutien au Mali) et épaulée par des détachements insérés dans les 

bataillons de l’ONU (détachement de liaisons et d’appui) et des détachements insérés dans 

les bataillons maliens (détachement d’assistance opérationnelle), préalablement formés par 

l’EUTM-Mali « Européenne Union Training Mission » forte 550 militaires dont 110 

français). 

Malgré le regain des tensions en novembre 2013 (1ertour des élections législatives), le 

calendrier de retrait des forces françaises s’opère comme prévu. En fin d’année, l’armée de 

Terre ne compte plus que 2000h regroupés dans la région de Gao après le rapatriement de 

deux GTIA et le resserrement du BATALAT. 

Début 2014, la pression ennemie se faisant moins pressante, le BATALAT est transformé 

en DETALAT et passe sous le commandement du GTIA. Le dispositif Serval s’articule 
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alors autour d’un PCIAT avec son état-major de Soutien national France (SNF), d’un 

GTIA avec un DETALAT et d’un BATLOG. 

Le 1eraoût 2014 l’opération est dissoute, les forces en place passent sous le 

commandement de l’opération Barkhane. 

25 - « EPERVIER » au Tchad (fév.1986 au 31/07/2014)

Le dispositif « EPERVIER » a été mis en place en février 1986 à la demande de l’Etat 

tchadien afin de contribuer au rétablissement de la paix et au maintien de l’intégrité 

territoriale du pays. 

Le Tchad est le pays africain où la France est intervenue le plus de fois, à la demande du 

pouvoir en place, depuis l’indépendance du pays en 1960. Entre 1968 et 1975, ces 

interventions étaient suivies d’un retrait fortement demandé par les gouvernants tchadiens, 

compte-tenu des nombreux rapprochements avec le pouvoir lybien du colonel Kadhafi 

(opérations « Limousin » en 1968, « Éphémère », « Moquette », « Picardie » en 1970, 

« Bison » en 1971, « Languedoc » et « Palétuvier » en 1972). 

En 1972, les relations franco-tchadiennes se tendent à la suite du rapprochement tchado-

lybien et de l’affaire « Claustre » (ethnologue enlevée en 1974 par les chefs rebelles 

Hissène Habré et Goukouni Ouedeye soutenus par la Lybie, avec deux autres scientifiques 

dans la région montagneuse du Tibesti au nord du pays).  

De 1975 à 1978, les troupes françaises sont déclarées indésirables et quittent le Tchad. La 

France ne maintient sur place qu’une assistance militaire technique (AMT) à l’ambassade. 

Les relations franco-tchadiennes restent tendues jusqu’à la libération des otages en 1977. 

A partir de 1978, la France revient au Tchad à la demande du président Malloum et de son 

chef du gouvernement Hissène Habré afin de contrer une colonne de rebelles dirigée par 

Goukouni Ouedeye se dirigeant vers la capitale (opération « TACAUD » de 1978 à 1980). 

En 1981, le rapprochement territorial Tchad/Lybie échoue. Malgré le retrait des troupes 

libyennes du nord du pays (à l'exception de la bande d’Aouzou), les nombreuses incursions 

rebelles soutenues par la Libye sur la capitale amènent le nouveau président (Hissène 

Habré) à faire à nouveau appel à la France (opération « MANTA » en 1983 avec un 

effectif atteignant 3500h). 

En 1984 est signé un accord prévoyant le retrait respectif des 

armées libyennes et françaises. Alors que les derniers militaires 

français quittent le Tchad, les troupes du président Kadhafi 

occupent toujours le nord du 16e parallèle, franchissent la ligne 

rouge en février 1986 et lance un raid aérien sur la capitale 

N’Djaména. La France déclenche l'opération « EPERVIER » et 

bombarde la base aérienne d’Ouadi-Doum. 

Après les combats, les troupes françaises restent sur place au titre de l’opération mais 

prennent l’appellation d’Éléments français aux Tchad (EFT) et s’installent durablement au 

Tchad sur trois sites : à N’Djamena sur la base aérienne172 de Kosseï jouxtant l’aéroport 

civil, à Abéché à 680km au NE et à Faya-Largeau à 800 km au nord. Assurant la sécurité 

de la capitale et des ressortissants français sur le territoire, les EFT apportent un soutien 
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logistique (ravitaillement carburant, transport aérien, formation) ainsi qu’un appui 

renseignement aux forces armées et de sécurité tchadienne. 

L’opération est commandée par un officier supérieur de l’armée de l’Air assurant les 

fonctions de COMELEF rattaché à l’EMA, en relation étroite avec l’ambassade. 

A la fois opération et force de présence, le dispositif présentait une organisation atypique 

en particulier à N’Djaména où l’interarmées était de règle. 

Le COMELEF (colonel de l’armée de l’Air) avait directement sous ses ordres : des 

conseillers spécialisés (SEA, SSA, etc.), une DIRCOM interarmées, un état-major 

interarmées (EMIA), une base de soutien à vocation interarmées (BSVIA), un détachement 

de transmissions interarmées (DETIA), un détachement des forces spéciales et deux 

commandants de détachements (COMDET), à Abéché et à Faya-Largeau. 

Le Chef de l’EMIA (colonel de l’armée de Terre) et adjoint au COMELEF a sous ses 

ordres directs deux groupements tactiques : un groupement « Air » à trois détachements 

ayant chacun son soutien spécialisé intégré (un détachement avions de chasse, détachement 

avions de transport, un détachement ALAT), un groupement « Terre » constitué d’un état-

major tactique (EMT), d’une compagnie d’infanterie, d’un escadron blindé sur ERC90 

SAGAIE, d’une Cie de mortiers de 120mm (à Abéché). 

Le Chef de la BSVIA, formation « Air » formant corps, sur la base de Kosseï, est chargée 

du soutien administratif, de la sécurité de la base et de la logistique de l’ensemble des EFT. 

Le soutien des matériels terrestres et des munitions de l’ensemble des EFT est assuré 

par un adjoint du Matériel de l’armée de terre (AMAT), secondé par un adjoint « Air ». 

Directement subordonnée au chef de la BSVIA, l’AMAT dispose des prérogatives d’un 

directeur régional en métropole (avec en particulier les prérogatives de vente aux domaines 

de certains matériel. L’adjoint « Air » a les mêmes prérogatives pour les matériels de 

l’armée de l’Air. 

Indépendamment d’une cellule conduite de la maintenance, les responsables de la 

maintenance ont organiquement sous leurs ordres : 

- une compagnie de maintenance de l’armée de Terre (CIMAT) NTI1&2 à trois sections 

(commandement, maintenance multitechnique, approvisionnement) ; 

- une unité de soutien technique base (USTB) pour un soutien des matériels roulants 

terrestres « Air », le soutien des centrales électriques, le soutien de l’armement et la gestion 

des dépôts de munitions « Terre » et « Air » des EFT ; 

- une compagnie de soutien ravitaillement (CSR) en charge de l’approvisionnement des 

matériels de l’armée de l’Air. 

Le SEA dispose de son propre soutien sous les ordres du conseiller SEA. 
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Il en est de même pour les deux détachements isolés (une simple équipe NTI1 à Faya-

Largeau, beaucoup plus conséquent à Abéché aux ordres directs du COMDET avec un 

groupe de réparation NTI1&2 mobilité « ne relevant pas de la CIMAT » et un artificier 

« terre » en charge du DMu sur place. 

Le 31 juillet 2014 l’opération Epervier a laissé place à l’opération Barkane. 

26 - « TRIDENT » au Kosovo (de janvier 1999 au 8 février 2014). 

La France est présente au Kosovo depuis 1999, 

année au cours de laquelle l’ONU décide de 

déployer la MINUK (Mission Intérimaire des NU au 

Kosovo) et autorise la mise en place par l’OTAN 

d’une Force au Kosovo (KFOR) afin de faire 

respecter le cessez-le-feu et protéger la population 

civile. Le Kosovo est une province de la République 

fédérale yougoslave (RFY) ayant une large 

autonomie comme la Voïvodine aux côtés des six 

autres républiques (Slovénie, Croatie, Bosnie-

Herzégovine, Macédoine, Serbie, Monténégro). 

L’origine du conflit le plus récent, remonte à 1945. Il oppose les Kosovars d’origine 

serbe à majorité orthodoxe et ceux d’origine albanaise à 80% musulmane. 

Entre 1991 et 1992, les Kosovars d’origine albanaise procèdent clandestinement à un 

référendum et en instaurent des institutions parallèles. 

En 1995, alors que la guerre de Bosnie s’achève, une partie de la population kosovare 

d’origine albanaise se radicalise et parvient avec l’armée de libération du Kosovo (UCK) à 

contrôler 1/4 de la province. En 1998, Milosevic riposte, expulse les kosovars d’origine 

albanaise et mène la guerre à l’UCK. 

Le 13 octobre 1998, sous la menace de frappe aériennes de l’OTAN, Slobodan Milosevic 

retire ses troupes du Kosovo (des observateurs de l’Organisation pour la sécurité et de 

coopération en Europe en vérifient la réalité) sous la protection d’une force de l’OTAN de 

2500h (dont 1100 français), prépositionnée en Macédoine, commandée par un général 

français. 

 Elle se compose d’un bataillon à dominante ALAT sur l’aéroport de Skopje sous 

commandement de l’OTAN et d’une BSIA (base de soutien interarmées) implantée à 

Pétroveck (banlieue de Skopje) sous commandement français. Cette BSIA dispose d’un 

détachement de soutien (DETSOUT). Le Matériel est représenté par une section de 

réparations multitechniques, un détachement approvisionnement et un groupement de 

munitions au dépôt de Pénus. 

De janvier à mars 1999, les négociations échouant entre les deux parties kosovars, les 

forces serbes interviennent brutalement à l’encontre de la population civile. 
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A partir du 23 mars, 77 jours de frappes aériennes de l’OTAN amènent le parlement 

serbe à retirer ses troupes du Kosovo. 

Un vote du CSNU autorise l’envoi de la MINUK (mission des nations Unies au Kosovo) en 

juin au Kosovo et le déploiement d’une force de l’OTAN au Kosovo (KFOR) avec une 

participation française de 4500h sous l’appellation TRIDENT. 

En août, cinq brigades multinationales entrent au Kosovo. 

La France commande la Brigade Multinationale Nord (BMN) à Mitrovica composée de 

bataillons étrangers et de 5 bataillons français. Un bataillon d’infanterie motorisé 

(BIMOTO) et un BCS avec compagnie du Matériel à Mitrovica, un bataillon d’infanterie 

mécanisée (BIMECA) avec un peloton Leclerc à Srbica au nord avec son soutien spécifique 

NTI1&2 Leclerc, un bataillon du génie (BATGEN) à Novo-Selo, un bataillon ALAT à 

Plana avec son soutien spécifique. La BSIA est maintenue en Macédoine afin d’assurer la 

logistique arrière et le transit des flux. 

Entre 2002 et 2003, la situation sécuritaire s’améliorant, les brigades se resserrent. Le 

contingent français passe à 3200h. Ne demeurent, qu’un bataillon d’infanterie dénommé 

bataillon France (BATFRA) sans char Leclerc, un bataillon d’appuis et un bataillon 

logistique (BATLOG). 

En mars 2004, les violentes émeutes antiserbes obligent l'OTAN à engager la réserve 

stratégique opérationnelle. La France projette en urgence un EMT et 2 compagnies 

d’infanterie. Le calme revenu, le dispositif s’allège et se réorganise. La BSIA est dissoute, 

l’EM de la brigade et le BATLOG déménagent sur le nouveau camp de Novo-Selo, le 

BATFRA s’installe au camp du Belvédère en périphérie de Mitrovica, le BATALAT est 

dissout et devient DETALAT rattaché au BATLOG. 

En février 2008, le Kosovo se déclare unilatéralement indépendant. L’UE déploie alors la 

mission EULEX (mission civile de l'UE visant à promouvoir l'État de droit au Kosovo). 

Début 2010 la KFOR se réarticule, passe à cinq MNBG (Multinational Battles Groups). La 

France, ayant ramené ses effectifs à 750h se voit confier le commandement du MNBG-N. 

En février 2011 le dispositif revu à la baisse, les MNBG sont réarticulés en détachements 

à missions régionale (JRD pour Joint Régional Détachment). La France commande le 

JRD-N jusqu’à sa dissolution. En octobre, la France reste engagée au Kosovo mais ne 

participe plus au dispositif qu’au sein de l’EM du BGMN-Est avec quelques personnels et 

un détachement de 320h au camp de Novo-Selo en tant que responsable du site (un 

escadron de reconnaissance et d’investigation « EEI », un élément de soutien national 

« ESN » et une unité de maintenance et de logistique « UML »). 

En février 2014 les derniers militaires français quittent le Kosovo. 
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27 - « BOALI » en RCA (10/2002 au 5/12/2013)  

BOALI a été mise en place par la France en République Centre Africaine afin de préparer 

l’arrivée de la Force multinationale africaine en Centrafrique (FOMUC) mise sur pied par 

la Communauté économique et monétaire d'Afrique centrale (CEMAC) dans le cadre du 

programme français de coopération RECAMP (Renforcement des Capacités Africaines de 

Maintien de la Paix), visant à aider les armées africaines à assurer elles-mêmes la sécurité 

du continent africain à partir de matériels prépositionnés. La participation française se 

limitait au soutien administratif et technique à la FOMUC et à l'instruction opérationnelle 

des unités des Forces armées centrafricaines (FACA), dans le cadre de la coopération 

bilatérale de défense entre la France et la RCA. 

Fin mars 2013, la prise de pouvoir par les opposants au président Bozizé, amène la France 

à renforcer le détachement BOALI à Bangui à partir de moyens provenant du Gabon (un 

état-major tactique et deux compagnies d’infanterie) afin de consolider le dispositif de 

protection des ressortissants français, de sécuriser l’aéroport de M’Poko et les points 

d’intérêt stratégiques français dans la capitale, tout en continuant la mission initiale au 

profit des missions qui se succèdent (mission de consolidation des accords de paix 

« MICOPAX », Mission internationale de soutien à la Centrafrique « MISCA »). 

Dans le domaine de la maintenance, la participation du Matériel restera limitée à une 

section de réparation mobilité et armement d’environ 10h. 

Dissoute en décembre 2013, les éléments de l’opération seront intégrés à l’opération 

SANGARIS. 

28 - « TAMOUR » en Jordanie (août 2012 à novembre 2013). 

Déployée à la suite des violences en Syrie, l’opération s’est limitée à l’envoi d’un 

groupement médico-chirurgical à Za’Taari dans le Nord de la Jordanie avec une logistique 

réduite dont une équipe de maintenance mobilité-génie. 

29 - « EUFOR/TCHAD/RCA » au Tchad (mars 2008 à mars 2009) 

L’opération a été décidée par le CNSU afin de sécuriser les camps de réfugiés répartis de 

part et d’autre de la frontière tchado-soudanaise à la suite du conflit intra ethnique au 

Soudan, de protéger le personnel des ONG (organisations non gouvernementales) et de 

faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Conduite par l’Union européenne à partir d’un QG au Mont 

Valérien, le commandement sur le terrain est assuré par un PC 

multinational à Abéché situé à environ 700 km au nord-est de 

N’Djaména, avec un détachement dans la capitale tchadienne au 

camp « Europa » près de la base aérienne de Kosseï de 

l’opération Epervier. 

Le dispositif comprend trois GTIA multinationaux. 

Ces GTIA sont colocalisés avec des éléments de la MINURCAT (Mission des Nations Unis 

en RCA et au Tchad) : un GTIA-Nord commandé par des Polonais à Iriba (au nord-est 

d'Abéché), un GTIA-Sud commandé par des Irlandais à Goz Beïda (Sud d'Abéché), un 
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GTIA-Centre commandé par des Français à Forchana (à l’Est d'Abéché avec un 

détachement de Drones et son soutien NTI1&2 intégré) et d’une compagnie d’infanterie 

avec une équipe NTI1 à Birao en RCA, un BATLOG français à Abéché, un détachement 

multinational d’hélicoptères. 

La France, « nation cadre » est responsable du ravitaillement en eau, de l’alimentation en 

rations, du ravitaillement en carburant et de l’aménagement des cantonnements. Pour 

assurer ces missions le bataillon logistique (BATLOG) dispose d’importantes capacités de 

transport et de génie travaux. En revanche, dans le domaine de la maintenance, le bataillon 

avec un NTI1 sous dimensionné assure le soutien des matériels du BATLOG mais 

également le soutien des matériels des nombreux détachements rattachés (partie française 

du PC multinational et du DETALAT, Dét. FS, Dét. SIC, Dét. GEN, Dét. GEO, …). Le 

soutien NTI2 était assuré à partir du détachement d’Epervier à Abéché. 

En mars 2009, l’ONU remplace l’UE. EUFOR/TCHAD/RCA est démantelé mais pas la 

mission de l’ONU (MINURCAT). Une partie des moyens français migrent à cette mission 

avec un état-major réduit et un DETLOG à vocation transport. Le 31 décembre 2010, à la 

demande du président Tchadien et sans possibilité d’armer ses contingents, l’ONU dissout 

la MINURCAT. 

30 - « HERMINE, SALAMANDRE, ASTREE » en Bosnie (décembre 1995 à sept 2007) 

HERMINE est l’appellation française de la 

participation de la France à la Force de réaction 

rapide (FRR), mise en place entre mai et 

novembre 1995 à Sarajevo, à la suite de la prise 

d’otages de soldats de l’ONU. 

SALAMANDRE est la dénomination française 

de la participation de la France à l’IFOR 

(Implementation Force) en décembre 1995, puis à 

la SFOR (Stabilization Force) en décembre 1996, 

forces de l’OTAN mandatée par l’ONU ayant 

succédé à la FORPRONU. 

ASTREE est le nom donné de la participation française à l’opération EUFOR ALTHEA 

de l’Union Européenne de décembre 2004 à septembre 2007. 

Origine du conflit. La déstabilisation de la République Fédérale de Yougoslavie (RFY) et 

de ses différentes composantes dont la BiH (Bosnie-Herzégovine) commence à la mort de 

Tito en 1980 (crise économique, faillite du communisme, montée des nationalismes). La 

désintégration du pays commence en 1989 après les émeutes au Kosovo et les 

indépendances unilatéralement obtenues après de courtes guerres civiles en 1990 par la 

Slovénie et en 1991 par la Croatie. 1992 le mouvement atteint la BiH où 63% des habitants 

revendiquent leur indépendance. Mais les 31% de Serbes de Bosnie boycottent le 

référendum, contestent son résultat et prennent les armes contre les 44% de Musulmans et 

les 17% de Croates. La guerre, généralisée à l’ensemble du territoire, ne présente pas de 

fronts clairs et bien délimités en raison de l’imbrication des différentes factions. Sarajevo, 

capitale de la Bosnie devient le symbole de la guerre en ex-Yougoslavie. En mars, le 

CSNU vote la mise en place de 14 0000 casques bleus (FORPRONU « force de protection 

des Nations Unies »). La France déploie un contingent de la valeur d’un bataillon 
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d’infanterie (BATINF) en Croatie et sur l’aéroport de Sarajevo afin de permettre 

l’ouverture d’un pont aérien permettant de désenclaver la ville. 

L’échec des plans de paix successifs et l’augmentation du nombre de casques bleus ne 

stoppent pas les violences, même lorsque l’éphémère alliance croato-musulmane éclate en 

1993 et donne lieu aux sanglants affrontements dans plusieurs villes dont Mostar. 

Mai 1995, onze casques bleus français de la FORPRONU sont pris en otage sur le pont de 

Vrbanja au centre de Sarajevo par des Serbes déguisés en soldats de l’ONU. Neuf seront 

libérés, deux tués lors de l’assaut du pont. A l’initiative de la France, une Force de 

réaction rapide (FRR) composée de Français, de Britanniques et de Néerlandais est mise 

sur pied afin d’appuyer la FORPRONU. 

La France arme la brigade multinationale nord (BMN) ou 

brigade « Aquila » constituée, pour la partie française, 

d’un ECQG, de cinq BATINF, d’un BATGEN, d’un 

DETALAT, d’un GA à 8 AUF1 et d’un BCS (403e à Pleso 

près de Zagreb qui rejoindra Mostar par la suite). Mobiles, 

chaque bataillon dispose d’une section de réparation du 

Matériel intégrée. Au plus fort de la crise, la force compte 

jusqu’à 6900h dont 250 maintenanciers. 

Fin 1995, les accords de Dayton-Paris mettent fin aux combats mais partagent le pays en 

deux entités autonomes séparées par une ligne de démarcation : une fédération croato-

musulmane et une république Serbe. L’OTAN, mandatée par l’ONU, installe l’IFOR 

(Implementation Force), force de maintien de la paix. La France rapatrie une partie de ses 

moyens dont le GA8. 

L’opération SALAMANDRE succède à l’opération HERMINE. La France prend le 

commandement d’une des divisions multinationales déployées dans le pays, la Division 

Multinationale SE (DMNSE) dont le PC est implanté à Mostar et déploie pour la première 

fois à Sarajevo une structure de Soutien National France (SNF) avec à sa tête un 

REPFRANCE en charge de préserver les intérêts français. 

Au sein de la DMNSE, les bataillons français ont perdu 

leur section de réparation du Matériel lors du 

redéploiement des forces. Ces dernières, intégrées à l’unité 

de maintenance de l’ex-403eBCS de Mostar constituent 

une compagnie du Matériel (CIMAT) au sein du RCS 

implanté sur la base de Mostar. Seul le BATALAT 

multinational de Ploce en Croatie conserve son 

détachement de soutien spécifique ALAT. 

Le Soutien National France (SNF) ou « ADCONFRANCE » dispose d’un état-major 

réduit, d’une DIRCOM « direction du commissariat » et d’un COMSOUT 

« commandement du soutien ». 

La DIRCOM est chargée de la gestion administrative des personnels, des finances et des 

marchés. 

Le COMSOUT est en charge du soutien, tous domaines confondus dont la logistique de 

l’armée de l’Air, des transits français et commande organiquement un détachement de 
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soutien (DETSOUT). A ce titre, il dispose de cellules spécialisées pour chacun des 

domaines concernés. En matière de moyens relevant de la DCMAT, il dispose d’un adjoint 

du matériel de l’armée de Terre (AMAT) aux responsabilités comparables à celles d’un 

directeur régional et ayant autorité fonctionnelle sur l’ensemble des unités NTI2 du théâtre 

et les ressources nationales détenues par ces dernières. 

Le DETSOUT, formation purement nationale, a en charge la gestion des personnels isolés 

français intégrés dans les structures multinationales et le soutien des unités spécifiquement 

françaises. Il était implanté à Rajlovac en banlieue de Sarajevo, au sein du camp sous 

responsabilité du contingent allemand. Il disposait d’une unité de maintenance NTI1&2 et 

d’un artificier pour la gestion des munitions au sein du dépôts du camp. 

A partir de 1996 le dispositif se resserre, l’IFOR se transforme en SFOR (Stabilization 

Force). Les forces à Mostar sont fortement réduites, la CIMAT est ramenée à 4 sections 

(SCDT, SRMF, SRAT, SAP). L’équipe munitions passe sous le commandement de l’état-

major de la DMNSE responsable du dépôt de munitions multinational de Mostar. Le 

BATALAT devient DETALAT. 

En 2002, l’OTAN révise son dispositif, la DMNSE devient BMNSE, les bataillons 

deviennent des groupements tactiques, le RCS passe DETLOG puis détachement de 

soutien logistique (DSL). Le DETALAT quitte Ploce pour Rajlovac. La CIMAT devient 

UMT (unité de maintenance de théâtre) avec une section détachée à Rajlovac au sein du 

DETSOUT. 

En 2004, le conseil de l’UE prend le relais de l’OTAN. EUFOR ALTHEA succède à la 

SFOR, ASTREE succède à SALAMANDRE. Les ex-divisions multinationales se 

transforment en MNTF (Multinational Task Force) articulées en détachements d’ambiance 

et s’implantent dans les villes. La participation française à la MNTF-SE est réduite à 400h. 

Le SNF se limite à une cellule ADCONFRANCE au sein de l’état-major EUFOR-

ALTHEA à Butmir (banlieue de Sarajevo), une DIRCOM et un COMSOUT réduits et un 

détachement logistique (DETLOG) à Mostar avec une CIMAT réduite disposant d’un 

groupe réparation NTI1&2 à Rajlovac. 

SFOR 1996 IFOR 2002 EUFOR/ALTHEA 2004 

En 2007, la France restitue la base de Mostar aux autorités locales après avoir dissous le 

DSL (quelques éléments rejoignent le camp de Butmir près de Sarajevo et constituent un 

détachement de soutien national (DSN) rattaché au BCS TRIDENT au Kosovo. Le 

1erseptembre, l’opération est dissoute. 

31 - « DAGUET » en Arabie Saoudite (16/09/1990 au 28/02/1991). 

(Sources : bibliothèque du musée du Matériel, plaquette « le Matériel dans le Golfe imprimé le 16/10/1991, 

livre « Guerre éclair dans le Golfe de Jean-Claude Lattès -ADDIM édité le 28/06.1991) 
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Le 2 août 1990 les troupes irakiennes massées depuis le 24 juillet à la frontière koweïtienne 

envahissent l’Emirat et marchent sur Koweït City. Le CNSU, immédiatement saisie par les 

pays occidentaux envoi des personnels militaires afin de protéger la monarchie Wahhabites 

et mettre en place les bases pouvant servir de point de départ à une attaque contre l’Irak. 

Dès le 10 août 1990, la France fait embarquer, pour l’armée de Terre un DETALAT armé 

par le 5eRHC avec 30 gazelles et 12 SA 330 Puma, une compagnie d’infanterie du 1erRI, 

un escadron d’éclairage et d’investigation sur P4 du 1erRHP et une section sol air moyenne 

portée du 54eRA. 

Compte-tenu de l’importance des moyens susceptibles d’être engagés, le Matériel met sur 

pied pour la première fois dans chaque direction (DCMAT, SCA, DIRMAT), en pleine 

période estivale (juillet) des centres d’opérations (CO) afin de participer à la montée en 

puissance de la force et de la logistique « maintenance-munitions » associée. Cela conduira 

à peinture environ 7000 matériels (représentant 100 tonnes de peinture) et à constituer 

1900 containers (1500 de munitions, 300 d’approvisionnements et 100 d’équipements 

divers). 

Le 14 septembre, l’armée irakienne pénètre dans l’ambassade de France au Koweït. Le 

lendemain, le président de la République de l’époque, François Mitterrand, décide l’envoi 

de 4000 hommes et s’engage dans la coalition internationale conduite par les Américains. 

Le général Roquejeoffre commandant la FAR est désigné Commandant des éléments 

français en Arabie Saoudite. Le dispositif « Terre » initial s’appuie essentiellement sur des 

formations de la 6eDLB et de la 4eBAM, mais sans logistique structurée. 

Ce n’est que fin 1990 que la logistique de l’opération sera constituée en deux groupements 

logistiques. L’armée de Terre compte alors : 9300 hommes dont 3000 logisticiens, 2500 

matériels dont 126 hélicoptères, 500 blindés dont 96 AMX10RC, 44 AMX30, 13 ERC90, 

18 TRF1, plus de 200 VAB. 

Pendant ce temps, le CNSU adopte le 29 novembre la résolution 676 accordant à l’Irak 

« une période de grâce pour lui laisser une dernière chance », en fait un ultimatum, 

expirant le 15 janvier 1991. 

Sur le théâtre, le COMMAT (Commandement du Matériel de l’armée de Terre) installé 

auprès du PCIAT à Riyad en Arabie Saoudite coordonne les actions et l’arrivée étalées des 

moyens et des unités du Matériel (un état-major de bataillon, cinq compagnies dont trois 

compagnies multitechniques (CSM), une compagnie de soutien aéromobilité (CSA). 

Deux jours après la fin de l’ultimatum l’opération « Tempête du désert » débute. La 

division Daguet (avec 4000 américains) quitte son cantonnement à proximité de la cité du 

roi Khaled, se dirige dans le plus grand secret à 300 km au NO et passe sous le contrôle 

opérationnel du 18eCA US. 
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La logistique du théâtre se compose alors de deux groupements de soutien logistique 

(GSL). Un GSL avant relevant de la Division avec l’état-major du bataillon et trois 

compagnies disposant chacune d’approvisionnements et de moyens informatiques de 

gestion des stocks (deux CSM venant respectivement du 6eBMDLB et de la 9eBMDIMa, 

une CSA venant du 9eRSAM). Un GSL arrière disposant de deux compagnies de soutien 

principalement chargées de l’approvisionnement et du stockage (une avancée à la cité du 

roi Khaled (CRK), l’autre en retrait chargée des transits à l’arrière à Yanbu, au sein de la 

base logistique interarmées de théâtre « BLIAT »). Le 28 février, le Koweït est libéré, 

Saddam Hussein, capitule mettant fin à la guerre. En juin, pratiquement tous les français 

avaient quitté le théâtre. 

32 - « AMILCAR » en Egypte (du 4 novembre au 22 décembre 1956) 

Le 26 juillet 1956, le colonel Nasser, président de la République égyptienne, nationalise le 

canal de Suez. La France et l’Angleterre décident d’une intervention militaire visant à 

reprendre le contrôle de la zone internationale. La France espère en plus frapper le 

principal support logistique supposé de l’Armée de Libération Nationale algérienne. 

Préparée de longue date et plusieurs fois repoussée, l’opération AMILCAR (appellation 

française de l’opération) débute le 4 novembre par une préparation d’artillerie. Le 5 

novembre le 2e RCP est parachuté sur zone, le 6 novembre, alors que le 1erREP débarque 

avec un groupe amphibie, le soir même un cesser le feu est exigé sous la pression de 

l’opinion internationale, des États-Unis et de l’URSS en particulier. 

Le 7 novembre l’appui logistique des forces d’assaut débarque à Port-Saïd dont deux 

groupes de la 60eCRD43. Les troupes sont stoppées le long du canal. Ils attendront 45 jours 

une décision (de reprise des hostilités ou d’être rapatriées). Début décembre, des casques 

bleus arrivent et s’installent, le 12 les alliés réduisent le corps expéditionnaire, le 22 

décembre les derniers français quittent les rives du canal. 

La montée en puissance de l’opération se poursuit malgré tout en Algérie et en métropole 

dans le cas où les hostilités reprendraient. 

En Algérie, des éléments sont prélevés sur la 10eDP soutenus par la 60eCRD renforcée 

d’une section du Service appartenant à la 60e compagnie de quartier général du 

groupement aéroporté (CQGAP), de la 7eDMR (division mécanique rapide) soutenue par 

la 57eCRD, des troupes d’infanterie de marine non endivisionnées et une section magasins 

de la 454eCLRM.  

En métropole, la 435eCMRM fait mouvement sur Toulon pour appuyer le cas échéant, les 

unités endivisionnées. 

L’aventure égyptienne n’aura duré que cinq jours pour le Matériel mais demandera 

beaucoup plus de temps pour reprendre en compte les moyens préparés dont les munitions. 

33 - Guerre de COREE (pour mémoire, 29/11/1950 à novembre 1953) 

Décidée par l’ONU en pleine guerre froide, conduite par le général Mac Arthur, la 

participation française s’est limitée à l’envoi d’un bataillon de volontaires dont 

certainement des personnels du Matériel et d’un état-major commandé par le LCL (en 

réalité général) Montclard. Intégré au 23eRI de la fameuse 2eDI américaine à « tête 

d’indien », son matériel et son soutien était entièrement assuré par l’armée US. 

                                                 
43 L’historique de la 60eCRD fait l’objet d’un fascicule rédigé par l’IMAT archivé au musée du Matériel 
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34 - Guerre d’Algérie (10 septembre 1954 au 18 mars 1962) 

(Sources : réf. Bibliographie n°10, 12, 13, 22, rapport de l’inspection de septembre 1987) 

Cette appellation englobe l’ensemble des événements qui surviennent entre le 1er novembre 

1954 (premier attentat commis par les nationalistes algériens répondant à une volonté 

politique et organisée) et la signature des accords d’Evian le 18 mars 1962 qui mettent fin à 

la guerre. 

341 - les bases du déclenchement du conflit, l’arrivée des premiers renforts 

En 1940, la France n’apparait plus comme invincible, les mouvements nationalistes 

s’organisent. A partir de 1942 (débarquement des alliés en AFN), ces mouvements 

prennent connaissance de la Charte de l’Atlantique qui stipule à son article 3 : « les Etats-

Unis respectent le droit des peuples à choisir la forme du gouvernement sous laquelle ils 

souhaitent vivre… ». Le 1ermai 1945 met en évidence la volonté des deux bords 

(nationalistes et gouvernement français) de ne rien lâcher. Ce premier mai est marqué par 

l’ouverture du feu contre des manifestants brandissant des banderoles revendiquant 

« l’Algérie aux Algériens ». 

Territoire immense, l’Algérie a toujours posé des problèmes de logistique au 

Commandement pour de nombreuses raisons (absence de structure industrielle, 

éloignement de la métropole, discontinuité territoriale). C’est la raison pour laquelle, 

devançant les événements, à partir de 1952, des stocks importants sont constitués sur les 

sites portuaires d’Alger, Oran et Constantine. 

Les attentats commis durant la nuit du 31 octobre au 1er novembre 1954 sur une trentaine 

de points du territoire, incite le Commandement à poursuivre sa logique en passant d’une 

logistique portuaire à une logistique dans la profondeur du territoire afin de permettre aux 

forces d’œuvrer. 

Relevant de la 10eRM d’Alger, la logistique est décentralisée au niveau du théâtre 

d’opérations avec la création de trois Directions de division territoriale (DDT) à : Alger, 

Oran, Constantine. Cette initiative permet d’optimiser le soutien des formations dont la 

mobilité est relativement faible compte-tenu des élongations. Les CRD sont positionnées 

au plus près des formations endivisionnées, les compagnies moyennes de réparations 
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(CMRM/CMRA) renforcent les CRD, soutiennent les formations non endivisionnées, les 

dépôts sont avancés au maximum. 

En novembre 1954, les premiers renforts de police et six bataillons d’élite accompagnés 

de la 75eCRD, arrivent de France, suivis de Tirailleurs et de Tabors acheminés vers les 

Aurès et la Kabylie. 

En juillet 1955 les choses s’accélèrent. Deux nouveaux dépôts de munitions (Moulay-

Ismaël et Telergma) sont mis en chantier, ainsi qu’un atelier ALAT à Sétif. La 

réorganisation du Service amène : la création d’une série de CMRM44, la transformation de 

la 802eCOSM qui arme le DMu d’Oran en 751eCMu avec un détachement au DMu de 

Moulay-Ismaël, la concentration de nouvelles unités dans le Constantinois et l’ouest Oranie 

où les troubles sont les plus importants. 

La disparition des pelotons de réparation de Légion Étrangère (PRLE) entraîne la création 

de la 10ecompagnie saharienne du Matériel (CSM), unité adaptée au milieu Saharien, 

rattachée directement à la DRM de la 10eRM d’Alger. 

Malgré ces changements, il apparait rapidement que ce nouveau dispositif ne résout en rien 

le poids des charges. De nombreuses difficultés apparaissent en matière de subordination 

technique et dans le domaine de la répartition des effectifs et des matériels car les tableaux 

d’effectifs et de dotation des CRD et des CMRM sont inadaptés à leur emploi sur le terrain. 

Sur place la 10eDP est mise sur pied et de nombreuses grandes unités font mouvement 

vers l’Algérie45. Mais cette fois les unités du Matériel assurent le soutien au plus près en 

transformant les nombreuses CMRM/CMRA en CRD.  

342 - la refonte de l’organisation du Service à partir de mars 1957 

Si les années 1956-57 ne voient pas la mise en place d’une tactique offensive, la 

perspective d’un conflit de grande ampleur conduit le gouvernement de Guy Mollet à 

rappeler les classes disponibles et à allonger le service national à 27 mois (ce qui permet 

d’atteindre 450000 hommes en 1957). Simultanément le commandement militaire en place 

en Algérie remanie et redéploye le dispositif en place alors que se déclenche « l’affaire de 

Suez ». En 1956 c’est au tour des unités de réserve générale du Matériel, unités de 

mobilisation mises sur pied à base de « rappelés » et dont les lots de chargement sont pour 

le moins non adaptés, de rejoindre les corps d’armée d’Alger, de Constantine, d’Oran 

constitués en mars 1957 à partir des trois divisions territoriales.  

                                                 
44 407, 410, 428 et 436e en remplacement des 345&248eCMRA et 483eCLRM 
45 DI n° 9, 11, 12, 13, 15, 20, 29 ; 5eDB ; 7e division mécanisée rapide (DMR)  



 

124 

 

Chaque CA étant subdivisés en zones opérationnelles (échelon divisionnaire) et 

secteurs, le Service est contraint d’épouser le nouveau découpage permettant d’accroître la 

décentralisation des décisions et leur rapidité d’exécution. Chaque DSM de CA contrôle 

et coordonne l’ensemble du soutien de son secteur et bénéficie de la décentralisation 

logistique permettant au corps d’armée d’assurer son approvisionnement en munitions à 

partir des entrepôts de réserve générale munitions et CMu associées. 

Les CRD sont déchargées du soutien des aéronefs de l’ALAT à la suite de la création 

(sur place ou venant de métropole) de deux CRALAT (la 674e à Sétif en soutien du 

101eGALAT et du GH2, la 675e à Sidi bel Abbès en soutien du 102eGALAT). 

Indépendamment de leur section commandement, ces compagnies disposent de six sections 

(magasins, ateliers-généraux, réparations hélicoptères, réparations avions, récupérations, 

récupérations « contact-party »). Mais le manque cruel de cadres spécialistes se fait 

durement sentir. Une troisième CRALAT (676e) sera mise sur pied en 1959 à Alger-

Chéragas en soutien du 105eGALAT. 

La DRM du 10eRM/CA d’Alger contrôle directement les ERGM ALAT de Chéragas et 

d’engins-blindés de Boufarik, la 191eCMRP, le CISM n°3 de l’Alma. 

Les ateliers dispersés en marges des agglomérations d’Alger, d’Oran et de 

Constantine sont regroupés afin de former de véritables établissements régionaux et sont 

associés à des dépôts de rechanges auto (DRA) et des dépôts de matériels complets (DMC), 

ces derniers étant soutenus par des compagnie de gestion de parc (CGP), des CLRA et des 

CMRM. 

Au niveau des zones divisionnaires les DRM chapeautent tous les autres organismes du 

Matériel de leur zone de responsabilité. 

Dans les territoires du sud, alors que les anciens établissements sont remaniés, à côté de 

la 10eCSM renforcée, sont mises sur pied deux nouvelles CSM (11e&12) ainsi que trois 

directions. 

A partir de 1958 toutes les unités du Matériel participent aux activités opérationnelles, en 

particulier lors de la bataille des frontières qui dura jusqu’en 1962, en soutien des unités 

mobiles qui vont et viennent le long des lignes de barrage électrifiées en fournissant 

d’énormes quantités de mines et fils pour le piégeage. 

A partir de 1959, à Alger et Oran, les compagnies seront regroupées en groupements 

gestion-réparation (GGR), les 60e&75eCRD, complétées de sections spécialisées dans le 

soutien des automitrailleuses Ferret et des AMX13 participent à l’opération « Jumelles » en 

grande Kabylie aux côtés des 10e & 25eDP. Les CRD se transforment pour les besoins en 

compagnies magasins afin d’approvisionner les unités en renfort. Il en est de même pour le 

soutien des parachutes lorsque la 191eCMRP détache une section de récupération des 

parachutes dans les opérations offensives. 

En 1960, époque de son plein développement, la DSM en Algérie et au Sahara 

disposait de 95 organismes répartis sur 172 points : 25 directions (3 de CA, une du Sahara , 

19 de grande unité ou de zone dont 2 du Sahara, 3 de groupement ALAT), 9 établissements 

(2 de réserve générale et 7 régionaux), 3 entrepôts régionaux de munitions dont 

dépendaient 22 dépôts opérationnels, un centre d’instruction, un détachement d’inspection,  

3 centraux ou batteries mécanographiques, un service cinématographique, 53 compagnies 

(17 CRD, 4 CSM, 16 CRRG « compagnie de réparation de réserve générale », 3 

CRALAT, 1 CRP, 3 CM, 3 CMu, 3 GCP, 3 COSM). 
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343 - du référendum à la proclamation d’indépendance (1960 au 3 juillet 1962) 

Le 8 janvier 1961, le référendum sur l’autodétermination du peuple algérien est approuvé 

par la majorité des français. Un mois avant l'ouverture de la conférence d'Evian, le 20 mai 

1961, le putsch des généraux échoue à Alger. Un profond malaise apparaît dans l’armée. 

Sur le terrain, les 10e & 25eDP sont dissoutes et remplacées par trois brigades. Pour le 

Matériel, ces dissolutions se traduisent par : la dissolution de la 60eCRD dont certaines 

sections de réparation rejoignent les 471e, 472e et 473eCQG), la transformation de la 

75eCRD en 61eCRD qui soutiendra la 11eDivision légère d’intervention (DLI). 

Mais une nouvelle crise se prépare car les ultras de l'Algérie française entrés dans la 

clandestinité au sein de l'Organisation de l'armée secrète (OAS) et les pourparlers entre le 

FLN (front de libération national) et le gouvernement français à Evian sont difficiles. On 

assiste à une recrudescence d’attentats en métropole et en Algérie. Le Matériel n’est pas 

épargné. Plusieurs organismes sont visés afin de s’approprier des munitions. 

La crise de Bizerte. Profitant des difficultés rencontrées par la France, le 6 juillet 1961, le 

président tunisien Habib Bourguiba exige que la France retire ses troupes de la base de 

Bizerte (base dont elle disposait malgré l’indépendance du pays en 1956). La France 

n’obtempère pas, l’armée tunisienne attaque les 18 et 19 juillet. Les parachutistes français 

accompagnés de la 191eCREP, en provenance d’Algérie débarquent le 19, ripostent durant 

trois jours et gardent la base jusqu’en octobre 1963 malgré la rupture des relations 

diplomatiques entre la France et la Tunisie. 

En août 1961, la crise de Berlin accélère le départ d’Algérie des 11eDLI et 7eDLB. Les 

déflations d’unités du Matériel sont plus progressives. Si la 61eCRD rejoint Metz en juillet 

1961, les 57e & 443eCRD soutenant la 7eDLB ne sont dissoutes qu’en 1962. 

344 - de la déflation au départ définitif (1962 - 196846) 

Les accords d’Evian du 18 mars 1962 prévoyaient trois phases : une période transitoire 

du cessez le feu au référendum permettant de mettre en place une politique d’évacuation, 

une période intermédiaire : du référendum à juin 1963 constituant la principale phase de 

déflation et enfin une période stabilisée de 3 ans marquée par une réduction progressive des 

effectifs. 

Au cours de ces trois phases, le Service joue un rôle majeur dans la gestion des unités 

dissoutes ou renvoyées en métropole bien qu’il connaisse lui aussi une baisse de ses 

effectifs. 

Environ 50000 véhicules sont débordés entre avril 1962 et juillet 1963. Un important 

contingent est également aliéné sur place ou cédé gratuitement à la république algérienne. 

Durant cette période, le Service maintient le potentiel des unités demeurant en Algérie. 

Six CRD constituent la base du dispositif de soutien direct alors que sont rapatriées 18 

CRD, 6 CLRM et 3 CMRM, les autres unités étant dissoutes sur place. 

En septembre 1962, le groupement de gestion de réparation (GGR) de Rouïba assure le 

déménagement des partants. Cette situation rend vite très problématique la poursuite des 

activités dans les établissements. Les ports de Mers-el-Kébir, Alger et Bône fonctionnent à 

plein régime jusqu’à la fin de l’année 1963.  

                                                 
46 Année de la disparition de la base stratégique de Mers-el-Kébir. 
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Au Sahara, la 12eCSM se replie sur l’ERM de Colomb-Béchar, sauf une section qui 

soutient successivement le centre d’essais atomique d’Im Amguel et une unité de la Légion 

Étrangère à Reggan. Le sud algérien sera abandonné en juillet 1967. 

A partir de novembre 1962, le soutien ALAT est uniquement assuré par la 

675eCRALAT. Elle quittera l’Algérie en avril 1964. 

La suppression des grands établissements du Matériel est plus progressive. La plupart 

cessent leur activité en octobre 1962, dissouts trois mois plus tard. Les groupements 

d’Alger et de Constantine disparaissent entre avril et juillet 1963. Le groupement de Bône 

disparaît en octobre à la dissolution de la 2edivision. Les ERGMu et les CMu sont 

également supprimés au cours du premier trimestre 1963. L’exploitation des dépôts est 

assurée par les COSM et les ERM. L’organisation début 1963 revient sensiblement à celle 

qui existait en 1954. 

Les derniers éléments du Service du Matériel quittent le sol algérien en février 1968. 

35 - la guerre d’INDOCHINE47 : décembre 1946 - 27 juillet 1954 

351 - origine du conflit48 

Envahie par le Japon en 1940, l’Indochine 

française (Cochinchine, Tonkin, Annam, 

Cambodge, Laos), se trouve sans présence 

administrative coloniale en mars 1945. La 

seconde guerre mondiale terminée, la 

France entend rétablir son autorité sur sa 

colonie. Si le Laos et le Cambodge 

parviennent à faire reconnaître leur 

souveraineté après le retrait des troupes 

japonaises, le Viêt Nam (Tonkin, Annam 

et Cochinchine) représente un enjeu 

économique et stratégique tout autre. Le 2 

septembre 1945, Hô Chi Minh proclame 

l’indépendance du Viêt Nam à Hanoï. 

« Au milieu de l’année 1946, la situation n’est pas en voie d’amélioration malgré 

certaines apparences. Les troupes françaises remplacent les Britanniques au sud du pays. 

La France négocie et obtient le retrait des Chinois, ce qui ravit le Vietminh à condition que 

le gouvernement français accepte de reconnaître la République du Vietnam dans le cadre 

de l’Union française. Des accords sont signés. Tout semble rentrer dans l’ordre quand le 

Haut-commissaire français dans le même temps fonde unilatéralement la « République de 

Cochinchine ». Immédiatement le Vietminh reprend ses actions de guérilla. Une 

succession d’incidents mineurs amène une réaction française sanglante : le bombardement 

                                                 
47 Sources : Mat & Tech (n°79/1981 « extraits de l’article du général Le Troadec directeur DM-TFEO 1949 à 

1951 », n°164/2005). Revues : Collection du patrimoine « 20esiècle » Guerre d’Indochine,  
48 Source : revue Comprendre l’Histoire, spécial Histoire de France des origines à nos jours de janvier 2017 
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d’Haïphong. C’est le point de départ, de ce que l’on appellera par la suite la « guerre 

d’Indochine ». (Source : fascicule « historique du 12e GRDLB de l’IMAT). 

352 - le soutien des matériels jusqu’en 1946 

Avant l’arrivée du Corps expéditionnaire français, le soutien était assuré, dans chaque 

province, par des établissements du Service du matériel et des bâtiments coloniaux (SMBC) 

et des formations qui en dépendaient.  

En août 1945, le Matériel se substitue au SMBC, rattaché à la Direction des affaires 

militaires (DAM) du ministère de la France d’outre-mer. A Paris au cours de ce même mois 

est créée la DIRMAT FTEO (Direction du Matériel des forces terrestre d’extrême orient. 

Elle n’arrivera à Saïgon que le 25 décembre 1945.  

A la mi-septembre 1945, le Corps Léger d'Intervention (CLI), premier élément du Corps 

expéditionnaire français en Extrême-Orient (CEF-EO)49 débarque à Saïgon, pénètre en 

Indochine et participe, avec les Britanniques et les Chinois au désarmement des troupes 

japonaises. Début octobre, le général Leclerc qui vient de signer pour la France la 

capitulation du Japon, arrive à Saïgon. 

Entre octobre 1945 et février 1946 les renforts de métropole débarquent (groupement 

de marche de la 2eDB en octobre, bataillon de marche de la 9eDIC, Brigade d’Extrême-

Orient en décembre, 3eDIC en février). Ils sont accompagnés, pour la plupart de leur unité 

de soutien (21eCRD pour la 9eDIC, EM du 651eBRM mis sur pied en Allemagne avec deux 

compagnies détachées de BRM restés en Europe (1reCMRM du 654eBRM, 1reCLRM 

« lourde » du 674eBRM) pour la 2eDB, d’autres unités suivront ou seront créées sur place 

dont des compagnies de réparations régimentaires50). 

En décembre 1945 la DIRMAT FTEO, à peine débarquée prend possession des 

établissements de l’Artillerie (Hanoï et Haïphong au Tonkin, Hué au centre Annam, Saïgon 

en Cochinchine), commence à rassembler les unités du Matériel jusqu’alors coiffées par la 

Base militaire de Saïgon et se retrouve rapidement confrontée à de multiples tâches 

(inventorier, prendre en compte, remettre en condition des matériels disparates US, anglais, 

français débarqués, récupérer et regrouper les matériels abandonnés par les Japonais, 

remettre en état les infrastructures et les équipements au profit des nouvelles unités, …). 

Dès mars 1946, le Service du Matériel du Tonkin est mis en place.  

353 - la sédentarisation des structures à partir de 1947 

Elle s’explique par l’absence de conflits ouverts dans l’ensemble des territoires, à 

l’exception du nord Tonkin où la RC4 qui longe la frontière chinoise fait l’objet de 

fréquents et violents affrontements. Le commandant supérieur fixe les nouvelles conditions 

d’organisation du Service sur tout le territoire de l’ancienne Indochine française avec : 

- la création de cinq DIRMAT (Hanoï pour le Tonkin et le Nord-Annam, Tourane pour le 

Centre-Annam, Saïgon pour la Cochinchine et le Sud-Annam, Savannakhet pour le Laos, 

Phnom-Penh pour le Cambodge) subordonnées à la DIRMAT-FTEO ; 

                                                 
49

 Décidé en septembre 1944 par le gouvernement provisoire du général de Gaulle à Fort-de-l’Eau, en 

Algérie. Il comprend un Corps léger d’intervention (CLI) ou 5erégiment d’infanterie coloniale en partie 

présent à Calcutta en Inde, la 1reDivision coloniale d’EO (DCEO) chargée de combattre dans le Pacifique aux 

côtés des Américains, la 2eDCEO chargée de combattre en Birmanie aux côtés des Britanniques, puis de 

lutter contre les Japonais sur le sol même d’Indochine.  (Source : livre d’Erwan Bergot « la Coloniale du Rif 

au Tchad »). 
50 La liste des unités du Matériel est consultable en fin du document 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Corps_L%C3%A9ger_d%27Intervention
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- la création de 3 établissements spécialisés du matériel (ESM), 5 établissements annexes 

du Service du matériel (EASM), 8 détachements ; 

- la transformation des CRD en COSM (compagnie d’ouvriers du Service du matériel). 

Sont ainsi mises sur pied 12 COSM regroupées au sein de deux bataillons (1er & 2eBOSM) 

à partir d’anciennes unités aux cotés de deux compagnies coloniales d’ouvriers du Service 

du matériel (6e & 7eCCOSM). Ce choix ne s’avère pas judicieux, les nouvelles unités 

perdant leur mobilité pour devenir des unités statiques de parc. Le maintien en condition 

est réalisé dans des conditions anarchiques. La réparation des véhicules au niveau des corps 

de troupe échappe totalement au Service. Elle est laissée à l’Arme blindée cavalerie (ABC) 

d’ailleurs insuffisamment équipée. A cela s’ajoute les difficultés d’approvisionnement. 

En novembre 1947, le rattachement au Matériel du Service des munitions avec ses 

nombreux DMu et l’ERGMu de Than-Tuy-Ha au Sud du pays va encore compliquer la 

réorganisation. 

Face aux nombreux dysfonctionnements (insuffisances de toutes sortes, pauvreté des 

dotations, mauvaises conditions d’emploi des matériels, absence de maintenance et usure 

généralisée des moyens, etc.), à l’incapacité du Service à assurer correctement sa mission 

malgré ses efforts pour cacher la misère faute d’approvisionnements et à son inadaptation 

aux circonstances du moment concernant la fonction « réparation », le directeur central du 

Matériel effectue une mission sur place en avril 1948. A son retour l’Etat-major ordonne 

une enquête approfondie dont l’effet immédiat portera sur une diminution importante des 

consommations, l’envoi massif de moyens (armes, véhicules, rechanges, etc.). 

354 - la réorganisation de 194951 

Elle fait suite à l’exploitation du rapport déposé par les hautes autorités venues inspecter le 

territoire et du plan d’action « technique » décidé par l’état-major des TFEO. 

Les principales mesures du plan consiste à :  reprendre, en accord avec l’ABC, les 

charges de réparation des véhicules de combat du 3e au 5e échelon, supprimer toutes les 

activités inutiles ou inconsidérées (ateliers multiples de 4e et 5e échelon, ateliers de révision 

de voitures de liaison), rassembler à Saïgon toute la masse d’ensembles et de véhicules 

automobiles réparables qui « trainent » dans toute l’Indochine, éliminer les matériels 

impossibles à réparer faute de rechanges,  et détruire certaines munitions, standardiser le 

plus de parcs possibles, reconstituer progressivement une maintenance en véhicules auto-

blindés, refondre le système de fonctionnement de l’approvisionnement, adapter les parcs 

et les voies ferrées aux arrivées massives de matériels alliés. 

La réorganisation des structures s’opère de 1949 à 1951. 

Les COSM et les CRALE (compagnies de réparations automobiles de Légion Etrangère) 

sont transformées en compagnies moyennes de réparation (CMRM, CMRA CMRLE) pour 

le 3eéchelon avec des sections mobiles. Trois bases « Matériel » sont mises sur pied à 

Saïgon, Tourane, Haiphong, équipées en moyens de levage et de transport, capables de 

mettre en fabrication des matériels nouveaux. Le domaine des munitions n’est pas épargné. 

Les DMu existant sont réorganisés, d’autres sont créés dans le sud cochinchinois et dans la 

région d’Haïphong au nord. L’Inspection technique locale est réarticulée. 

                                                 
51 Une des sources : l’exposé du général Le Troadec ancien directeur de la DIRMAT-TFEO dans Mat&Tech 

n°79 de 1981). 
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A partir de 1950, alors que la situation tactique alterne entre revers et succès au nord pour 

la possession de la RC4 (route coloniale 4) les combats s’intensifient afin de couper les 

liaisons logistiques du Vietminh avec la Chine, la situation du Service s’améliore de jour 

en jour. 

A l’arrivée du général d’armée de Lattre de Tassigny en décembre, la DIRMAT TFEO 

peut ainsi répondre aux demandes de création d’unités nouvelles ou de renforcement des 

anciennes et participer au soutien des armées nationales des Etats indépendants du 

Cambodge, du Laos et du Vietnam ; ces armées ayant adopté une organisation du soutien 

similaire à celle des TFEO. En fin d’année trois mille véhicules automobiles hors service 

ont été réformés et remplacés en majeure partie par des véhicules expédiés de France, au 

titre du plan Revers. Le parc blindé s’est accru de neuf cents véhicules. Seules, les 

difficultés de l’approvisionnement demeurent malgré la standardisation de 80% des 

véhicules sur le type U.S. 

En 1951, l’intensification des combats au nord du pays, amène la dissolution de tous les 

établissements, la transformation des dernières COSM en CMRM ou CMRLE. 

En 1952 les charges du Service ne cessent de croître, le général d’armée de Lattre de 

Tassigny obtient la suppression de la réglementation administrative du temps de paix et 

l’adoption de la comptabilité en campagne avec toutes les simplifications qu’elle comporte. 

Des unités spécialisées sont mises sur pied : la 1re et la 2eSRALOA à la suite de la prise 

en charge du soutien 3e & 4e échelon des matériels de l’Aviation légère d’observation 

d’artillerie (ALOA)52 le 1ermars 1952, la 1reCR d’engins fluviaux en 1954, deux ateliers de 

réparation des matériels aéroportés (un à Hanoï, l’autre à Saïgon) jusqu’à la fin des 

hostilités. 

355 - à partir de 1953 l’opérationnel prend le pas 

Le Service se décentralise, les organismes sont rattachés en fonction de leurs missions. 

Aux ordres de la DIRMAT FTEO de Saïgon, les 3 organismes de réserve générale de la 

zone : l’ERGM, l’ERGMu, le 1erBRM avec ses 6 compagnies (4eCASM « compagnie 

d’administration du Service du matériel », 1reCMu, 1reCMRM, 3eCLRA, 1reCREB, 2eCR 

des ensembles). Aux ordres des autres Directions et de la Base opérationnelle du Tonkin 

« BOTK »), toutes les autres unités du Service dont nombre de sections mobiles sont 

détachées afin d’assurer, au plus près des forces, tout le panel des missions relevant au 

Matériel (réparations, approvisionnement, récupération, …). 

Mais c’est surtout au cours des grandes opérations de 1953 et 1954 que le Service 

montre toute son efficacité opérationnelle et connaît la consécration à l’occasion des 

opérations « RONDELLE » dans la Plaine des Jarres à Dien-Bien-Phu et à Luang-Prabang, 

avec le démontage et le remontage de blindés. Après la chute de Dien-Ben-Phu (7 mai 

1954), les accords de Genève (21 juillet), l’Indochine française cesse d’exister. Le Vietnam 

est coupé en deux Etats souverains par le 17e parallèle : la « République démocratique » 

communiste au nord, la « République du Viêt Nam » pro-occidentale au sud. 

Le 21 juillet 1956, les derniers soldats français quittent le Viêt Nam du Sud. 

                                                 
52 L’ALOA en Indochine était constituée de quatre Groupes aériens d’observation d’artillerie (GAOA) qui 

appartiennent à l’origine à l’armée de l’Air. 
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III - LES AUTRES INTERVENTIONS (p.m.) 

Elles furent nombreuses après 1990, le plus souvent d’ordre humanitaire dans le cadre 

d’opérations multinationales sous l’égide de l’ONU. 

Limitées dans le temps, elles ont demandé des moyens souvent constitués d’un échelon de 

commandement, d’une compagnie d’infanterie pour la protection, d’un détachement 

d’hélicoptère pour les liaisons, d’une section du Génie travaux pour le rétablissement des 

voies de communication, le tout avec une logistique réduite au stricte nécessaire. 

La maintenance est représentée au sein du détachement logistique par un officier de l’Arme 

et une unité mixte NTI1&2 multitechnique complété d’une structure de soutien ALAT 

intégrée au détachement d’hélicoptères lorsqu’un tel détachement est déployé. 

Les besoins logistiques complémentaires sont assurés, soit à partir de la métropole, soit à 

partir des forces pré positionnées. 

Ne sont mentionnées ci-après que les principales opérations menées par l’armée de Terre. 

2011, « HARMATTAN » de mars à octobre contre la Libye : participation à 

l’engagement militaire franco-britannique aéromaritime, votée par le CSNU afin de 

protéger la population libyenne contre les forces du colonel Kadhafi. Le 31 mars 

l’opération passe sous le commandement de l’OTAN. Le 31 octobre l’opération UNIFIED 

PROTECTOR prend fin. Une vingtaine d’hélicoptères de l’ALAT ont été engagés avec 

leur soutien spécialisé embarqué. 

2010, Haïti d’avril à septembre. Aide militaire à la suite du séisme à partir de moyens du 

Régiment du service militaire adapté (RSMA) des Antilles complétée de moyens du Génie 

en provenance de la métropole à l’issue du tremblement de terre du 12 janvier. 

2006, « BALISTE » au Liban de juillet à octobre. 

Craignant un nouvel embrasement à la suite de la reprise des hostilités entre les fedayins et 

Israël, le CSNU adopte une résolution visant à renforcer la FINUL. 

Compte-tenu de l’inertie du système onusien, la France renforce en 2006 le 420eDIM 

« Détachement d’infanterie motorisé » de la FINUL avec une compagnie du Génie et 

prend l’appellation de 420eDETSOUT. 

La situation se dégrade, de sa propre initiative la France déclenche « Baliste » le 15 juillet 

afin de sécuriser le port et l’aéroport de Beyrouth, de garantir l’évacuation des 

ressortissants français et étrangers, de rétablir les axes routiers au sud de la ville afin de 

permettre l’acheminement de l’aide humanitaire. 
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L’opération est conséquente. Outre la partie état-major (PCIAT, SNF), elle dispose de 

moyens lourds avec un GTIA (un état-major tactique, deux compagnies d’infanterie, un 

escadron blindé sur AMX10RC disposant d’un soutien NTI2 intégré, un groupe d’artillerie 

à quatre AUF1) et un DETLOG intégrant une CIMAT. L’ensemble des éléments 

débarqués, le 420eDETSOUT de la FINUL présent sur place passe sous commandement 

français et fusionne avec le DETLOG pour donner naissance au 420eDETLOG. 

En octobre, le CNSU installe la FINUL2, l’opération BALISTE est dissoute. Le 

BATFRA (sans le GA4 rapatrié) passe sous le commandement de l’ONU. Le 

420eDETLOG réorganisé reste sous commandement national du PC ADCONFRANCE 

avec une cellule AMAT et une CIMAT. L’opération BALISTE cède sa place à 

l’opération DAMAN. 

2005, « BERYX » en Indonésie du 14 au 31 janvier. Assistance humanitaire française à la 

suite du tsunami du 26/12/2004, à partir du Bâtiment de projection et de commandement 

(BPC) Marne avec 12 hélicoptères, des moyens du Génie et des soutiens connexes. 

2004, « CARBET » en Haïti de mars à juin. Aide humanitaire en appui de la Mission des 

Nations unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH). L’opération met en œuvre un 

EMT, deux compagnies d’infanterie, une compagnie d’éclairage et d’appui afin de 

maintenir l’ordre dans le pays à la suite de la révolte de la population à l’encontre du 

président J-B-Bastide. 

2003, « MAMBA » du 4 au 12 juin puis « ARTEMIS » de juin à septembre en 

République Démocratique du Congo (RDC). Intervention menée sous la direction de l’UE 

au titre de la Force multinationale intérimaire d’urgence de Bunia (FMIUB) puis en appui 

de la MONUC (Mission de l’organisation des NU pour le Congo) afin de protéger la 

population avec un bataillon d’environ 1800 hommes. 

1997, « ALBA » en Albanie d’avril à août. Participation à la Force multinationale de 

protection en Albanie (FMPA) dans le cadre de l’acheminement de l’aide humanitaire. 

Opération décidée par le CSNU et armée par la FAR/9eDIMa avec un échelon de 

commandement et un bataillon d’infanterie disposant d’un soutien intégré dont une SRM. 

1996, « ARAMIS » au Cameroun jusqu’en 2008. Soutien du pays, conformément aux 

accords de défense, dans le contentieux l'opposant au Nigeria au sujet de la presqu'île de 

Bakassi. Assistance aux forces camerounaises (aide au commandement, soutien logistique, 

renseignement, instruction opérationnelle, évacuation sanitaire, de façon ponctuelle 

transport et soutien logistique). Le détachement d’environ 70 hommes est engagé sur 

plusieurs sites avec deux hélicoptères Puma. L’opération prend fin le 31 mai 2008 à la 

suite de la restitution de la presqu’île au Cameroun. 

1994, « AMARYLLIS » au Rwanda du 9 au 14 avril. Evacuation de ressortissants 

français et étrangers suivie de l’opération militaire « TURQUOISE » (du 22 juin au 22 

août), à but humanitaire sous couvert d’une résolution du CSNU dans le prolongement de 

la MINUAR (Mission des nations-unies pour l’assistance au Rwanda). 

1991, « ORYX » en Somalie de janvier 1991 à mars 1993 afin d’évacuation des 

ressortissants de Mogadiscio. L’intervention est prolongée en décembre 1992 par 

l’opération Restore Hope (rétablissement de la paix). Opération mandatée par le CSNU, les 
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USA sont « nation cadre ». La France envoie 2400 hommes au sein de l’UNITAF (United 

Task Force) à partir de Djibouti et de la FAR en métropole (1EMT, 2BATINF, 

1DETALAT, 1DETSOUT). Le 28 mars 1993, le CSNU transfert d’autorité à 

l’ONUSOM2 englobant l’opération Oryx. Engagé sur plusieurs autres pays, la France 

réduit ses effectifs à 1100 hommes au sein du BIAS (bataillon interarmes de Somalie). De 

décembre l993 à novembre 1994, la participation française se limitera à un Détachement 

d’assistance militaire et d’instruction (DAMI). 

1991, participation à la MIPRENUC (Mission préparatoire des NU au Cambodge) puis 

APRONUC (Autorité provisoire des NU au Cambodge) d’octobre 1991 à décembre 1993 

Les missions visent à garantir le cessez le feu, promouvoir la communication entre les ex-

belligérants et à alerter les populations sur les dangers des mines. Environ 1500 hommes 

sont engagés. 

1991, « LIBAGE » en Turquie d’avril à juillet. Participation à la sécurisation et au 

ravitaillement de réfugiés Kurdes d’Irak à la frontière turque (1EMT, 5 hélicoptères, une 

compagnie d’infanterie). 
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CINQUIEME PARTIE 

LES ORGANISMES DE FORMATION 

************************** 

SOMMAIRE 

I - LES ECOLES 

11 - militaires préparatoires techniques relevant de la DCM 

12 - en Afriques du Nord 

13 - Bourges 

14 - Châteauroux 

II - LES CENTRES D’INSTRUCTION 

21 - les précurseurs 

22 – les centres régionaux et interrégionaux de 1945 à 1955 

23 - l’amorce du regroupement des moyens entre 1955 et 1964 

24 - la concentration des moyens (1964-1976) 

III - LES STRUCTURES PARTICULIERES 

31 - les compagnies coloniales autonomes du service du Matériel (CCASM) 

32 - le 1er R.M.C.A. à Thionville 

33 - le C.F.I.M. Mat. aux Garrigues 

************************** 

L’instruction et la formation comptent parmi les missions fondamentales du Matériel. Elles 

concernent l’ensemble des personnels militaires et civils de la défense affectés : au 

management de la maintenance, à des postes techniques sur les matériels terrestres et 

aéroterrestres, au domaine des munitions. Elles sont également ouvertes à certains 

personnels d’autres administrations et à des militaires de pays étrangers. 

L’histoire des organismes de formation du Matériel a débuté en 1943 en Afrique du Nord. 

Elle s’est poursuivie depuis la fin de la seconde guerre mondiale au gré des évolutions de 

l’armée de Terre et depuis 2010 à l’ensemble des armées et services. « Depuis 2016, 

poursuivant son évolution et afin de répondre au besoin de disposer d’une ressource en 

spécialistes en nombre suffisant et au niveau élevé de compétences techniques, un nouveau 

chalenge est lancé par l’Ecole du Matériel avec un recrutement national de pré bacheliers 

afin de pallier le déficit récurrent en sous-officiers alors que la technologie ne cesse de se 

complexifier ». (Source : article du Général de brigade Pascal CAVATORE Commandant l'école du 

Matériel dans INFO SIMMT d’octobre 2015)  

I - LES ECOLES 

Le Matériel en a eu de plusieurs types sous sa responsabilité : deux écoles militaires 

préparatoires techniques (EMPT), l’école militaire des munitions (EMMu) de Bourges 

dissoute en 1946 et l’école des armuriers de Clermont-Ferrand créée en 1921 pour 
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lesquelles aucune information n’a été trouvée, des écoles d’application et de spécialisation 

en AFN et en métropole. 

11 - les écoles militaires préparatoires techniques de Tulle et Le Mans 

Elles assuraient la formation scolaire et technique des jeunes des classes de 5e à la 

terminale. L’encadrement et la discipline y étaient militaires, le corps enseignant composé 

de professeurs de l’éducation nationale détachés auprès du ministère de la Défense. Les 

études y étaient gratuites, mais les élèves devaient s’engager cinq ans. A l’issue, ils 

pouvaient rejoindre le milieu civil ou continuer une carrière militaire. (Source : site de 

l’association des AET). 

L’EMPT de Tulle est créée le 1er octobre 1924 par fusion et transfert de l’Ecole Militaire 

Professionnelle Technique de Montreuil-sur-mer et d’une partie de l’Ecole Militaire 

Préparatoire de Billom dans le Puy-de-Dôme. 

Elle relève successivement de la direction de l’Artillerie, de l’EMA et de la DCM53 de 

1945 à 196354. Afin de pourvoir aux besoins croissants en spécialistes du soutien, une 

annexe de l’école est créée le 5 juillet 1947 au Mans. L’EMPT de Tulle, dissoute en 1967, 

devient une annexe de l'Ecole d'enseignement technique de l'armée de terre (EETAT) 

d’Issoire (Tulle ferme en 1985). 

L’EMPT du Mans est créée en fin d’année 1951. 

Elle succède à l’annexe de l’EMPT de Tulle au quartier Paixhans, emprise anciennement 

occupée par le Centre d’organisation et d’instruction du matériel (COIM n°1) transféré de 

Tours en mai 1946.   Entrée de l’école (Source : site de l’association des AET). Elle restera sous la 

tutelle de la DCM jusqu’en 1963 année au cours de laquelle toutes les écoles militaires 

préparatoires passent sous la tutelle de la DTAI. 

12 - les écoles en Afrique du Nord. 

121 - l’Ecole des cadres Dellys en Algérie. 

Dellys, petite ville en bord de mer, dépendait de l'arrondissement de TIZI-OUZOU 

(Kabylie) du département d'ALGER. Située à 70 km à l'est de cette capitale l’Ecole des 

                                                 
53 Direction centrale du matériel 

54 A partir de 1963, toutes les écoles militaires préparatoires relèvent de la Direction technique des Armes 

et de l’instruction (DTAI). 
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cadres succède à l’Ecole coloniale professionnelle à une date non retrouvée. Elle était 

chargée de former les sous-officiers, chef d’ateliers mécaniques et d’accueillir les aspirants 

du Service du matériel. Elle fermera en 1945. 

122 - l’Ecole des spécialistes du matériel (ESM) de Meknès au Maroc. 

Elle succède le 14 janvier 1944 au centre d’instruction des spécialistes des unités du 

matériel de Meknès créé en 1943. Elle forme le personnel des corps de troupe chargé de 

l’entretien des matériels ressortissant au Service du matériel pour toute l’AFN et donne aux 

recrues du Service une formation technique accélérée leur permettant d’occuper des postes 

dans les compagnies de réparation.  

Jusqu’à sa fermeture en septembre 1958, elle fonctionne comme annexe de l’école 

militaire du Service du matériel de Bourges pour l’enseignement spécialités autos-chars, 

armement gros calibre et munitions des cadres des Services et des Armes d’AFN ayant à 

manager ou œuvrer au profit du soutien  

13 - Bourges 55 

131 - la montée en puissance de 1945 à 1948 

Le choix de Bourges pour l’installation d’une école, a sans doute été dicté par la position 

géographique de la ville, sensiblement au centre de la France et par la présence des 

établissements d’armement. Le 1erjanvier 1945 l’école du Matériel ouvre ses portes au 

quartier Auger-Carnot sous l’appellation d’EMSM (école militaire du Service du 

matériel).  

Elle est chargée de former les cadres-maintenanciers (dont les deux dernières sections 

d’élèves officiers56) qui rejoindront leurs camarades en Extrême-Orient. Malgré nombre de 

difficultés, elle accueille ses premiers stagiaires en mars. 

                                                 
55 Informations largement tirées du site des EMB 
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Le 1erdécembre elle prend la dénomination d’Ecole d’Application du Matériel (EAM). 

Son enseignement, essentiellement orienté vers le domaine automobile est ouvert : aux 

cadres du Service (officiers, sous-officiers, aspirants et hommes de troupe destinés à 

devenir sous-officiers), aux cadres des Armes (sous-officiers et officiers désirant être 

intégrés au Service), à d’autres institutions (gendarmerie, autres administrations, …).  

Le conflit indochinois exige de plus en plus de cadres et de spécialistes dans les domaines 

du dépannage des chars, de l’armement et de l’électronique. Si l’école peut assurer la 

formation du dépannage des chars, il n’en va pas de même pour les autres spécialités 

compte-tenu de l’inadéquation des locaux et de leur vétusté. Une extension de la formation 

ailleurs qu’à Bourges est alors envisagée à Fontainebleau où les locaux de l’ancienne école 

d’application de l’Artillerie sont disponibles. 

En août 1946 l’annexe de l’EAM de Bourges à Fontainebleau est ouverte. Elle 

dispense un enseignement diversifié, laissant à Bourges sa vocation essentiellement 

automobile. Aux cours « administration » et « optique », s’ajoutent dès 1947, après la 

dissolution de l’école des munitions implantée à Bourges, les cours « munitions ». 

132 - annexe de l’école supérieure et d’application du matériel de Fontainebleau de 

1948 à 1966 

En avril 1948 l’annexe de Fontainebleau devient « portion centrale ». Elle ajoute à son 

programme d’enseignement, les cours « armement » et « électronique » ; la formation dans 

ces deux domaines de spécialité étant dispensée respectivement à l’école des armuriers de 

Clermont-Ferrand créée en 1921 et à l’ERGM de Besançon spécialisé dans l’électronique 

de la défense anti-aérienne. Elle stationne aux quartiers des Héronnières, Boufflers et 

Raoult tandis qu’à Bourges l’annexe stationne au quartier Carnot. 

Au début des années 1950, Fontainebleau assure la formation militaire et la formation 

spécialisée ou d’application des officiers du Service (formation de la première promotion 

d’élèves officiers d’active (EOA) du Service du matériel à Fontainebleau, mais elle ne 

prendra l’appellation d’École Supérieure et d’Application du Matériel (ESAM) qu’en 

1960. 

 « Jusqu’alors, les sous-officiers du Matériel n’avaient que deux possibilités pour prétendre 

à l’épaulette : soit préparer l’Ecole militaire interarmes (EMIA), soit se présenter à l’Ecole 

d’administration de Montpellier. Une instruction ministérielle du 8 mars 1950 crée un 

concours des services, plus connu sous l’appellation de CUS (concours unique des 

                                                                                                                                                    
56 « Promotion Alsace-Lorraine » et « Promotion France-Nouvelle » 
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Services), offrant 2 options : adjoint technique et adjoint administratif. Une fois 

l’admission acquise, les futurs officiers rejoignent Fontainebleau pour suivre une année de 

« formation classique »57, c’est-à-dire intellectuelle et militaire, sanctionnée par un stage de 

spécialisation à l’issue duquel a lieu un classement puis un « Amphi ». Dès le début 

d’octobre, ces EOA, tout frais émoulus arborent leurs galons de sous-lieutenant à compter 

du 1eroctobre 1951. La première promotion d’élève officiers d’active (EOA) de 

Fontainebleau voit le jour ». Quinze (15) promotions seront formées à Fontainebleau 

jusqu’en 1966. 

Dans le même temps, l’annexe de Bourges étend sa vocation « automobile » aux 

« engins blindés » et forme certaines catégories d’officiers (notamment les chefs 

d’ateliers régimentaires). En pleine guerre d’Algérie, de nouvelles doctrines d’emploi 

voient le jour avec l’utilisation de l’hélicoptère comme moyen tactique, transportant et 

appuyant les troupes au sol. 

Pour répondre à ce nouveau défi, le commandement confie à l’école, en 1956, la création 

d’un cours de formation des spécialistes de l’aviation légère de l’armée de Terre. Bourges 

sera retenue parce que le site dispose de vastes terrains offrant des aires d’atterrissage et la 

possibilité de construire des installations techniques importantes. Le cours aéromobilité 

forme alors les futurs mécaniciens navigants jusqu’alors instruits au centre d’instruction de 

Stetten-Akm. La création du cours ALAT, à l’annexe joue un rôle primordial dans 

l’histoire de l’école. 

133 - Bourges revient en grâce des décideurs 

Au début des années soixante, des questions se posent sur l’avenir de l’école du 

Matériel. En effet, les deux implantations, relativement éloignées l’une de l’autre, 

présentent du point de vue du commandement et de la cohésion de l’ensemble, des 

problèmes de plus en plus nombreux. 

Deux solutions sont envisagées : soit un regroupement à Bourges qui offre les meilleurs 

espaces, soit une séparation des formations entre les deux sites. La formation des 

« mécaniciens » à l’annexe de Bourges, avec, à plus ou moins longue échéance, une Ecole 

des mécaniciens du matériel, toutes les autres formations à Fontainebleau dont 

« l’application » cours destinés aux officiers amenés à servir au sein du Service et au sein 

des états-majors. 

C’est dans l’optique de cette hypothèse que Fontainebleau reçoit en 1960 l’appellation 

d’École Supérieure et d’Application du Matériel (ESAM) et son nouvel étendard le 25 

septembre 1961. 

Mais en 1964, le choix des responsables penche en faveur de Bourges. En effet, 

l’installation dans les quartiers de Fontainebleau ne répond plus aux missions de l’école 

alors qu’à Bourges, l’installation du cours ALAT et les potentialités de l’emprise 

permettent d’accueillir l’ensemble des activités et d’en développer ultérieurement d’autres. 

A l’issue d’une visite du général de Gaulle, président de la République à l’école de 

Fontainebleau en juin 1965, le sort de l’école est joué. Le commandement décide de 

regrouper l’ensemble de la formation et des infrastructures à Bourges avec la construction 

d’une école neuve. Le critère « espace géographique » l’a emporté. 

                                                 
57 (Extrait d’une fiche rédigée par le lieutenant Nancy Bonnaud, épouse Ferron, promotion ESAM 87-88 : 

Les EOA de la 1re à la 27e PROMO). 
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134 - retour de la portion centrale à Bourges en 1966 

Le 17 février 1966, les EOA de la 16e promotion se voient confier, à Bourges, la garde de 

l’étendard de l’ESAM et emportent avec eux toutes les traditions créées à Fontainebleau. 

Pendant six ans, les cours seront transférés de Fontainebleau à Bourges au rythme de 

l’avancement des travaux. Le 1erjuillet 1972, l’annexe de Fontainebleau ferme 

définitivement ses portes. 

L’intégration du Service du matériel du génie et des transmissions permet au Matériel 

d’étendre ses compétences et d’offrir de nouveaux cursus dans les spécialités techniques 

engins blindés et matériels du génie, mais également des cursus correspondants aux 

dernières avancées technologiques. 

En adoptant le statut d’Arme en 1976, tout en gardant celui de Service, l’école accueille les 

six premiers OEA issus de St Cyr/Coëtquidan. C’est l’amorce du nouveau recrutement des 

officiers élèves d’active (OEA) qui se poursuivra avec des OEA venant de l’EMIA et la fin 

de celui des personnels issus du concours unique des services (CUS) « option service du 

Matériel ». Les EOA de la 27e et dernière promotion provenant de l’École Militaire de 

Strasbourg (EMS) durent alors choisir entre le statut d’Arme ou le maintien dans le 

Service. 

135 - évolutions à partir des années quatre vingt 

A partir des années 1980, l’ESAM participe à l’élaboration de la doctrine d’emploi des 

formations du Matériel. Elle suit de près l’évolution de la logistique, participe activement 

aux expérimentations techniques et tactiques et participe aux manœuvres à caractère 

logistique. 

A l’aube des années 1990, elle devient pôle d’excellence de la maintenance de l’armée de 

terre et prend une envergure interarmes, interarmées et interministérielle. Bourges poursuit 

son adaptation aux techniques modernes, dans les domaines de la doctrine, de la simulation 

opérationnelle et de la mise en œuvre de nouveaux matériels tels que le système 

LECLERC, le véhicule blindé de combat d’infanterie VBCI, le camion d’artillerie 

CAESAR ou l’hélicoptère TIGRE. L’ESAM connaît en outre d’importantes réalisations en 

infrastructure depuis une trentaine d’années : un amphithéâtre, une infirmerie, un cours 

pyrotechnie, un cours génie et un stand de tir sortent de terre. En 1994 un complexe sportif 

et le bâtiment MEKNÈS dédié à la formation des officiers de la maintenance voient le jour. 

Des installations ultramodernes nécessaires à la formation des spécialistes du char Leclerc 

sont réalisées en 1995. De 1996 à 2008, le bâtiment « Hangar Universitaire » de la division 

technique mobilité (DTM) connaît une complète restauration. En 1999, avec la 

professionnalisation des armées, il revient à l’ESAM la mission de préserver et de 

transmettre le patrimoine historique et les traditions du Matériel à travers le musée du 

Matériel érigé à l’intérieur de l’école depuis la Révolution et l’Empire, jusqu’à la fin du 

XXe siècle. 

Au cours de l’année 2000 : le rôle de l’école s’intensifie au plan international, 

ressurgissent les incertitudes concernant la formation de la division d’application et du 

cours des futurs commandants d’unités du Matériel entre Tours et Bourges. En fin d’année, 

est prise la décision de réaliser l’enseignement de la formation Tigre assisté par ordinateur, 

en commun à Fassberg (Allemagne) et à Bourges. 

http://www.emb.terre.defense.gouv.fr/spip.php?article73
http://www.emb.terre.defense.gouv.fr/spip.php?article73
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En 2005, le CFCU (cours de formation des commandants d’unités) rejoint Tours, l’année 

suivante c’est au tour de la division d’application (DA) de rejoindre la DA du Train pour 

une formation commune initiale avant de revenir se « spécialiser Matériel » à Bourges et 

de rejoindre les formations. 

Le 1eraoût 2009, l’ESAM et les ELT (écoles de la logistique et du Train) de Tours sont 

dissous. Les EMB (écoles militaires de Bourges) sont créées, regroupent l’école du 

Matériel, l’école du Train, le CFL (centre de formation logistique) et assurent trois 

missions principales (formation, études et prospective, traditions). 

L’école du Matériel est chargée : de former les spécialistes de la maintenance 

aéroterrestre de l’armée de terre, de conduire les études du domaine « maintenance », de 

faire vivre les traditions du Matériel à partir : des attributions nouvelles confiées au général 

du Matériel58 « père de l’Arme », du musée du Matériel et de la maintenance, de 

l’Association des Amis du Musée du Matériel et de la Maintenance (2A3M) et de son site 

(www.2a3m.fr). 

Jusqu’en 2011, seule la formation spécialisée « parachutage-largage » était assurée hors 

de l’école du Matériel (la formation spécialisée « parachutage-largage » à Montauban). 

Depuis, les formations « cellules et moteurs, avionique, structure des aéronefs » relevant de 

la maintenance aéroterrestre sont réalisées à Rochefort au sein de l’EFSOAA (école de 

formation des S/OFF de l’armée de l’Air)59.  

A partir de 2016,  

« Dans le cadre d’armée de Terre « Au contact », l’école du Matériel œuvre à la mise en 

place du cours préparatoire à la maintenance opérationnelle terrestre à la rentrée 2016. 

Ce cours doit répondre au constant défi de disposer d’une ressource en spécialistes de la 

maintenance terrestre en nombre suffisant et au niveau élevé de compétences techniques. 

En effet, les plans de recrutement sous-officiers connaissent des déficits récurrents alors 

que la technologie ne cesse de se complexifier. 

Ce projet réaliste a pour premier objectif la mise à niveau académique avant formation de 

cursus des sous-officiers de recrutement direct, voire semi-direct de certaines filières afin 

de permettre une meilleure assimilation de l’enseignement et ainsi limiter l’attrition en 

                                                 
58 Commandant soit les EMB, soit l’Ecole du Matériel 
59 Focus du MAT et TECH n°178 d’octobre 2012) 

http://www.2a3m.fr/
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cours de formation. Il permet également d'élargir le spectre de baccalauréats pré requis et 

par conséquent d'étoffer le vivier en recrutement direct en travaillant en amont de la 

ressource en bacheliers dès la classe de première. 

Ce cours serait ainsi un réel atout pour l’armée de Terre, certes en garantissant une 

ressource en sous-officiers spécialistes de la maintenance terrestre mais surtout en se 

plaçant avantage « Au contact » de la société par un recrutement national de jeunes pré-

bacheliers. 

L’école du Matériel élargira d’autant son périmètre d’action en tant que pôle d’excellence 

de la maintenance terrestre. Son périmètre d’action en tant que pôle d’excellence de la 

maintenance terrestre ». 

Par ailleurs, en 2016 l’école du Matériel prendra l’appellation d’ECOMAT et sera 

rattachée au COM MF de Lille. ». (Article du général Pascal CAVATORE, Commandant l'école du 

Matériel dans INFO SIMMT d’octobre 2015). 

14 - Châteauroux 

L’école a été créée le 25 décembre 1976 à la Martinerie, à quelques kilomètres de 

Châteauroux sur une ancienne base logistique américaine sous l’appellation d’École de 

Spécialisation du matériel de l’Armée de Terre (ESMAT) à partir du CISM qui y était 

implanté. Elle est chargée de la formation initiale des recrues du contingent et des engagés 

(militaires du rang et futurs sous-officiers) du Matériel de toute la métropole ainsi que des 

militaires étrangers non officiers.  

Vue aérienne de la Martinerie 

De 1978 à 1983, sa mission au profit des appelés du contingent est limitée aux personnels 

des 1re & 2e RM. La formation initiale des autres appelés est dispensée, soit au sein des 

RCS, soit au sein des régiments d’artillerie spécialisés (cas des DSD) soit, comme en 

6eRM, au sein d’un groupement d’instruction des 101e et 103e GRMCA de Verdun et 

Mulhouse puis du 1erRMCA de Thionville. 

Entre 1981 et 1985, l’ESMAT forme annuellement deux promotions d’engagés 

volontaires sous-officiers (EVSO) pour le Matériel et de manière épisodique au profit de 

l’ENSOA (école nationale des sous-officiers d’active) de Saint-Maixent. 

Entre 1984 et 1992, la prise en compte de tout ou partie de la formation des appelés du 

Matériel des autres régions (1984 pour la 6eRM avec la disparition du 1erRMCA, 1986 

pour les FFA, 1989 pour la 4e RM), de certains Services interarmées (Service des essences 

des Armées, Poste aux Armées, Service de santé des armées), mais la perte en 1985 de la 
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formation initiale des sous-officiers du Matériel regroupée à St-Maixent, amènent le 

commandement de l’école à faire regrouper les compagnies au sein d’un structure 

bataillonnaire (trois bataillons à trois compagnies), puis en un groupement d’instruction 

militaire à neuf compagnies. 

En 1984, en plus de sa mission première de formation des spécialistes non officiers du 

Matériel, l’école assure son propre soutien maintenance NTI2 et arme le 12eGRDLBE 

(groupement de réparation de la 12e division légère blindée école de Tours) qui devient 

12eCMDLBE (compagnie du matériel) en 1986. 

A partir de 1994 l’école assure la formation initiale des « volontaires services longs » des 

groupes de spécialité « maintenance et mécanique », « sécurité » et « santé » et ouvre deux 

centres : l’un au profit de de la circonscription de défense de Limoges : le Centre 

professionnel à la conduite qui devient en 1995 « Centre de conduite », l’autre au profit de 

la région : le Centre régional d’examens. 

A partir de 1996, la décision de suspendre la conscription amorce la baisse progressive 

des effectifs à former. Ne disposant plus que d’une compagnie d’instruction au profit des 

derniers appelés en janvier 1998, l’ESMAT ferme le 1erjuillet. La formation des engagés 

est décentralisée dans les régiments. 

II - LES CENTRES D’INSTRUCTION 

21 - les précurseurs 

En octobre 1943, l’état-major d’Alger crée le Centre d’organisation du Service du 

matériel n°80 (COSM n°80) à Bordj-Menaïel. En charge de la sélection (dénommé tri à 

l’époque), de la formation et du perfectionnement des personnels d’exécution, il est 

articulé autour d’un état-major et de deux compagnies d’instruction. 

Deux centres complémentaires sont mis sur pied à Dellys, à proximité de l’Ecole des 

cadres et à l’Alma (12e compagnie) à environ 45km d’Alger afin de répondre aux besoins 

en spécialistes au profit du Corps expéditionnaire français qui sera projeté en Italie et de la 

future armée « B ». 

En avril 1945, le COSM n°80 prend l’appellation de Centre d’instruction du Service du 

matériel n°80 (CISM n°80) avant de disparaitre progressivement. Il est rattaché 

administrativement à la 801eCompagnie d’ouvriers du Service du matériel (COSM) de 

Rouïba puis au 253eBRM en 1950 avant de devenir une unité formant « corps » en juin 

1954 sous l’appellation de Centre d’instruction du matériel (CIM) pour la 10e région 

militaire en Algérie. 

En 1945, en métropole, un certain nombre d’autres centres d’organisation sont mis sur 

pied, rattachés à des compagnies d’ouvriers, pour constituer des sections d’instruction de 

passage. 

Le 1er janvier 1945 est créé au quartier Baraguay-d’Huilliers à Tours le Centre 

d’organisation et d’instruction du Service du matériel (COISM) n°1. Constitué d’un état-

major, d’une compagnie administrative, d’un centre de sélection (appelé triage 

psychotechnique) et de deux compagnies d’instruction, il est chargé de former les engagés 

volontaires et les futurs élèves-gradés. 

Transféré au Mans, au quartier Paixhans, en mars 1946, il se consacre à partir de 

février 1947, à la mise sur pied d’unités au profit de l’Extrême-Orient (725eCRM, 
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357eCLRA, 609eCM, 486eSREB, 408eCMRA) avant de devenir Centre de rassemblement 

du personnel de maintenance pour les théâtres d’opérations extérieures (Indochine, …). 

Dissous le 1eroctobre 1947, il devient annexe de Tulle. 

22 – les centres régionaux et interrégionaux de 1945 à 1955 

En Allemagne, dès 1945, au sein des Troupes d’occupation en Allemagne (TOA) puis des 

Forces françaises en Allemagne (FFA), le plus gros centre d’instruction du matériel est 

créé à Stetten sous l’appellation de 302eCIM (centre d’instruction du matériel) rattaché à la 

302eCMRA. 

En métropole, les dix premières années de l’après-guerre reflètent les hésitations et les 

tâtonnements du commandement dans un pays qui cherche à recouvrer son équilibre. 

Ainsi, le nombre de régions militaires changera deux fois en quelques mois. 

A partir de 1946, l’incorporation reprend. L’instruction militaire et technique des appelés 

du rang du Service est décentralisée dans chaque région militaire et territoires occupés, soit 

dans une unité du Service, soit dans un centre d’instruction régional du Service. Chaque 

directeur du Service de région militaire est responsable du centre, en fixe la mission, 

fournit les moyens et nomme les instructeurs. 

Généralement rattaché à un bataillon du matériel de réserve générale (BMRG), aucun de 

ces centres n’a d’existence officielle, ni de structure normée.  

Pour les recrues sélectionnées comme élèves-gradés, dont les effectifs sont naturellement 

plus faibles, des Centres d’organisation et d’instruction interrégionaux (COII) sont mis sur 

pied sous l’autorité du directeur du Service du matériel en métropole de la région 

d’implantation. Les deux les plus connus étaient les centres : 

- de Fontainebleau créé le 1ermai 1948 au quartier Boufflers. Unité formant corps le 1er 

décembre 1949, il perd l’instruction de base du combattant (transférée aux bataillons du 

matériel), et se consacre à la formation des élèves gradés appelés ou engagés des 1re, 2e et 

3e RM. Pour des problèmes de casernement, il est transféré en octobre 1951 à Versailles 

au quartier Croy après un bref passage à Satory et prend l’appellation de CIM 1 de 

Versailles ; 

- de Metz, créé la même année au quartier des Vallières pour la formation des élèves 

gradés et des sous-officiers du Matériel des 4e, 5e, 6e, 7e et 9e RM. Il devient formation 

formant corps en septembre 1949 sous l’appellation de CIM 6. 

23 - l’amorce du regroupement des moyens entre 1955 et 1964 

La décade qui suit l’année 1955 voit un certain regroupement des moyens des centres 

régionaux spécialisés. Cette réforme est motivée d’une part par le début des opérations en 

Algérie et le changement de rythme d’appel des contingents, d’autre part par la 

constatation du fait qu’on ne pouvait plus se satisfaire, au plan qualitatif, des instructeurs, 

souvent improvisés, chargés de cours au sein de chaque centre régional. 

En novembre 1955, une dépêche : supprime les centres régionaux, réorganise les centres 

interrégionaux qui forment désormais directement les appelés, crée des centres nationaux 

pour la formation des gradés, maintient certains établissements dans leur mission 

d’instruction de certaines spécialités particulières. 

Le centre de Versailles est transféré à Clermont-Ferrand et devient Centre national de 

formation des sous-officiers du matériel (CNFSOM). 
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Le centre de Metz devient Centre national de formation des brigadiers du Service du 

matériel (CNFBSM). 

Deux Centres d’instruction interrégionaux du Service du matériel (CIISM) sont mis sur 

pied : le n°1 à Bourg-en-Bresse en 1955, le n°2 à Mably en 1956. Ils seront réorganisés 

pour constituer un centre unique à Montluçon le 1er janvier 1958. 

En Algérie (10e RM), le centre de l’Alma devient CIISM n°3, celui de El-Hajeb au Maroc 

devient CIISM n°4 en mars 1957 (il sera dissous le 15 septembre 1958). 

En mars 1958, Le CIISM n°1 de Bourg-en-Bresse est transféré à Montluçon. Le 30 avril 

1958 le CIISM n°2 de Mably est dissous, sa mission d’instruction est reprise par 

Montluçon. 

 

Le 1ermai, Montluçon devient CISM n°1 (le « I » 

d’interrégional étant tombé en désuétude). Il assure à 

présent l’instruction de base de toutes les recrues du 

Service (de métropole et des FFA). (Photo publiée par Michel 

HERMANN  entrée de la caserne Richemont). 

Poursuivant une évolution vers la centralisation par spécialité de ses grands centres, le 

Matériel créé en 1959 : 

- le Centre de spécialisation auto-engins blindés (CS.AEB) à Kaiserlautern (issu du centre 

de Stetten) avec comme unité support la 302eCMRA ; 

- le Centre de spécialisation des artificiers du Service du matériel (CS.ASM) à La Ferté 

Hauterive, initialement implanté à Salbris qui fermera en 1961 ; 

- le Centre de pliage des parachutes à Montauban ; 

- le Centre des matériels de tirs et de projecteurs à Rennes-Bruz ; 

- le Centre de spécialisation d’optique à Gien. 

Le CSAEB de Kaiserslautern posait de nombreux problèmes financiers et administratifs. 

Les stagiaires qui y étaient incorporés, devaient ensuite être ventilés sur l’ensemble des 

corps des FFA et de métropole. C’est pourquoi en 1960, le centre est transféré au quartier 

Diettmann de Lunéville. Le 1er mai 1961 le CS.AEB de Lunéville prend l’appellation de 

CISM n°2. 

A la fin des opérations en Algérie existe trois (3) CISM : le n°1 à Montluçon, le n°2 à 

Lunéville, le n°3 à l’Alma dissout en octobre 1962, deux (2) Centres de formation pour du 

personnel d’encadrement : le CFBSM de Metz qui devient CISM n°3 en 1963, le CFSSM 

de Clermont-Ferrand qui sera dissous en 1964, trois (3) centres spécialisés déjà nommés 

(Montauban, Rennes-Bruz, Gien). 

http://www.communes.com/utilisateur,4832.html
http://www.communes.com/utilisateur,4832.html
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24 - la concentration des moyens de 1964 à 1976 

A partir des années 1963-1964, la réorganisation de l’armée de Terre, regroupée en 

métropole et aux FFA et la diminution de la durée du service national ramenée à 18 mois, 

puis 16 mois et ultérieurement à 12 mois, modifient à nouveau la politique de 

centralisation. Chaque centre s’oriente vers une certaine polyvalence, la complexité 

croissante des matériels en service obligeant à réserver la formation dans certaines 

spécialités à des personnels sous contrat. 

Mais en même temps la diminution relative du nombre des appelés et les exigences 

financières d’abaissement des coûts de l’instruction font envisager un regroupement des 

moyens. 

L’organisation générale ne changera néanmoins pas avant 1968, année où l’ancienne 

Base logistique américaine de l’OTAN de la Martinerie à Châteauroux, proche de Bourges, 

réhabilitée prend en charge les missions des CISM n°2 et n°3 de Metz. Le transfert du 

CISM n°1 de Montluçon, initialement prévu est repoussé à 1970 à la suite de la réforme de 

l’instruction des militaires du contingent et de l’augmentation des effectifs à instruire à 

partir de 1969. Au cours de cette même année, Châteauroux prend officieusement 

l’appellation de CISM n°2. 

A cette époque, Châteauroux assure : la formation élémentaire toutes Armes (FETTA) et la 

formation complémentaire toutes Armes (FCTTA) de 50% des personnels du Matériel, la 

formation élémentaire de spécialité des aide-mécaniciens et des conducteurs d’engins 

spéciaux, l’instruction militaire et technique de l’ensemble des engagés de l’armée de 

Terre de la branche de spécialité n°10 « technique de gestion et réparation des matériels ». 

Par la suite, le Centre reçoit une mission « école » en assurant certains stages préparatoires 

au certificat technique du 1er degré, puis l’enseignement même de ces stages. Il devient 
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alors l’ESMAT : école de spécialisation du Matériel de l’armée de Terre le 25 décembre 

1976. 

Pendant ce temps, le CISM n°1 de Montluçon se voit charger en 1970 de l’instruction 

d’une partie des recrues, de la formation de la totalité des élèves gradés appelés et des 

candidats aux pelotons d’élèves officiers de réserve. Il sera dissous le 25 juin 1976, ses 

missions étant reprises par Châteauroux. 

III - LES STRUCTURES PARTICULIERES 

31 - les compagnies coloniales autonomes du service du Matériel (CCASM) 

(Source : planche 49 du catalogue des insignes du LCL ® Merlin) 

Créées à Nîmes et Nice en janvier 1945, puis à Tours et Toulouse en 1946, elles étaient 

chargées de former les spécialistes du maintien en condition des matériels de l’artillerie 

coloniale. Elles furent par la suite regroupées à Nîmes (18eRM), pour former en 1946 le 

bataillon colonial autonome du Matériel (BCAM) qui changera d’appellation par la suite 

avant d’être dissous. 

32 - Le 1errégiment du Matériel de Corps d’Armée (1erRMCA) 

(Source : plaquette de la formation rédigée par l’Inspection) 

L’Arme du Matériel a souvent, au cours de son histoire, donné naissance à 

des unités qui ne vécurent que l’espace de quelques mois ou de quelques 

années ; la conjoncture militaire ou économique imposant continuellement 

sa loi.  

Au cours de l’année 1981, l’EMAT, dans le cadre de la réduction du nombre des régiments 

d’artillerie, décide de dissoudre le 25eRA implanté dans la garnison de Thionville depuis 

1945. Les édiles de la ville n’admirent pas que l’armée puisse abandonnée les lieux. Dans 

le même temps, pour faire face au besoin d’un organisme d’instruction en 6eRM, le 

1erCA/6e RM décide de créer le 1erRMCA le 1eraoût 1981. Il est formé de cellules 

prélevées sur d’autres unités du Matériel, en l’occurrence les GI des 101e&103eGRMCA 

de Verdun et de Mulhouse. Outre un état-major, il comprend une compagnie de 

commandement et des services (CCS) et trois compagnies d’instruction. 

En temps de paix, sa mission première est d’incorporer et d’instruire (formation 

élémentaire et complémentaires toutes armes, instruction élémentaire à la conduite, 

certificat militaire élémentaire pour les futurs brigadiers) les recrues qui sont ensuite 

affectés dans les organismes du Matériel non endivisionnés du 1erCA/6eRM et au régiment 

lui-même. Il assure également les formations DRAC (défense rapprochée anti-char) et 

LATTA (lutte anti-aérienne toutes armes) et l’instruction spécifique pour les chefs de 

postes et les sentinelles au profit des sections de protection et d’interventions (SPI) des 

établissements. 

En temps de guerre le régiment, dissous, perd ses personnels, tout en mettant sur pied une 

compagnie de passage et d’organisation chargée de terminer l’instruction du contingent 

incorporé. 

Le 30 juin.1984 le régiment est dissous. Ses missions sont reprises par l’ESMAT de 

Châteauroux. Il sera remplacé par le 40e régiment des Transmissions venant de Sarrebourg. 

(Source : fiche de l’inspection sur le régiment). 
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33 - Le Centre de Formation Initiale des Militaires du Matériel (CFIM Mat)  

Les CFIM ont été créés en juillet 2010 afin : d’harmoniser la FGI (formation générale 

initiale) de tous les jeunes EVI (engagés volontaires initiaux) de l’armée de Terre, de 

rationaliser et de regrouper l’emploi des moyens, de fidéliser les jeunes recrues par la 

présence et l’action d’un encadrement spécialisé et sélectionné. Le CFIM du Matériel, au 

camp des Garrigues ouvre ses portes en 2010. Organiquement rattaché à division 

emploi-organisation du SMITer de Versailles-Satory, il est adossé au 4eRMAT de Nîmes 

pour tout ce qui touche à la vie courante. En juillet 2016, dans le cadre de la 

réorganisation de l’armée de Terre « Au contact », il est rattaché au Commandement de 

la maintenance des forces à Lille. S’il instruit majoritairement les engagés du rang du 

Matériel, incorporés dans leur formation d’origine, le CFIM assure également la formation 

générale initiale (FGI) d’autres unités rattachées et l’instruction spécialisée dans certains 

domaines tel le sport à partir d’un encadrement réduit du centre, complété pour les sections 

d’instruction, par du personnel tournant issu des formations. A l’issue de leur formation 

qui dure 12 semaines, les engagés rejoignent leur formation d’emploi. 

(Source : M&T n°174 d’octobre 2010). 



 

147 

 

ANNEXE 1 

HISTORIQUE et ORGANISATION SOMMAIRES 

DES RMAT/BMAT (depuis 1985) et du 9eBSAM 

************************** 

Légende des unités : 

Niveaux : « S » pour section, « C » pour Cie, « G » pour Groupement, « D » pour détachement ; 

Spécialités : « CS » Cdt et soutien (= portion centrale), « CL » Cdt-Logistique, « CF » Cdt-

Fonctionnement (non portion centrale), « BI » Base- Instruction, « MF » mobilité-Feux », « MM » 

Maintenance Mobilité, « MT » Multitechnique, « SA » Soutien artillerie, « MA » Maintenance 

Artillerie, « SE » Soutien Electronique, « SM » soutien multitechnique, « ME » Maintenance 

Electronique, « AP » Approvisionnement, « Mu » Munitions, « MALAT » Maintenance ALAT, 

« SR » Soutien Ravitaillement, « RS » Réparation Spécialisée, « MPL » Maintenance Pliage 

Largage. 

(Sources : plaquettes des formations, MAT&TECH, sites internet dont amicale des artificiers et soutien ALAT). 

Rattachements des organiques : 

-  De 1985 à 1999 : CDM/CA puis BL des CA et de la FAR ; 

-  De 1999 à 2010 : BL1 Montlhéry, BL2 Souge ; 

-  De 2010 à 2016 : SMITer Versailles-Satory ; 

-  À partir de 2016 : COM.MF Lille (COMALAT pour le 9eBSAM). 

************************** 

Le 1erRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Sarrebourg à partir de deux 

unités dissoutes (102eGRMCA de Metz, 4eBMDB de Lunéville) et trois unités 

réorganisées (1erGSALAT de Phalsbourg, 3eGSALAT d’Etain, 11eDSALAT 

d’Essey-lès-Nancy). 

En 1993, il se dote de deux bataillons après avoir pris s’être vu rattaché plusieurs unités du 

3eRMAT de Beauvais dissous. En 1999 la portion centrale rejoint Laon-Couvron. 

Dissous le 30 juin 2005, il renait le lendemain à Metz-Woippy par changement 

d’appellation du 9eRMAT. Le 30 juin 2011 le 1erRMAT est à nouveau dissous. 

Sarrebourg (1985-1993). 

L’historique du quartier Gérome remonte à 1890, date à laquelle l’emprise devient un 

casernement pour le 11e régiment de Uhlans (quant au site, il est occupé dès les IVe et Ve 

siècles puisqu’en 2016, dans le cadre du remplacement du quartier par une « éco-cité » ont 

été retrouvées une ancienne voie romaine et des sépultures gallo-romaines). Beaucoup plus 

récemment le quartier a été occupé par le 34eRG (1964/1972) puis par le 40eRTrs 

(1973/1985). 

En 1985, le RMAT, appellation du « temps de paix », assure le soutien zonal des 

formations présentes en Lorraine et participe à la sécurité de plusieurs établissements 

(Dijon, Sarrebourg, Metz, Chemilly, Toul), en détachant des Sections de protection 

d’infrastructure (SPI) jusqu’en 1990, année au cours de laquelle les établissements 
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assurent leur propre sécurité. En période de crise le régiment donne naissance à un RMCA 

et intègre la BL du Corps d’armée (1erCA jusqu’en 1990 puis 3eCA) pour le soutien d’une 

partie des formations des EOCA. 

Le régiment est réparti sur 5 sites majeurs : Sarrebourg (EM, CCS, 2eCSE avec des 

détachements à Epinal et Hettange-Grange), Metz (1reCSM Génie), Phalsbourg (3eCSM, 

1erGSALAT), Essey-lès-Nancy (CSALAT sans n° « ex-11eDSALAT »), Etain 

(3eGSALAT). 

En juillet 1986 il change de structure interne pour suivre l’évolution de l’organisation 

des forces en 6eRM. A Phalsbourg la 3eCSM est dissoute, le 1erGSALAT devient 

1reCSALAT et rejoint le 23eBM. A Etain le 3eGSALAT devient 3eCSALAT et dispose 

d’un DSALAT à Essey-lès-Nancy. 

Il s’articule à présent ainsi : Sarrebourg (EM, CCS, 2eCSE avec des détachements à 

Epinal, Hettange-Grange, Phalsbourg), Metz (1reCSM), Etain (3eCSALAT avec un 

DSALAT à Essey-lès-Nancy en soutien du 7eRHC. 

Le 1erjuillet 1990, le régiment est rattaché au 3eCA, la 1reCSM de Metz qui soutenait le 

2eRG est rattachée au 4eRMAT de Fontainebleau. La 3eCSA de Bitche du 5eRMAT, est 

rattaché au régiment et devient 1reCSA. 

La dissolution du 5eRMAT de Strasbourg en 1991 amène le rattachement des 

détachements de Gresswiller et Colmar au régiment. Le régiment réorganisé compte à 

présent 8 compagnies : Sarrebourg (EM, CCS, 2eCSE avec des détachements à 

Phalsbourg et Hettange-Grange, 4eCAP), Bitche (1reCSA), Etain (3eCSALAT avec un 

DSALAT à Essey-lès-Nancy), Gresswiller (5eCSM, 6eCAP), Colmar (7eCSM avec un 

détachement à Mulhouse). 

Le 1erRMAT à deux bataillons à Sarrebourg (1993-1999). 

En 1993 le régiment absorbe certaines formations du 3eRMAT de Beauvais dissous, 

supprime la 4eCAP de Sarrebourg et la 7eCSM de Colmar, transfert la 3eCSALAT d’Etain 

au 9eRSAM. Devenu unique RMAT du 3eCA avec 12 compagnies il se réorganise en 2 

bataillons dont les compagnies portent parfois le même numéro. Il se retrouve dispersé 

sur 15 garnisons couvrant quatre CMD (de Metz, de Lille, de Rennes, de l’Ile-de-France). 
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Au cours de l’été 1994 un recentrage des unités à lieu. L’EM du 1erbataillon à 

Gresswiller rejoint la portion centrale à Sarrebourg. Se regroupent à Laon l’EM du 

2ebataillon et la 6e CSM en provenance de Laon-Couvron, la 2eCSE en provenance de La 

Fère. Dans le même temps la 3eCAP de Sissonne s’implante à Laon-Couvron. 

En juillet 1996 trois compagnies sont dissoutes (3eCAP de Sissonne, 5eCSM de 

Gresswiller, 5eCSM d’Evreux), mais certaines de leurs sections restent activées au sein des 

établissements de Gresswiller et de Rouen ou détachées pour le temps de paix à un autre 

régiment (4eRMAT de Fontainebleau). En août le dépôt de munitions de Connantray 

devient 6eCMu en étant rattaché au régiment. 

En juillet 1997 la dissolution de nombreuses formations TTA amène un resserrement du 

1erRMAT. Sont dissous la 4eCSALAT d’Essey-lès-Nancy et plusieurs unités du type 

section ou groupe de réparation à Compiègne, Oissel, Rouen. 

Le régiment ne dispose plus que de 9 compagnies : CCS à Sarrebourg, B1/1reCSA à 

Bitche, B1/2eCSE à Sarrebourg, B1/6eMu à Connantray, B2/6eCSM et B2/2eCSE à 

Couvron, B2/3eCAP à Laon-Couvron, B2/4eCSALAT à Compiègne. 

Laon-Couvron (1999-2005). 

En rejoignant le quartier Mangin à Laon-Couvron le régiment abandonne sa structure 

bataillonnaire après avoir absorbé l’ETAMAT de Douai. Relevant de la BL1 de Montlhéry 

il est réparti sur trois sites : Laon-Couvron (EM, CCL, CBI), Couvron (1reCMM), Douai 

au sein de l’ex-ETAMAT (PC.BAT projetable, 2eCAP, 12eCMT), au quartier Corbineau en 

soutien du régiment d’Artillerie la 3eCSA, Margny-lès-Compiègne (3e et 4eCMALAT 

jusqu’à leur intégration au 6eRHC en 2002). 

Metz-Woippy (2005-2011). 

Située au nord-ouest de la ville de Metz, le site est une ancienne annexe de l’ERM de Metz 

entièrement dédiée à un établissement neuf à partir de 1986 libérant ainsi les différentes 

emprises de l’ex-ERM de Metz en centre-ville, complété de locaux dédiés au Groupement 

d’instruction de maintenance Hadès (GIMH). A la dissolution de l’ETAMAT de Metz-

Woippy en 1999, l’emprise accueille le 9eRMAT en provenance de Phalsbourg. 

En rejoignant la Lorraine en 2005 le 1erRMAT reprend les unités de l’ex-9eRMAT : 

Woippy (EM, CCL, 1reCMM avec une SRM détachée au BCS de la BFA à Saarburg, 

3eCAP, 11eGMT,). Lui sont rattachés 4 DMu (Brienne-le-Château « PC Bat Mu, 

4eCMu », Connantray « 6eCMu », Le Rozelier « 5eCMu », Neubourg «7eCMu ») et la 

2eCMM de Toul-Domgermain. 

Dans le cadre de la réorganisation du matériel de 2010, le régiment perd ses emprises 

extérieures (les DMu au profit de la SIMu et la 2eCMM au profit du 6eRMAT). Le 

régiment ne dispose plus que d’une portion centrale à Metz-Woippy constituée de l’état-

major et de quatre unités élémentaires (CCL, 1reCMM, 3eCAP, 11eGMT,). 

A la dissolution du régiment en 2011 l’emprise est rattachée au 8eRMAT de Mourmelon 

et comprend alors : un GCF, la 6eCMM, le13eGMT. (Sources : M&T n°155 de mars 2001, 

Historique du 1erRMAT et de ses unités de filiation « bibliothèque du musée du Matériel à 

Bourges », documentation personnelle). 



 

150 

 

Le 2eRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Fribourg en Allemagne par 

regroupement de quatre unités formant corps (203eGRMCA de Villingen, 

53eGRM d’Offenburg, 603eCARM de Teningen, 730eGMU de Stetten). 

Dissous fin juin 1992 il renaît à Bruz le 1erjuillet 1999 à partir d'anciens 

ETAMAT (Bruz, Vannes, Aubigné-Racan, Le Mans). 

Fribourg (1985-1992). 

Le régiment assure le soutien des formations non endivisionnées en zone sud du 2eCA/FFA 

au sein de 4 sites majeurs : Fribourg (CCS, 4eCMu avec des DMu à Offenbourg, Stetten, 

Kisingen), Offenbourg (1reCSE avec des détachements à Fribourg, Friedrichshafen), 

Teningen (3eCSM), Breisach (2eCSM). 

Bruz (depuis 1999). 

Le régiment renait dans cette ville dont le passé militaire récent remonte à 1951 

lorsque l’établissement général du matériel de défense contre avions (EGM.DCA) de 

Besançon y est transféré, prenant l’appellation d’ERGM.DCA. En 1954, l’ex-ERGM de 

Rennes dépendant du Service des Transmissions est transféré à Bruz, prenant l’appellation 

d’établissement du matériel des Transmissions (EMTrs). En 1969, dans le cadre de 

l’intégration du service des Transmissions au Service du matériel, l’ERGM.DCA absorbe 

l’EMTrs. En 1973, l’ERGM.DCA prend l’appellation d’établissement de réserve générale 

du Matériel électronique armement (ERGM/EA). En 1994, et jusqu’à sa transformation en 

RMAT, l’établissement prend l’appellation d’ETAMAT. Le régiment renait dans cette 

garnison chargée d’histoire à partir d'anciens ETAMAT (Bruz, Vannes, Aubigné-Racan, 

Le Mans) et reprend les traditions de son prédécesseur. 

En renaissant à Bruz en 1999 le régiment rayonne sur 4 sites majeurs : Bruz (EM, 

CCL non projetable, 2eCMM avec des SRM détachées à Auvours et Fontevraud, 3eCMEA, 

4eCAP, 12e & 15eGMEA, STM), Angers (PC.BAT projetable, 1reCMM avec des SRM 

détachées à Vannes, Souge et un groupe réparation à Lagord), Vannes (SRM, 11eGMT), 

Le Mans (13eGMT). 

En 2005 le régiment perd le 15eGMEA et la STM au profit de la 12eBSMAT, se voit 

rattacher le détachement munitions de Salbris (SCF, GMu, CIRMM) et le DMu de 

Coëtquidan (14eCMu). 

En 2010, les emprises munitions sont rattachées au SIMu, le 15eGMEA est à nouveau 

rattaché au régiment et fusionne avec le 12eGMEA, le 9eBMAT de Poitiers dissous, le 

détachement (11eGMT, 5eCMM, 13eGAP) est rattaché au 2eRMAT. 

En juin 2011 le régiment accueille la mission de soutien des matériels NRBC (nucléaire-

radiologique-biologique-chimique) de l’ex-détachement de ST Priest (7eRMAT), rapatrie 

sur Bruz les différentes SRM détachées, transfère la 4eCAP à la Maltière près de Rennes. 

Dans le cadre de la réorganisation du matériel décidée en 2016, la 13eCAP de Poitiers 

est dissoute (sa section « matériels complets » est rattachée au 11eGMT), le 13eGMT au 

Mans est rattaché à la 12eBSMAT. 

En 2017 le 2eRMAT ne dispose plus que de 2 sites majeurs : Bruz/Rennes (EM, CCL, 

CMM1&2, 3eCMEA, 4eCAP, 12eGMEA, ½ unité de soutien en réserve avec le 3eRMAT), 

Poitiers (5eCMM, 11eGMT). (Sources : M&T n°155 de mars 2001, 173 de juin 2010, 179 de 

mars 2013, 183 de juillet 2014, documentation personnelle). 
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Le 3eRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Beauvais à partir du 301eGRMCA 

de Fontainebleau, du 6eDSALAT de Compiègne, du 8eGRDI de Laon-Couvron 

et de la 212eCMT de Douai. Dissous en 1993 il renaît à Muret en 1999. 

Beauvais (1985-1993). 

RMAT en temps de paix, en soutien zonal des formations présentes en 2eRM, il assure 

également une mission de sécurité en détachant des sections de protection d’infrastructure 

(SPI) dans de nombreux sites (Rouen, Oissel, Evreux, Sassey, Ors, Douai, St Michel, La 

Fère, Sissonne jusqu’en juillet 1990, année au cours de laquelle les établissements assurent 

eux-mêmes leur sécurité. La mise sur pied opérationnelle du régiment donne naissance au 

RMCA rattaché à la brigade logistique du 3eCA de Lille pour le soutien d’une partie des 

formations des EOCA. 

A sa création le régiment est constitué de 6 compagnies. Il dispose d’une portion 

centrale à Beauvais au quartier Agel (EM, CCS) et d’une compagnie dans chacune des 

villes suivantes : Laon-Couvron quartier Mangin (1reCSM), Rouen Petit-Quevilly au sein 

de l’établissement (2eCSM avec des détachements à Evreux quartier Longbuisson, Oissel 

quartier Faidherbe, Fontainebleau quartier Lariboisière et Bigot d’entente au sein du 

4eRMAT en soutien du 2eRH de Sourdun, des SPI à l’établissement de Rouen, au DMu de 

Sassey), Douai (Dorignies à l’établissement avec des SPI dont certaines sont détachées au 

DMu d’ORS, quartier Corbineau pour la 3eCSA en soutien du 58eRA), La Fère (4eCSE 

avec des SPI au profit de l’établissement et des DMu de St-Michel et Sissonne), Margny 

Les Compiègne (5eCSALAT),  

De 1990 à sa dissolution en 1993 son organisation évolue en fonction de la 

réarticulation du 3eCA. En janvier 1990, la 4eCSE se dote de détachements à Compiègne 

quartier Royallieu et Laon quartier Foch respectivement auprès des 58e et 51eRTrs, la 

2eCSM est entièrement réarticulée, sa SCDT quitte Rouen pour Longbuisson-Gravigny au 

nord d’Evreux. En septembre 1991 la 6eCAP est créée à Sissonne. 

Dissous le 31 juillet 1993, son patrimoine est remis au 1erRMAT de Sarrebourg. Ses 

anciennes compagnies situées dans le N/O de la France seront regroupées au sein du 2e 

bataillon du 1erRMAT 

Muret (depuis 1999). 

L’historique de l’emprise remonte aux années 1960 lorsque la Défense achète une 

emprise à Muret afin d’y transférer l’ERM de Toulouse créé en 1945 dont l’emprise, 

située place Saint-Pierre, en face de l’hôpital militaire Larrey au centre-ville de Toulouse 

était convoitée par la municipalité. En 1962 les études d’un nouvel ERM sur le site de 

Muret sont lancées. Elles aboutissent à son inauguration le 15 septembre 1965. En 1966 lui 

sont rattachés le DMu de Castres dissous en 1997 et l’annexe de Lannemezan dissoute en 

1990. En 1978, l’annexe de la Cavalerie au Larzac est rattachée à l’ERM. Elle sera 

dissoute le 30 juin 1986. En 1994 l’ERM prend l’appellation d’établissement du Matériel 

(ETAMAT) de 1994 jusqu’à sa dissolution le 30 juin 1999. 

En 1999 le régiment est recréé à partir du patrimoine du 3eRMAT de Beauvais et par 

transformation de l’ex-ETAMAT, du 14eBMDP de Toulouse et du soutien ALAT du 

5eRHC de Pau. Il dispose de 8 compagnies: 3 à vocation « socle » (composante fixe 

presqu’exclusivement composée de personnels civils), une CMu, 2 compagnies de soutien 

parachutistes, 2 compagnies de soutien ALAT, réparties dans 5 villes différentes : Muret  
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(CCL, 11eCMT, 12eCAP), Toulouse (1reCMM « ex-2eCMP pour compagnie maintenance 

parachutiste », 2eCMM « ex-1reCMP » avec un section détachée au quartier Soult à 

Tarbes), Pau (PC.BAT ALAT, 5e & 6e CMALAT au sein du 5eRHC et une section 

détachée de la 2eCMM au quartier de Roses), Sedzère (13eCMu). 

De 2002 à 2008 de nombreux mouvements affectent les unités. 

En 2002, à Pau le régiment perd les deux CMALAT qui fusionnent avec le PRA (peloton 

de réparation avancée) du 5eRHC pour donner naissance à une EMR (escadrille de 

maintenance régimentaire) intégrée au 5eRHC. 

En 2004 la 11eCMT devient 11eGMM (groupement maintenance mobilité). 

En 2005 la 2eCMM détache une section à Brive. 

Entre 2007 et 2008, l’arrivée du 4eGLCAT (Groupement logistique du commissariat de 

l’armée de Terre) au quartier Pradère à Toulouse entraine le transfert des deux CMM à la 

portion centrale de Muret (2007 pour la 2eCMM, 2008 pour la 1reCMM). 

En 2008 la 12eCAP à vocation socle prend l’appellation de 5eCAP avec des structures 

projetables), la 13eCMu fait de même est prend la dénomination de 5eCMu. 

En 2009 la portion centrale de Muret est baptisée quartier Commandant Montalègre 

(1873/1921), illustre muretain St-Cyrien tué en Haute-Silésie en Pologne. 

En 2010, le régiment se voit rattacher deux détachements à la suite de la dissolution du 

9eBMAT de Poitiers et de la 11eBSMAT de Montauban dans le cadre de la réorganisation 

du Matériel. 

La dissolution du bataillon amène le rattachement de Vayres avec une section 

commandement-fonctionnement (SCF) et trois unités élémentaires (3eCMEA, 12eGMT ; 

14eGAP). 

La dissolution de la 11eBSMAT de Montauban et la création du 9eBSAM conduit à confier 

entièrement la mission de soutien ALAT 9eRSAM pendant que sur zone un détachement 

du 3eRMAT se constitue pour assurer le soutien de la spécialité « MAT-PARA ». Ce 

dernier se compose : d’un détachement de commandement, du 13eGAP avec sa CMAP 

(cellule de maintenance automatisée des parachutes), des 14e & 15eCMPL (compagnie de 

maintenance et de pliage des parachutes) et du GFI (Groupement formation-instruction) 

rattaché au plan organique, le rattachement fonctionnel relevant de l’école du Matériel de 

Bourges. 

Entre 2011 et 2013 quelques changements apparaissent à la suite de la création du 

SIMu et du recentrage des fonctions techniques. En 2011 la 5eCMu de Sedzère est dissoute 

et devient GMu rattaché au SIMu. En 2012 les SRM détachées à Brive, Tarbes, Pau 

rejoignent la portion centrale de leur CMM à Muret, le 14eGAP de Vayres est dissous et 

laisse la place à un Groupe entretien stockages (GES). 

Depuis 2013, le régiment est recentré sur 3 sites majeurs : Muret (EM, CCL, 

1re&2eCMM, 4eCAP, 11eGMM, ½ unité de soutien en réserve avec le 2eRMAT), Vayres 

(3eCMEA, 12eGMT, GES), Montauban (Dét. CDT, 13eGAP 14e et 15eCMLP). 

Unique formation du Matériel à vocation parachutiste, c’est à ce titre que tous ses 

personnels portent le béret de couleur rouge. 
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Le 4eRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Fontainebleau à partir du 

301eGRMCA de Fontainebleau, du 302eGRMCA de Bourges, de la 121eCMT 

et du 2eBMDB de Versailles-Satory. Dissous fin juin 1999, il renaît à Nîmes 

le 1erjuillet 1999. 

Fontainebleau (1985-1990). 

RMAT en temps de paix en soutien zonal des formations présentes en 1reRM, il assure 

également une mission de sécurité en détachant des sections de protection d’infrastructure 

(SPI) dans les établissements de Versailles, Châteaudun, Salbris et Nouâtre jusqu’en juillet 

1990, année au cours de laquelle les établissements assurent eux-mêmes leur sécurité. En 

cas de mise sur pied de guerre il donne naissance au RMCA et intègre la BL du 1erCA à St 

Germain-en-Laye jusqu’en 1989 puis la BL du 3eCA de Lille jusqu’en 1990 pour le 

soutien d’une partie des formations des EOCA. 

Le régiment est implanté sur 6 emprises principales : Fontainebleau (EM, CCS, 

1reCSE, CPI), Satory (2eCSM), Montlhéry (3eCSM), Bourges (4eCAP), Orléans (5e 

compagnie en soutien « paix » des premiers EOFAR avec un détachement à Olivet et la 

17e compagnie de maintenance dérivée de la « 5e » pour le soutien des EOFAR en cas de 

montée en puissance). 

Fontainebleau (1990-1999). 

Restructuré, rattaché à la BL FAR, le régiment assure le soutien des EOFAR dans 5 sites 

majeurs : Fontainebleau (EM, CCS, 1reCSM), Orléans (2eCSM), Metz (3eCSM), 

Connantray (4eCMu), Hyères (5eCSA), Moulins (6eCAP). 

Nîmes (depuis 1999). 

L’historique de l’emprise de Nîmes remonte à 1874 où un arsenal d’artillerie et une 

école de l’Artillerie sont créés au quartier Vallongues. Transformé en parc d’artillerie en 

1914, l’arsenal devient en 1946 un établissement annexe (aussi appelé magasin détaché) du 

Matériel puis, en 1949, un ERM. Son emprise ayant été largement amputée, de nouvelles 

zones d’extension sont recherchées dès 1950. 

Le choix s’arrête sur le site occupé, dès 1943, par les ateliers de Ste-Cézaire qui deviennent 

en mars 1952 une annexe de l’ERM. D’autres sites lui sont ajoutés en 1956 (GMu du 

Camp des Garrigues), en 1963 l’annexe de Perpignan, en 1979 l’annexe du Pontet. En 

1994 l’ERM devient ETAMAT jusqu’en 1999. 

L’historique du site de Miramas remonte à 1909 avec la création d’un aérodrome 

militaire sur le terrain de « Coussou de Calissanne ». A partir de 1910, le terrain d’aviation 

est abandonné. On y crée à la place un Centre d’approvisionnement pour les troupes en 

opérations outre-mer puis, en 1923, le parc d’artillerie d’Istres-Miramas. En 1935, 

l’ensemble du Parc est regroupé à Miramas et devient ERGMu. En 1942, il est occupé par 

l’armée allemande, puis, en 1943, par l’armée italienne. Etablissement du Service du 

matériel à la Libération, l’ERGMu trie et regroupe des munitions de toutes nationalités et 

abrite un centre de surplus américain. En 1948 l’établissement se spécialise dans l’entretien 

et l’expédition des munitions. En 1957, un dépôt de matériel auto et stockage de véhicules 

est créé. En 1994 l’ERGMu prend l’appellation d’établissement du matériel (ETAMAT) 

jusqu’en 1999, année où il devient un détachement du 4eRMAT. 
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En 1999 le 4eRMAT renaît à partir des ex-établissements de Nîmes et de Miramas et du 

6eBMDLB de Nîmes. Il assure le soutien zonal des forces stationnées au Sud de la RTSE et 

le soutien de proximité NTI2 des formations rattachées dans les techniques du domaine 

« maintenance » et des munitions. 

Il est réparti sur 3 emprises majeures : Nîmes Ste-Cézaire (EM, CCL projetable, 

12eGAP, CBI, 11eGMT, 1reCMM avec une SRM à Laudun), Les Garrigues (2eCMM avec 

une SRM détachée à Apt), Miramas (SCF, PC.BAT Mu projetable, 5eCMu & 6eCMu, une 

section entretien-stockage, un STM Mu). 

En 2005, le régiment accueille le DMu de Billard (SMu) et celui de Canjuers (5eCMu) et 

se réarticule. A Nîmes le 12eGAP devient 4eCAP, le 11eGMT devient 3eCMT. Aux 

Garrigues la 1reCMM rejoint la seconde avec des sections à Laudun, Apt, Orange, 

Valence. A Miramas ne stationne plus qu’une SCF, la 6eCMu socle avec une SMu 

projetable et une section « entretien-stockage » en ZRA. 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel de 2010, le régiment perd les sites 

munitions au profit du SIMu, rapatrie les SRM détachées auprès de la portion centrale de 

leur compagnie et devient formation support du Centre de formation initiale des militaires 

(CFIM) du Matériel des Garrigues. 

A partir de 2012 il se répartit sur 2 sites majeurs : Nîmes Ste Cézaire (EM, CCL, 3eCMT, 

4eCAP), Les Garrigues (CMM n°1&2) avec un groupe « entretien-stockage » à Miramas 

rattaché à la CMT. 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel décidé en 2016 et de la dissolution de 

la 5eBSMAT de Draguignan en juillet 2017, le régiment prend en charge les emprises de 

l’ex-5°BSMAT (Draguignan, Carpiagne, Canjuers). 

Le 5eRMAT a été créé le 1er juillet 1985 à Strasbourg à partir de deux unités 

formant corps (103eGRMCA de Mulhouse et 610eGAM de St Eulien) et du 

détachement du 102eGRMCA à Bitche. A la dissolution du 1erCA en 1990, il 

est provisoirement rattaché au 3eCA de Lille avant d’être dissous le 30 juin 

1991. 

RMAT en « temps de paix » en soutien zonal des formations présentes en Alsace, il assure 

également une mission de sécurité en détachant des Sections de protection d’infrastructure 

(SPI) à Bitche, Gresswiller, Neubourg, Besançon, Belfort jusqu’en juillet 1990, année au 

cours de laquelle les établissements assurent eux-mêmes leur sécurité. En cas de mise sur 

« pied de guerre » il donne naissance au RMCA et intègre la BL du 1erCA/6eRM de Metz 

jusqu’en 1990 puis temporairement la BL du 3eCA/2eRM de Lille pour le soutien d’une 

partie des formations des EOCA. 

Implanté au quartier Lizé (banlieue de Strasbourg actuellement occupé pour le soutien-

vie du Corps Européen ou Eurocorps), il est réparti sur 4 sites majeurs : Strasbourg 

(EM, CCS, 4eCAP), Colmar (2eCSM avec un détachement à Mulhouse), Bitche (3eCSA), 

Gresswiller (1eCSM). Il fournissait par ailleurs des SPI dans les établissements de 

Gresswiller, Besançon, le détachement de Belfort et les DMu de Bitche et Neubourg). 
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Le 6eRMAT a été créé le 1er juillet 1985 à Rastatt en Allemagne à partir des 

unités du Matériel formant corps soutenant les formations des EOCA du 

2eCA/FFA stationnées en zone centre à Rastatt (202eGRMCA, 52eGRM, 

753eGMu, 608eCARM). Dissous fin juin 1999, il renaît le 1erjuillet 1999 à 

Phalsbourg. En juin 2005, le PC du régiment est transféré à Besançon. 

Rastatt ((1985-1999). 

En soutien des formations des EOCA du 2eCA/FFA stationnées en zone centre entre 1985 

et 1991 il est réparti sur 2 emprises majeures : Rastatt au quartier Joffre : (EM, CCS, 

2eCSM, 3eCSE avec un détachement à Landau, 4eCAP, 5eCMu avec des détachements au 

Dépôt d’armée n°57 de Stetten et au DA61 de Breithülem), Spire (1eCSM avec un 

détachement à Pforzheim). 

Entre 1991 et 1993 la restructuration puis la dissolution du 2eCA/FFA amène le régiment 

à accueillir des éléments des trois BMDB (1er, 2e, 3e) et des deux RMAT (2e&7e) dissous. 

Seule formation du Matériel outre-Rhin en 1993 il assure le soutien, toutes spécialités 

confondues des FFSA/1reDB avec 9 compagnies et 2 détachements répartis sur 7 sites 

majeurs : Rastatt (EM, CCS, 5eCAP, 7eCME, 8eCMM), Villingen (2eCMM), Breisach 

(3eCMA), Landau (1reCMM), Saarburg (3eCMM), Stetten (6eCMu), Trèves (9eDMM), 

Offenburg (10eDMM). 

Phalsbourg (1999-2005). 

La base aérienne de Phalsbourg-Bourscheid a été réalisée à partir de 1952 au profit de l’US 

Air Forces en Europe. Restituée à l’armée française en 1967, le 1erGALCA (groupe 

d’aviation légère du 1erCA), nouvellement créé est la première formation française à s’y 

installe à partir de 1969. En 1977 le 1erGALCA devient 1erRHC, demeure sur place, 

soutenu par le 1erGSALAT puis par la 1reCSALAT rattachée au 23ebataillon du Matériel 

créé sur zone. En 1987 le 9eRSAM, régiment à vocation logistique de la 4eDAM de la FAR 

s’installe sur la Base et se voit rattacher les unités ALAT du 23eBM. Dissous en 1997, le 9e 

RSAM est remplacé par le 9eRMAT. En 1999 ce dernier est transféré à Metz-Woippy, 

remplacé par le 6eRMAT recréé.  

A Phalsbourg le régiment renaît par le regroupement d’unités de plusieurs formations 

(9eRSAM, 1erRMAT, GT Sarrebourg, ETAMAT Gresswiller). Lui sont rattachés le DMu 

de Neubourg et une section de réparation Roland à Bitche. 

Il dispose de 4 sites majeurs : Phalsbourg (EM, CBI, CCL projetable, 1reCMM, 4e & 

5eCMALAT), Gresswiller, dans l’ex-ETAMAT (PC BAT projetable, 3eCMEA, 6eCAP, 

11eCMT, 12eCMEA, 13eCAP), Bitche (2eCMA), Neubourg (SMu). En 2002, les 

CMALAT fusionnent avec le PRA du 1eRHC pour former deux escadrilles de maintenance 

hélicoptères (une pour hélicoptères légers « HL », une pour hélicoptères moyens « HM »). 

Seule la section de maintenance HM Cougars demeure rattachée à la CCL du 6eRMAT 

avant d’être absorbée par la Service industriel de l’aéronautique (SIAé). 

Besançon (depuis 2005). 

L’origine des sites militaires remonte aux années 1920 à la fusion du Parc d’artillerie 

de place (PAP) avec l’atelier de fabrication de Besançon, plus connu sous le nom 

d’Arsenal. Nait ainsi le Parc régional de réparation et d’entretien des matériels (PRREM). 

En juin 1940, précédant l’arrivée des Allemands, une partie du personnel se replie sur 
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Bourg-en-Bresse. A la libération, le PRREM réintègre ses anciens locaux et devient, 

Établissement principal du Service du matériel (EPSM), puis en 1946 Établissement 

général du matériel (EGM) et EGM-DCA (défense contre l’aviation). Il dispose d’une 

annexe à Belfort jusqu’en 1948, année au cours de laquelle Belfort devient ERM jusqu’en 

1959. La mission DCA de Besançon est abandonnée en 1951 au profit de l’établissement 

de Bruz. En 1952, l’EGM devient Établissement régional du matériel (ERM). A partir de 

1956, il est transféré sur les sites des Docks de la Butte et au quartier Brun. En 1959, 

Belfort redevenu « annexe », est rattaché à Besançon. En 1966, c’est au tour du DMu du 

Valdahon, nouvellement créé, de se voir rattaché à l’ERM. Dénommé ETAMAT en 1994, 

l’établissement se regroupe en 1995 au quartier Lyautey. En 1997, il est dissous et devient 

Groupement technique n°1 (GT n°1) de l’ETAMAT de Dijon. En 1999 le site accueille la 

15eBSMAT jusqu’à son transfert à Phalsbourg en 2005. 

En 2005, la portion centrale du régiment « roque » avec celle de la 15eBSMAT et se 

retrouve avec 4 emprises : Besançon (EM, CCL, 2eCMM, 5eCAP), Belfort-les-Fougerais 

(1reCMM avec des sections au Valdahon, Belfort, Colmar), Gresswiller (PC de 

détachement, 4eCMEA en lieu et place de l’ex- 3eCMEA, 11eCMT, 12eCMEA, 13eGAP,), 

Toul-Domgermain (4eCMM). Une nouvelle numérotation d’unités intervient à 

Gresswiller en 2006 : la 4eCMEA, la 11eCMT et la 12eCMEA fusionnées donnent 

naissance au 11eGMT pendant que le 13eGAP devient 12eGAP. 

En 2010, la 4eCMM de Toul-Domgermain est intégrée à la 3eCMM de Gresswiller. Le 

régiment ne dispose plus que de 3 sites : Besançon et Belfort-les-Fougerais (sans 

changement), Gresswiller (3eCMM, 11eGMT, 12eGAP). 

En 2012, les SRM détachées de la 1reCMM de Belfort les Fougerais et la portion centrale 

de cette compagnie rejoignent Besançon. Le 12eGAP de Gresswiller est démantelé. 

Dans le cadre de la réorganisation décidée en 2016 de nombreux changements 

impactent le régiment : le détachement de Metz-Woippy rejoint le 6eRMAT, à Besançon 

est créée une compagnie de réserve (UIR « unité d’intervention de réserve »), la 5eCAP est 

démantelée, à Gresswiller une nouvelle CMM est créée (5e), le 12eGAP devient 6eCAP 

pendant que le 11eGMT devient 7eCMEA. 

Le régiment est à présent organisé de la manière suivante : Besançon (EM, CCL, 1re & 2e 

CMM, UIR), Gresswiller (3e et 5eCMM, 6eCAP, 7eCMEA). Metz-Woippy (4eCMM, 

8eCMT). 

Le 7eRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Trèves en Allemagne à partir des 

unités du Matériel formant corps soutenant les formations des EOCA du 

2eCA/FFA en zone nord (201eGRMCA de Wittlich, 51eGRM de Trèves, 

733eGMu de Wengerohr, 605eCARM de Konz). Dissous le 31 juillet 1993 

dans le cadre de l’extinction du 2eCA/FFA, il renaît à Lyon le 1erjuillet 1999. 

Trèves (1985-1993). Le régiment assure le soutien des formations stationnées en zone 

nord du 2eCA/FFA. Composé de 5 unités élémentaires, il est réparti sur 3 sites majeurs : 

Trèves (EM, CCS, 1reCSM, 4eCMu avec un détachement à Budesheim, DMu d’Armées, 

Wittlich (2eCSE), Konz (3eCSM). 
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Lyon (depuis 1999). Le régiment renait à partir de 3 ETAMAT (Lyon, St-Egrève, 

Leyment) et de 2 bataillons (27eBMDA, 6eBMDLB). 

L’historique du site du 7eRMAT remonte aux années 1880 lorsque les terrains faisaient 

partie du camp retranché de la ville. En 1887, une partie des ateliers du service de 

l’Artillerie de Lyon est ramenée à La Mouche dans le quartier de Gerland en raison de la 

proximité de la voie ferrée. Durant la première guerre mondiale « l’Arsenal » est utilisé 

pour le remplissage des munitions (obus de 75mm). En 1918, l’Arsenal devient Parc 

d’artillerie régional (PAR) de Lyon puis Parc régional de réparation et d’entretien des 

matériels (PRREM) entre 1929 et 1933) De 1942 à 1944, il est occupé par l’armée 

allemande pour l’entretien, la réparation et le stockage de ses matériels. En 1945, il prend 

l’appellation d’établissement principal du Service du matériel (EPSM) puis celle 

d’Etablissement régional du Matériel (ERM) de 1946 à 1994, année où il devient 

établissement du Matériel (ETAMAT). Le 4 septembre 1986, en l’hommage à l’ingénieur 

général Henri Sabatier) décédé le 24 mai 1986, l’emprise est baptisée « quartier Sabatier ». 

En 1995 l’ETAMAT de St-Priest dissous devient un détachement de l’ETAMAT de Lyon 

qui devient 7eRMAT en 1999. 

A Lyon, à cette date, le 7eRMAT assure le soutien des formations stationnées en région 

Rhône-Alpes et rayonne sur 7 sites majeurs : Lyon (CCL, 12eCAP, 11eGMT), St Egrève 

(1reCMM), St Priest (SCF, ATE NBC, STM), Leyment (GT Mu), Roanne (antenne 

rattachée à la 12e CAP), Varces (PC.BAT projetable, 2eCMM), Billard (SMu) et dispose 

d’un poste militaire de montagne à l’Alpe du Grand Serre. Entre 2002 et 2011, le 

régiment fait l’objet d’au moins un changement de rattachement par an. 

En juillet 2002, la 1reCMM quitte St Egrève pour Lyon et conjointement la 2e quitte Varces 

pour s’implanter à St Egrève. En juin 2003, la 3eCMEA de Roanne rejoint Lyon. En juillet 

2004, trois SRMF du 7eRMAT rejoignent les formations soutenues à GAP, Varces et 

Valence. En juillet 2005, les militaires de la SRMF de Valence sont rattachés au 4eRMAT, 

la 1reCAP du détachement de la 13eBSMAT à Moulins est rattachée au régiment et devient 

5eCAP. En juillet 2006, une SRMF de la 1reCMM de Lyon s’installe à la 13eBSMAT à 

Clermont-Ferrand, la 5eCAP à Moulins repasse sous l’autorité de la 13eBSMAT. 

En juillet 2007, la 1reCMM quitte Lyon pour le camp de La Valbonne. En juillet 2008, la 

SRM installée à CLT-FD est rattachée à la 13eBSMAT, la 2e CMM quitte le site de St 

Egrève pour s’implanter dans ses nouveaux locaux à Varces (quartier de Reyniès). 

A partir de juillet 2010, le site de St Priest cesse progressivement son activité technique (la 

mission NBC est transférée au 2eRMAT), la SRMF de Gap regagne la 2eCMM à Varces, 

les sites munitions sont rattachés au SIMu. En juillet 2011, la 1reCMM de La Valbonne 

regagne la portion centrale de Lyon. 

Stabilisé, le régiment est resserré sur les sites de Lyon (EM, CCL, 1reCMM, 3eCMEA, 

4eCAP, 11eCMT devenant en 2018 la 5eCMT), de Varces (SCF, 2eCMM), et du poste 

militaire de montagne à l’Alpe du Grand Serre situé sur la commune de La Morte (38). 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel décidée en 2016 le régiment a repris le 

soutien du 1er régiment de spahis de Valence depuis le 1er juillet 2017 et se voit rattacher la 

SRM de la 13eBSMAT de Clermont-Ferrand au 1er août 2017. 
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Unique formation du Matériel disposant d’unités élémentaires aux qualifications 

montagne, c’est à ce titre que son personnel porte le béret alpin, surnommé « tarte » ainsi 

que le titre d’épaule « troupes de montagne ». Sa garde à l’étendard porte la tenue de 

tradition blanche des troupes de montagnes. 

La devise du 7eRMAT est « Soutenir au plus haut ». 

Le 8eRMAT a été créé le 1erjuillet 1985 à Thierville/Meuse à partir de deux 

unités formant corps relevant du Matériel des EOCA/1erCA/6eRM 

(101eGRMCA à Thierville/Meuse, 771eGMu de Connantray) et du 10eBMDB 

de Mourmelon. Dissous le 1erjuillet 1990 dans le cadre de la disparition du 

1erCA, il renait 1erjuillet 1999 à Mourmelon. 

Thierville/Meuse, commune limitrophe de Verdun (1985-1990). 

RMAT en « temps de paix » en soutien zonal des formations présentes en Lorraine-

Champagne-Ardennes, il assure également une mission de sécurité au profit des 

établissements de : Châlons/Marne, Langres, Brienne-le-Château avec des Sections de 

protection d’infrastructure (SPI) détachées jusqu’en 1990, année de prise en charge de la 

sécurité par les établissements. En cas de mise sur pied « temps de guerre » il donne 

naissance au RMCA et intègre la BL du 1erCA pour le soutien des formations des EOCA. 

Le régiment dispose d’unités dans quatre garnisons : Verdun/Thierville/Meuse la 

portion centrale avec une zone « vie-commandement-instruction » pour ses personnels au 

quartier Gribeauval (EM, CCS, SCDT de la 1reCSM et de la 3eCSM), une zone technique 

principale au quartier Doumenc au profit de la 1reCSM, et une zone technique secondaire au 

quartier Driant au profit d’une partie de la 3eCSM, Mourmelon avec la 2eCSM dans 2 

quartiers : Gallieni (zone vie, Maunoury, zone technique), Connantray (4eCMu), 

Charleville Mézières une SMRE de la 3eCSM au sein du quartier du 3eRG. 

Mourmelon-le-Grand (depuis 1999). 

La présence du Matériel à Mourmelon remonte à l’existence de l’ERM de 

Chalons/Marne, ce dernier assurant le soutien des formations situées dans les camps de 

Champagne (Mourmelon, Suippes, Mailly). A Mourmelon est créé en 1947 le DMu, puis 

les ateliers annexes de l’ERM en 1952. Progressivement, les activités de l’ERM puis de 

l’ETAMAT sont transférées sur l’extension de l’emprise des premiers ateliers annexes. 

En 1999 le 8eRMAT renait à partir d’unités transférées, transformées ou restructurées 

(ex-ETAMAT de Châlons/Marne, de St-Florentin, de Brienne-le-Château, une CMM du 

10eBMDB de Mourmelon, la CAP du 6eRMAT de Rastatt, la CMu de Connantray, la 

2eCSE/1erRMAT de Couvron). Il occupe 6 sites majeurs : Mourmelon-le-Grand (EM, 

PC.BAT projetable, CCL non projetable, 1reCMM avec une SRM à Suippes, 3eCAP, 

11eGMT, DMu, un soutien NTI2 à l’EMR XL (escadron de maintenance régimentaire 

Leclerc) du 501/503e RCC, Châlons-en-Champagne (2eCMEA), St-Florentin (Gpe CF, 

13eGAP), Brienne-le-Château (Gpe CF, 5eCMu), Connantray (4eCMu), Sissonne 

(DMu). 

Dans les années 2000 plusieurs changements de rattachement apparaissent. En l’an 

2000 le régiment se voit rattacher le DMu de Chemilly/Yonne qui devient un Groupement 

technique munitions (GTMu). En 2003 les DMu de Chemilly/Yonne, Sissonne, Mourmelon 

sont dissous. En 2005, le régiment perd le détachement St-Florentin rattaché à la 
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15eBSMAT de Phalsbourg, les DMu de Connantray et de Brienne-le-Château rattachés au 

1erRMAT, se voit rattacher les détachements de Douai (GCF, 12eGMT) et de Couvron 

(4eCMM) du 1erRMAT. En septembre 2008, la mise en service des dernières constructions 

neuves à Mourmelon permettent le transfert de la 2eCMEA et l’intégration de l’EMR du 

501/503eRCC pour former un EMM (escadron de maintenance mobilité) pour chars 

Leclerc. 

Il occupe alors 3 sites majeurs : Mourmelon (EM, CCS, 1eCMM, EMM n°5, 2eCMEA, 

3eCAP, 11eGMT), Couvron (4eCMM), Douai (Gpe CF, 12eGMT). 

En 2011, le détachement de Metz-Woippy (6eCMM, 13eGMT) est rattaché au 8eRMAT, 

l’EMM n°5 devient 5eCMM avec une SRM au 1er/2eRC de Verdun. En 2012, la 4eCMM 

de Couvron rejoint Mourmelon. (Source : M&T n°181 de novembre 2013). 

En 2015 le 8eRMAT est réparti sur 3 sites majeurs : Mourmelon (EM, CCL, trois 

CMM « 1-4-5 » avec une SRMF à Verdun, 2eCMEA, 3eCAP, 11eGMT), Douai (12eGMT), 

Metz-Woippy (6eCMM, 13eGMT). 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel décidée en 2016, la SRM d’Olivet 

soutenant le 12eRC est rattachée à une CMM de la portion centrale. En 2017 le 

détachement de Versailles-Satory est rattaché au régiment (ces deux entités relevaient de la 

12eBSMAT de Neuvy-Pailloux). 

Depuis 2017 le régiment est parrainé par la ville de Châlons-en-Champagne. 

Le 9eRSAM (Régiment de soutien aéromobile) est créé le 1erjuillet 1987 à 

Phalsbourg à partir d’une partie des moyens du 4eRHCMS (régiment 

d’hélicoptères de commandement, de manœuvre et de soutien) d‘Essey-lès-

Nancy et du 23eBM de Phalsbourg. Il est dissous le 30/06/1997. 

Phalsbourg (1987-1997) 

La base aérienne de Phalsbourg-Bourscheid a été réalisée à partir de 1952 au profit de l’US 

Air Forces en Europe. Restituée à l’armée française en 1967, le 1erGALCA (groupe 

d’aviation légère du 1erCA), nouvellement créé est la première formation française à s’y 

installe à partir de 1969. En 1977 le 1erGALCA devient 1erRHC, demeure sur place, 

soutenu par le 1erGSALAT puis par la 1reCSALAT rattachée au 23ebataillon du Matériel 

créé sur zone. En 1987 le 9eRSAM, régiment à vocation logistique de la 4eDAM de la FAR 

s’installe sur la Base et se voit rattacher les unités ALAT du 23eBM. 

Le régiment est réparti sur quatre emprises majeures : 

- Phalsbourg (EM, CCS, 4eCSM « compagnie de soutien multitechnique » à 4 sections 

« SCDT, SRAT, SRM, SAP », 1reCSR « compagnie de soutien renforcée » en charge de la 

maintenance des aéronefs du RHC, de l’entretien des lots opérationnels en rechanges et du 

maintien à niveau des stocks spécifiques d’intervention « SSI »), une antenne chirurgicale 

aérotransportable « 4eACA » ; 
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En guerre, ou lors d’une projection, le régiment pouvait accueillir le renfort d’un groupe 

commissariat, d’un bureau payeur, d’un bureau postal militaire et un groupement médical 

composé de deux sections de triage et de deux sections de ramassage. 

- Essey-lès-Nancy, un escadron de circulation et de transport (ECT) chargé du transport 

des compléments de dotation initiale (CDI) en munitions de la division, de l’aide à la 

circulation et de la mise en place des plots de ravitaillement en carburant) ; 

- Pau, 2eCRS (compagnie de réparation spécialisée), au sein du 5eRHC ; 

- Etain, 3eCRS en provenance du 1erRMAT au sein du 3eRHC à partir de 1993. 

Le 9eRMAT a succédé au 9eRSAM à Phalsbourg le 1erjuillet 1997. 

Transféré à Metz-Woippy en juillet 1999, il y demeure jusqu’à son 

changement d’appellation en 1erRMAT le 1erjuillet 2005. 

Phalsbourg (1997-1999). 

Le 9eRMAT est l’agrégation des ex-ETAMAT de Metz et de Toul/Domgermain, d’une 

compagnie de plusieurs formations (10eBMDB, 4eRMAT, 9eRSAM), du PRA du 3eRHC 

d’Etain et d’une section du 6eRMAT. 

Il est réparti sur trois sites majeurs : Phalsbourg (EM, CCS, 1reCSR qui deviendra 

4e&5eCMALAT du 6eRMAT en 1999 en soutien du 1erRHC (1), 4eCSM), Pau (2eCRS qui 

deviendra 5e&6eCMALAT du 3eRMAT en 1999 en soutien du 5eRHC (1), Etain (3eCRS 

qui deviendra 3e&4eCMALAT en soutien du 3eRHC (1). 

(1)  Ces CMALAT se transformeront en 2002 en EMH « escadrille de maintenance d’hélicoptères » en tant 

qu’unité élémentaire des RHC. 

Metz-Woippy (1999-2005) 

L’occupation du site par le Matériel résulte d’un accord entre l’armée de Terre et la ville de 

Metz en 1968 afin de libérer les emprises occupées par l’établissement de Metz en centre-

ville. Grace à un échange compensé antre la ville et la Défense un établissement totalement 

neuf a pu y être construit entre 1986 et 1991. Dans les années 1990 des bâtiments 

complémentaires ont été réalisés afin d’accueillir un GIMH (Groupement d’instruction de 

maintenance Hadès). (Source : M&T n°156 de mai 2001). 

Dès son installation le régiment est réparti sur 4 sites majeurs : Metz-Woippy (EM, 

CBI, CCL, 1reCMM avec une SRM à Saarburg, 11eCMT, 12eCAP, STM UMTE « Unité de 

maintenance et de traitement de l’eau »), Toul/Domgermain (PC BATALAT, 

13eCMALAT, SCF, SRM non projetable, 2eCMM, STM domaine sécurité sauvetage), Le 

Rozelier (SCT, 14eCMu), Etain (3e&4eCMALAT en soutien du 3eRHC (1)). 

(1)  Ces CMALAT se transformeront en 2002 en EMH « escadrille de maintenance 

d’hélicoptères » en tant qu’unité élémentaire du RHC. 

A sa dissolution les unités élémentaires non dissoutes sont réparties entre le 1erRMAT 

reprenant le site de Woippy et la 15eBSMAT de Phalsbourg. (Sources : Mat &Tech. N°156 de 

mai 2001, fiche d’organisation du 15/02/2005). 

Le 9eBSAM (bataillon de soutien aéromobile) a été créé le 1erjuillet 2010 en 

lieu et place de la 11eBSMAT à Montauban. Héritier des traditions du 9eRSAM 

(régiment de soutien aéromobile de Phalsbourg) il est l’organisme central et 

unique du maintien en condition opérationnelle (MCO) des hélicoptères de 

l’ALAT sous les ordres du COMALAT de Villacoublay. 
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Le bataillon assure l’approvisionnement (en rechanges, matériels complets, outillage, 

documentation) les unités en métropole, OME et en opérations extérieures. 

Il comprend un groupement de commandement et de logistique (état-major), le 1er 

groupement de maintenance (maintenance des hélicoptères et rechanges réparables 

aéronautiques), le 2e groupement des approvisionnements (magasin central unique des 

rechanges hélicoptères des armées de Terre et de l’Air avec une section spécialisée pour la 

documentation dénommée « Librairie aéronautique de l’armée de Terre »), l’escadrille de 

transport et de convoyage du matériel (perception et convoyage d’aéronefs). 

Le 5eBMAT a succédé à la 16eBSMAT à Draguignan le 1erjuillet 2005. En 

juillet 2011 il change d’appellation et devient 5eBSMAT. 

Draguignan (2005-2011) 

Ancienne annexe de l’ERM de Toulon, l’inauguration d’un établissement neuf sur le site 

en 1982 permet le transfert de l’ERM de Toulon à Draguignan. En 1994 il prend 

l’appellation d’établissement du Matériel (ETAMAT) et se voit rattacher deux 

détachements qui relevaient de l’ETAMAT de Marseille : le Groupement des ateliers de 

Canjuers en 1994 et le détachement de soutien des matériels Hawk du 402eRA en 1998. En 

1999, l’ETAMAT devient 16eBSMAT jusqu’à sa transformation en 5eBMAT en 2005. 

En 2005, dans le cadre de la réorganisation des formations du Matériel, le bataillon est 

rattaché à la 2eBrigade logistique de Souge près de Bordeaux et reprend les missions de la 

16eBSMAT. Il est réparti sur deux sites : Draguignan (EM, CCS, CMM, 11eGMT, 

12eGAP, STM), Carpiagne (13eGMT). Le 1erjuillet 2009, l’Unité de maintenance du camp 

de Canjuers (UMCC) est dissoute. Une partie des personnels est transférée au GMC 

(Groupement de maintenance de Canjuers) rattaché au 5eBMAT. Les autres sont affectés à 

la Section de maintenance régimentaire (SMR) du 3eRAMa. (Source : M&T n°172 de février 

2010). 

Le 9eBMAT a succédé à la 14eBSMAT à Poitiers le 1er juillet 2005. Dissous 

en juillet 2010 il devient un détachement du 2eRMAT de Bruz. 

Poitiers (2005-2010), quartier d’Aboville. 

Le site occupé par le bataillon date de 1874 où s’installe le Parc d’artillerie du 9eCA de 

l’époque. Dépôt de matériels pour l’armée d’occupation, à la Libération, il prend 

l’appellation d’Etablissement principal du Service du matériel, se spécialise dans 

l’armement petit calibre (APC) en 1946 et devient un entrepôt de réserve générale. 

Transformé en ERM en 1971, il devient ERGM/APC en 1977, ETAMAT en 1994, 

14eBSMAT de 1999 à 2005. 

Rattaché à la BL2 de Souge en 2005, le bataillon reprend en partie les missions de la 

14eBSMAT et se répartit sur 2 sites majeurs : Poitiers (EM, CCS, CMM avec des 

sections de réparation détachées à Angoulême, Souge et Lagord près de La Rochelle, 

11eGMT, 13eGAP), Vayres (3eCMEA, 12eGMT, 13eGAP). Dissous en 2010, le site 

devient un détachement du 2eRMAT de Bruz, celui de Vayres un détachement du 3eRMAT 

de Muret. (Source : M&T n°174 d’octobre 2010). 

-------------------------------------------------- 
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La Compagnie de maintenance du 2eREP de Calvi (pour mémoire). 

Héritière des compagnies de maintenance d’Indochine la compagnie de maintenance du 

2eREP de Calvi en Corse a été créée en 1994. Ayant pour mission le soutien du régiment 

au quartier comme en opérations, elle est spécialisée dans la maintenance mobilité 

terrestre, multitechnique et dans la réparation et le pliage des parachutes. Elle est composée 

de cadres et de militaires du rang issus de la Légion Etrangère mais aussi de cadres du 

régime général. Elle dispose de quatre sections : SCDT, SRM, SREAT, SAP et d’un 

détachement technique des matériels de parachutage et de largage. (Sources : M&T n°180 de 

juin 2013, site de la défense). 
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ANNEXE 2 

HISTORIQUE et ORGANISATION SOMMAIRES 

DES BASES DE SOUTIEN DU MATERIEL 

Légende des unités : 

Niveaux : « S » pour section « C » pour compagnie, « G » pour Groupement, « D » pour 

détachement, « Gpe » pour Groupe. 

Spécialités : « CS » Cdt et soutien, « CF » Cdt et fonctionnement, « MM » maintenance 

mobilité, « MT » multitechnique, « EA » électronique armement, « AP » 

approvisionnement, « Mu » munitions, « MALAT » maintenance ALAT, « SR » soutien 

ravitaillement, « RS » réparation spécialisée », « MPL » maintenance pliage largage, 

« TM » technique de marque. 

(Sources : plaquettes des formations, MAT&TECH, sites internet dont amicale des 

artificiers et soutien ALAT). 

 

Rattachements organiques : 

-  De 1999 à 2010 : DIRMAT/Régions Terre ; 

-  De 2010 à 2016 : SMITer de Versailles-Satory ; 

-  A partir de 2016 : SMITer NG de Versailles-Satory rattaché à la SIMMT. 

************************** 

La 5eBSMAT est créée le 1erjuillet 2011 à Draguignan par changement 

d’appellation du 5eBMAT. Rattaché au COM.MF de Lille en 2016, le PC de 

la Base est dissous à l’été 2017. 

Draguignan (2011-2017) 

Ancienne annexe de l’ERM de Toulon, l’inauguration d’un établissement neuf sur le site 

en 1982 permet le transfert de l’ERM de Toulon à Draguignan. En 1994 il prend 

l’appellation d’établissement du Matériel (ETAMAT) et se voit rattacher deux 

détachements qui relevaient de l’ETAMAT de Marseille : le Groupement des ateliers de 

Canjuers en 1994 et le détachement de soutien des matériels Hawk du 402eRA en 1998. En 

1999, l’ETAMAT devient 16eBSMAT puis 5eBMAT de 2005 à 2011. 

En redevenant une base, la « cinq » a conservé les traditions et les 3 emprises de son 

prédécesseur : Draguignan (EM, GCL, 11eGMT, 12eGAP), Canjuers (14e & 15eGMT en 

lieu et place du GMC), Carpiagne (13eGMT). 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel décidé en 2016, la base est 

temporairement rattachée au COM MF de Lille avant sa dissolution au cours de l’été 2017, 

ses 3 emprises étant rattachées au 4eRMAT de Nîmes. 
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La 11eBSMAT est créée le 1erjuillet 1999 à Vayres à partir de l’ex-

ETAMAT. Le 1erjuillet 2005 son PC est transféré à Montauban. Le 

1erjuillet 2010 la 11eBSMAT est dissoute. Le soutien ALAT est repris par 

9eBSAM, le soutien des matériels de parachutage-largage par un détachement 

du 3eRMAT. 

Vayres (1999-2005) 

Ancienne emprise des chemins de fer, le site devient une usine de la Société des Aciéries 

de Longwy en 1940. Occupée par le Service du matériel de la Luftwaffe, l’emprise devient 

une propriété du Service du matériel de l’armée de l’Air à la libération. En 1949, le Service 

du matériel du Génie en prend possession. En 1969, année de l’intégration du Service du 

matériel du Génie au Service du matériel, l’emprise devient une annexe de l’ERM de 

Bordeaux-Bastide. En 1985, la construction d’un établissement à Vayres permet de fermer 

Bordeaux. Vayres prend alors l’appellation d’ERM Aquitaine jusqu’en 1994, puis 

d’établissement du Matériel (ETAMAT) jusqu’à la réorganisation de 1999. 

A cette date la 11eBSMAT occupe 5 sites majeurs : Vayres (EM, GCS, 3eCMEA, 

11eGMT, 12eGAP,), Montauban (Gpe CS, 16eCMALAT, 13eGAP, 14e & 15eCMPL « Cie 

maintenance parachutage largage », 18eETCM « escadrille de transport et de convoyage 

de matériel », deux STM (matériels ALAT et de parachutage-largage), un GFI MAT-

PARA, Dax (17eCMALAT adaptée au soutien des aéronefs de l’école), Guéret (Gpe CS, 

11eGMT, 12eGAP), St-Astier (Gpe CF, Gpe stockage). En 2002, la 17eCMALAT de Dax, 

devient une unité intégrée à l’EAALAT. En 2003 le détachement de Tulle (Gpe CF, Gpe 

Etudes, GMT) est rattaché à Vayres. En 2005 le PC de la 11eBSMAT étant transféré à 

Montauban, le site de Vayres devient un détachement du 9eBMAT de Poitiers. (Source : 

M&T n°155 de janvier 2001). 

Montauban (2005-2010). 

Deux sites étaient dédiés au soutien, l’une pour l’activité « MAT-PARA », l’Arsenal, 

l’autre pour l’activité ALAT au quartier « capitaine Vergnes ». 

« L’Arsenal » est une emprise à la forme caractéristique d’un triangle, acquise en 1874 par 

l’administration de la Guerre afin d’y stocker le matériel du 17eescadron du Train des 

équipages militaires. Les besoins de la Grande guerre en font un Parc annexe d’Artillerie 

du dépôt de Toulouse. Entre les deux guerres le site abrite des centres mobilisateurs qui se 

transforment en dépôt de guerre en 1939 jusqu’en juillet 1940. En 1941 l’ancien dépôt 

laisse la place à un Etablissement spécial de défense contre avions. De novembre 1942 à 

août 1944 le site est occupé par les Allemands et la division « Das Reich » en particulier 

qui y installe un atelier de réparation automobile et d’armement. Fin 1942 l’Arsenal est 

rattaché au Service du matériel et plus particulièrement à la DRM de Toulouse. Il prend 

l’appellation d’Etablissement annexe du Service du matériel (EASM). En 1945, les Troupes 

aéroportées qui relèvent de l’armée de l’Air sont rattachés à l’armée de Terre. Le Matériel 

se voit confier la réparation des parachutes et le soutien des matériels de largage et de 

parachutage (entretien et pliage). En mai 1946 la 25e compagnie d’entretien des parachutes 

(CEP), est mise sur pied s’installe au quartier Doumerc (actuellement occupé par le 17e 

RGP). La même année l’EASM devient un établissement à part entière sous l’appellation 
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d’Etablissement de réserve générale du Matériel (ERGM). En 1956, il devient ERGM-

ALAT et Aéroporté, l’ALAT ayant été créée deux ans plus tôt. 

(Source : www.les casernes du Tarn-et-Garonne). 

Le quartier « capitaine Vergnes »60 est le plus récent quartier militaire de la ville. 

Situé route de Nègrepelisse à Montauban, l’emprise a été cédée par la ville en 1956 en 

échange de la restitution de l’Arsenal lors du transfert de l’ensemble des activités MAT-

PARA. Le site a été privilégié pour y réaliser une infrastructure à vocation aéronautique en 

raison de la présence de la piste de l’aéro-club montalbanais. 

Au cours de l’été 1960 la direction et les services administratifs quittent l’Arsenal pour le 

quartier Vergnes. Ils sont suivis des ateliers et des magasins des deux spécialités au fur et à 

mesure de la réalisation des bâtiments techniques. En 1994 l’ERGM/ALAT/Aéro prend 

l’appellation d’établissement du Matériel (ETAMAT). En 1999, dans le cadre de la 

réorganisation du Matériel il devient un détachement de la 11eBSMAT de Vayres jusqu’en 

2005  

La nouvelle 11eBSMAT occupe 4 sites majeurs : Montauban (EM, Gpe CS, GFI, 

13eGAP, 14e&15eCMPL, 16eCMALAT, 18eETCM, deux STM), Guéret (Gpe CF, 

11eGMT, 12eGAP), St-Astier (SCF, centre de stockage), Tulle (Gpe CF, Gpe Etudes 

GMT). 

Dans le cadre de la réorganisation du matériel de 2010, la 11eBSMAT est dissoute. 

Les détachements de Guéret, St-Astier et Tulle sont rattachés à la 13eBSMAT. 

Les activités de soutien ALAT et de soutien MAT-PARA sont dissociées, reprises par deux 

organismes cohabitant au quartier « capitaine Vergnes » : 

- Le 9e BSAM (Bataillon de soutien aéromobile) rattaché au COMALAT de Villacoublay ; 

- Un détachement du 3eRMAT de Muret pour l’activité du soutien MAT-PARA.  

La 12eBSMAT a été créée le 1erjuillet 1999 à Neuvy-Pailloux à 

partir de l’ex-ETAMAT (insigne de gauche). Avec la 13eBSMAT de 

Clermont-Ferrand, elle fait partie des deux dernières BSMAT en 

activité depuis leur création. (À droite, nouvel insigne homologué à 

l’issue de la réforme de 2005). 

Neuvy-Pailloux (depuis 1999) 

C’est en 1917 que le site se développe en tant qu’ancienne usine de montage de chars de 

combat de l’armée britannique. En 1922, l’armée française prend possession du site et y 

implante en 1924 un Parc d’artillerie lourde sur voie ferrée (PALVF). Relevant du Service 

du matériel en 1940, le site est occupé par la suite. Etablissement annexe du matériel 

(EAM) rattaché à l’ERM de Châteauroux en 1946, il devient entrepôt de réserve générale 

du matériel automobile (ERGm/Au) en 1947 puis établissement de réserve générale du 

Matériel (ERGM/Au) en 1949 jusqu’à son changement d’appellation en 1994 (ETAMAT). 

A sa création la 12eBSMAT dispose de 2 sites majeurs : Neuvy-Pailloux (EM, Gpe CS, 

11eCMT, 13eCAP,), Bourges (Gpe stockage dans l’ancienne emprise du MCRO). 

                                                 
60 Père fondateur de l’ALAT, affecté en Algérie en 1957, il participe à de périlleuses opérations de dépannage 

et de secours. Grièvement blessé en 1959 à bord d'un Potez NC 856, il succombe à ses blessures) 

http://www.les/
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En juillet 2000 lui sont rattachés le détachement de Gien (Gpe CF, 12eCMT, 14eCAP, 

STM, stockage de Nevoy) et celui de Salbris (Gpe CF, CMu, CIRMM « Centre 

interarmées de réparation des munitions mistral »). En juillet 2002, la 14eCAP de Gien 

devient une SAP rattachée à la 13eCAP de la portion centrale. En septembre 2004 le centre 

de stockage de Bourges est dissous. 

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel de 2005 la 12eBSMAT perd le 

détachement de Salbris au profit du 2eRMAT, se voit rattacher les détachements de : Bruz 

(Gpe CF, 15eGMEA, STM) et de Nouâtre (Gpe CF, 16eGMEA, 17eGAP, STM, CSDLT 

« Centre de soutien et de diffusion des logiciels de tests »). 

Au cours de la réorganisation de 2010 trois sites de soutien lui sont rattachés : 

- directement : 15eGMEA de Bruz (ex-2eRMAT), Groupement maintenance de Versailles-

Satory de l’ex-3eBSC (Gpe CF, GMT, GAP) ; 

- via le détachement de Gien : une SRM adaptée au 12eRC à Olivet provenant de 

l’éclatement de l’escadron de maintenance régimentaire. 

Dans le même temps le 14eGAP de Gien est réactivé. 

La Base est alors organisée de la manière suivante : 

- une portion centrale à Neuvy-Pailloux (EM, Gpe CS, 11eGMT, 13eGAP) avec une 

SRM à Olivet ;  

- un détachement à Gien/Nevoy (Gpe CF, 12eGMT, 14eGAP) ; 

- un détachement à Nouâtre (Gpe CS, 16eGMEA, 17eGAP) ; 

- un détachement à Versailles-Satory (Gpe CF, 15eGMT, 18eGAP)  

Dans le cadre de la réorganisation du Matériel décidé en 2016 la 12eBSMAT a perdu au 

cours de l’été 2017 la SRM d’Olivet et le détachement de Versailles-Satory au profit du 

8eRMAT de Mourmelon, le détachement de Nouâtre devenu 14e BSMAT. En 2018 il doit 

se voir rattacher les détachements du Mans (ex- 2eRMAT) et de Douai (ex- 8eRMAT). 

Pôle de compétences « blindés majeurs-véhicules tactiques », en 2018, la 12eBSMAT 

disposera de 4 sites : Neuvy-Pailloux, Gien/Neuvoy, Le Mans, Douai. 

La 13eBSMAT a été créée le 1erjuillet 1999 à Clermont-Ferrand à partir de 

l’ex-ETAMAT. Elle fait partie des deux dernières BSMAT en activité depuis 

1999. 

Clermont-Ferrand (depuis 1999) 

C’est en 1868, sur la commune de Montferrand, dans le complexe militaire de 70ha dit 

« Les Gravanches », que débute l’histoire militaire du futur organisme qui relèvera du 

Service du matériel, avec la construction d’un arsenal. A vocation de stockage ministériel 

et régional, de réparation de véhicules et d’armement, de soutien aux formations rattachées, 

il n’occupera que les deux-tiers du terrain. A partir de 1914, ses missions sont complétées 

du chargement et de l’encartouchage des obus jusqu’en 1918. En 1920, il prend 

l’appellation de Parc régional d’artillerie (PAR/13), le nombre 13 correspondant au 

numéro de la région militaire. En 1929, le chargement et l’encartouchage des obus reprend. 

En 1933, l’établissement prend la dénomination de Parc régional de réparation et 

d’entretien du matériel (PRREM). En 1936, la mission de chargement des obus prend une 

telle importance qu’est créée un Atelier de chargement indépendant au sein du PRREM. 

Situé en « zone libre », après une brève occupation allemande, le parc devient un 
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établissement principal du service de l’artillerie (EPSA) en 1941 puis un établissement 

principal du Service du matériel (EPSM) en début d’année 1942. Le 11 novembre de la 

même année, les Allemands envahissent la zone libre. L’activité de l’établissement 

régresse fortement pendant l’occupation. 

En 1944 il devient Dépôt régional du Service puis en 1945 Etablissement général du 

Matériel (EGM) au sein de la 13eRM avec des missions assez indépendantes (Magasin 

central d’armement, Magasin central des pneumatiques, Ecole des armuriers). L’entrepôt 

de réserve générale des munitions situé sur la commune de La Ferté-Hauterive 

(actuellement dénommée St-Loup) est rattaché à l’EGM. Au cours des années suivantes, la 

vocation de l’établissement se recentre sur les domaines de l’armement et de l’automobile 

avec : l’École des Armuriers, la reconstruction d’armement petit calibre, la mise en place 

d’une chaîne de reconstruction des Dodge. En 1948, l’entrepôt de la Ferté-Hauterive 

devient autonome, l’Ecole des armuriers rejoint l’école d’application du matériel (EAM) de 

Fontainebleau, l’EGM prend l’appellation d’Etablissement de réserve générale du Matériel 

(ERGM) tout en conservant l’atelier de chargement (dissous en 1958). 

Sa vocation « automobile » s’affirme au début des années 1950 en devenant 

« établissement de marque » des camionnettes de la gamme tactique et des véhicules légers 

tout terrain. Le 1/10/1960, le DMu de St-Ours-les-Roches nouvellement créé est rattaché à 

l’établissement. Il fermera en 1987 pour devenir l’actuel « parc Vulcania » en 2002. 

Si les années 1970 voient la construction de nombreux bâtiments et magasins, c’est au 

cours des années 1980-1990 que d’importants travaux y sont consentis afin : d’optimiser 

l’outil de production, faciliter l’accès au site avec une nouvelle entrée, améliorer les 

conditions de vie des personnels avec la construction d’une nouvelle cantine. En 1994 

l’ERGM prend l’appellation d’ETAMAT avant de devenir 13eBSMAT en 1999. 

A sa création elle dispose de 3 sites majeurs : Clermont-Ferrand (CCL et 11eCMT de 

1999 à 2006, STM de 2006 à 2010), Moulins (1reCAP de 1999 à 2005 et 13eCAP de 1999 

à 2006), Fourchambault (GCS, GMT, GAP, STM). 

En 2005, la Base perd le détachement de Fourchambault au profit de la 15eBSMAT et la 

1reCAP à Moulins qui devient 5eCAP du 7eRMAT. En 2006, à Clermont Ferrand la CCL 

devient Gpe CS, la 11eCMT passe 11eGMT. A Moulins, la 13eCAP devient 13eGAP, la 

1reCAP est à nouveau rattachée au 7eRMAT jusqu’en 2010 en reprenant l’appellation de 

5eCAP. Elle redeviendra 1reCAP de la 13eBSMAT en 2010 pour être dissoute en 2011. 

Dans le cadre de la réorganisation du matériel de 2010 : 

- La STM est rattachée à la SIMMT ; 

- La 11eBSMAT de Montauban dissoute, ses détachements sont rattachés à Clermont-

Ferrand : Tulle (Gpe CF, Gpe étude, GMT), Guéret (Gpe CF, GAM « groupement 

approvisionnement maintenance »61 qui deviendra 14eGAP de 2011 à 2014), St-Astier 

(Gpe CF, SAP) ; 

- Une SRM a été créée, rattachée au Gpe CF afin de soutenir plusieurs organismes présents 

dans la garnison (92eRI, 28eRT, EM de la 3eBLB) et du camp de la Courtine. 

En 2014 le détachement de Guéret est dissous mais St-Astier et Tulle demeurent rattachés à 

Clermont-Ferrand. 

                                                 
61 Approvisionnement = SAP + mission MCR, Maintenance = NTI2&3 de containers 
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Dans le cadre de la réorganisation du matériel décidée en 2016, et du projet de 

maintien en condition des matériels terrestres 2025 ( MCO-T 2025), les 4 sites de la 

13eBSMAT sont chargés d’assurer 3 missions majeures complémentaires : une double 

mission d’opérateur logistique (l’une pour les matériels complets, l’autre pour les 

rechanges), une mission de réparations profondes centralisées sur les parcs VBL et PVP 

dans le cadre de la maintenance industrielle (MI), une mission d’appui études-ingénierie au 

profit des formations du SMITer. 

Le site de Clermont-Ferrand abrite l’état-major de la Base et le pôle « mobilité 

terrestre » avec une Gpe CS disposant d’une SAP et d’une SRM, le 11eGMT. 

Le site de Moulins (Gpe CF, 13eGAP), est le pôle de compétence nationale de réception, 

de stockage et de distribution des rechanges techniques communs de l’armée de Terre et du 

MCO/T. Disposant d’une infrastructure très récente et performante, entièrement 

informatisée, le site réceptionne, stocke et distribue les rechanges sur le territoire national, 

mais aussi ceux nécessaires aux Forces dans le cadre de leur projection sur les théâtres 

d’opérations extérieures. Il réalise les Autonomie Initiale de Projection (AIP) au profit des 

forces terrestres, des armées et des services interarmées. Il traite les achats d’urgence et de 

dépannage pour satisfaire les besoins outremer et en OPEX. 

Le site de Saint-Astier (Gpe CF, SAP)., dont l’infrastructure souterraine de 27 ha est 

totalement autonome sur le plan énergie, possède des caractéristiques de stockage naturel à 

température et hygrométrie contrôlées et en air sec. Elles en font un centre de stockage et 

de remisage majeur du parc de gestion et de l’armement petit calibre de l’armée de Terre et 

de l’Air, ainsi que de matériels sous-protocoles. 

Le site de Tulle (Gpe CF, GMT), par sa capacité d’expertise et d’études, intervient 

directement au profit de l’ensemble des unités du SMITer, assiste l’ensemble des 

formations du Matériel du SMITer et du Commandement de la maintenance des Forces. 

Au cours de l’été 2017 la SRM du Gpe CS de la portion centrale a été rattachée à la 

1reCMM du 7eRMAT, un deuxième GAP (14e) a été créé à Moulins. 

La 14eBSMAT est créée le 1erjuillet 1999 à Poitiers par modification des 

établissements de Poitiers, Nouâtre, Guéret. Dissoute fin juin 2005, elle donne 

naissance au 9eBMAT. Le 4 juillet 2017 elle renait à Nouâtre. 

Poitiers (1999-2005). 

C’est en 1874 que l’armée devient propriétaire des terrains » des Sables » pour la 

construction du Parc d’artillerie du 9eCA de l’époque. En 1918 le parc d’artillerie 

s’agrandit et étend ses activités à la réparation automobile. En 1937 l’activité est complétée 

du montage des masques à gaz et de la fabrication des cartouches filtrantes. De 1940 à 

1945 le site est occupé par l’armée allemande en tant que dépôt de matériels. A la 

Libération il devient un Etablissement principal du Service du matériel puis un Entrepôt de 

réserve générale du matériel armement petit calibre (APC) en 1946. En 1969 un service 

des munitions est créé à l’ERGM et s’implante au dépôt annexe de Migné-les-Lourdines. 

Transformé en ERM en 1971, il devient Etablissement de réserve générale APC en 1977. 

En 1987 l’ERM de Limoges dissous devient une annexe de Poitiers jusqu’en 1992. En 

1994 l’ERGM prend l’appellation d’ETAMAT jusqu’en 1999. 
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De sa création à sa dissolution la 14eBSMAT a conservé ses sites : Poitiers (EM, CCL, 

1reCMM avec des sections de réparation à Guéret, Angoulême, Lagord, 11eGMT, 

13eGAP), Nouâtre (SCF, 12eGMEA, STM, CSDLT « Centre de soutien et de diffusion des 

logiciels de test », 14eGAP), Guéret (Gpe CF, 11eCMT, 14eCAP), St-Astier (Gpe CF, Gpe 

stockage). 

Nouâtre (depuis 2017). 

L’historique du site commence fin 1917, début 1918, lorsqu’un terrain est hâtivement 

réquisitionné pour constituer, en prévision d’un prolongement des hostilités, un dépôt de 

vivres pour les forces nord-américaines. En 1919, après la fin de la guerre, l’annexe de 

l’Etablissement central du matériel de télégraphie militaire relevant de l’Artillerie est créée 

à Nouâtre. En 1940, le site est occupé par les Allemands jusqu’au 25 août 1945. Le camp 

de Nouâtre qui comporte deux zones séparées par une route est attribuées au Service des 

matériels des Transmissions (zone sud, ex-annexe) et au Service des matériels du Génie 

(zone nord) en tant que dépôt. 

La zone sud devient une annexe de l’Etablissement central des Transmissions d’Issy-les-

Moulineaux qui devient autonome en 1953 sous l’appellation d’Etablissement de réserve 

générale des Transmissions de la région Sud-Ouest puis de la région Centre en 1958. 

En absorbant en 1968 pour le Génie, 1969 pour les Transmissions, le Service des matériels 

du génie et des Transmissions, le Matériel prend en charge les deux zones regroupées sous 

l’appellation Etablissement de réserve générale du matériel terre (ERGM T) de Nouâtre. 

En 1973, il deviendra ERGM électronique (ERGM/EL) puis établissement du Matériel 

(ETAMAT) en 1994. Dissous en 1999 l’emprise devient un détachement de la 14eBSMAT 

de Poitiers jusqu’en 2005, puis de la 12eBSMAT de Neuvy-Pailloux de 2005 à 2017. 

En renaissant à Nouâtre (avec le même insigne que la Base de Poitiers) dans le cadre de la 

réorganisation du Matériel décidée en 2016, la 14eBSMAT à vocation à devenir un pôle de 

compétence électronique-armement. En 2018 le 15eGMEA de Bruz et le détachement de 

Poitiers réarticulé devraient lui être rattachés. 

La 15eBSMAT est créée le 1erjuillet 1999 à Besançon à partir du Groupement 

technique n°1 de l’ETAMAT de Dijon à Besançon, de l’ETAMAT de Langres 

et du 7eBMDB. En 2005, sa portion centrale est transférée à Phalsbourg 

jusqu’à sa dissolution en 2014. 

Besançon (1999-2005). 

Le site trouve ses origines de la fusion, dans les années 1920, du Parc d’artillerie de place 

(PAP) avec l’atelier de fabrication de Besançon, plus connu sous le nom d’Arsenal. Nait 

ainsi le Parc régional de réparation et d’entretien des matériels (PRREM). En juin 1940, 

précédant l’arrivée des Allemands, une partie du personnel se replie sur Bourg-en-Bresse. 

A la libération, le PRREM réintègre ses anciens locaux et devient, Établissement principal 

du service du matériel (EPSM), puis en 1946 Établissement général du matériel (EGM) et 

EGM-DCA (défense contre l’aviation). Il dispose d’une annexe à Belfort jusqu’en 1948, 

année au cours de laquelle Belfort devient ERM jusqu’en 1959. La mission DCA de 

Besançon est abandonnée en 1951 au profit de l’établissement de Bruz. En 1952, l’EGM 

devient Établissement régional du matériel (ERM). A partir de 1956, il est transféré sur les 

sites des Docks de la Butte et au quartier Brun. En 1959, Belfort redevenu « annexe », est 
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rattaché à Besançon. En 1966, c’est au tour du DMu du Valdahon, nouvellement créé, de 

se voir rattaché à l’ERM. Dénommé ETAMAT en 1994, l’établissement se regroupe en 

1995 au quartier Lyautey. En 1997, il est dissous et devient Groupement technique n°1 (GT 

n°1) de l’ETAMAT de Dijon. 

A sa création en 1999 la Base dispose de 3 sites majeurs : Besançon (EM, CCL, 3eCAP, 

2eCMM avec une SRM au Valdahon), Langres (GCF, 12eGMEA, STM), Belfort au 

quartier Thoraise (1reCMM avec une SRM à Epinal). 

Phalsbourg (2005-2014). 

La base aérienne de Phalsbourg-Bourscheid a été réalisée à partir de 1952 au profit de l’US 

Air Forces en Europe. Restituée à l’armée française en 1967, le 1erGALCA (groupe 

d’aviation légère du 1erCA), nouvellement créé est la première formation française à s’y 

installe à partir de 1969. En 1977 le 1erGALCA devient 1erRHC, demeure sur place, 

soutenu par le 1erGSALAT puis par la 1reCSALAT rattachée au 23ebataillon du Matériel 

créé sur zone. En 1987 le 9eRSAM, régiment à vocation logistique de la 4eDAM de la FAR 

s’installe sur la Base et se voit rattacher les unités ALAT du 23eBM. Dissous en 1997, le 9e 

RSAM est remplacé par le 9eRMAT. En 1999 ce dernier est transféré à Metz-Woippy, 

remplacé par le 6eRMAT recréé. En 2005 le PC du 6eRMAT « roque » avec celui de la 

15eBSMAT. 

En implantant son PC à Phalsbourg la 15e BSMAT dispose de 5 sites majeurs : 

Phalsbourg (EM, GCS auquel est rattaché la section maintenance des visites périodiques 

HM Cougar de l’ex-6eRMAT jusqu’à son rattachement à la SIAé en 2008), Langres (Gpe 

CF, 12eCMEA), Fourchambault, (Gpe CF, 11eGMT), St-Florentin (Gpe CF, 13eGAP), 

Toul-Domgermain (Gpe CF, 14eGMALAT jusqu’à son rattachement au Service industriel 

de l’Aéronautique « SIAé » de Clermont-Ferrand en 2008).  

La 16eBSMAT est créée le 1erjuillet 1999 à Draguignan à la fermeture de 

l’ETAMAT. Fin juin 2005 elle change d’appellation et devient 5eBMAT. 

Draguignan (1999-2005). 

Ancienne annexe de l’ERM de Toulon, l’inauguration d’un établissement neuf sur le site 

en 1982 permet le transfert de l’ERM de Toulon à Draguignan. En 1994 il prend 

l’appellation d’établissement du Matériel (ETAMAT) et se voit rattacher deux 

détachements qui relevaient de l’ETAMAT de Marseille : le Groupement des ateliers de 

Canjuers en 1994 et le détachement de soutien des matériels Hawk du 402eRA en 1998. En 

1999, l’établissement est dissous. 

A sa création la Base reprend les sites de l’ex-ETAMAT et s’organise ainsi : Draguignan 

(EM, GCL, 11eGMT, 12eGAP), Canjuers (14eGMT), Carpiagne (13eGMT), Hyères 

(section de réparation Roland « SRR »). 

En 2001, le 14e GMT de Canjuers est dissous à la suite du regroupement de la maintenance 

NTI1&2 au sein de « l’Unité de maintenance du camp de Canjuers (UMCC") » aux ordres 

du Groupement du camp. 

En 2002, la 15eCMALAT au Luc se transforme escadrille de maintenance hélicoptères 

intégrée à l’EAALAT. 
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La 17eBSMAT est créée le 1erjuillet 1999 à Versailles-Satory en lieu et place 

de l’ex-ETAMAT. Elle est dissoute au cours de l’été 2005.  

Versailles-Satory (1999- 2005) 

Anciens docks d’artillerie avant la guerre de 1914, le site devient un Parc d’artillerie puis 

Parc d’Artillerie régional en 1921. Juste avant le début du second conflit mondial, il prend 

l’appellation de Parc régional de réparation et d’entretien du matériel. Entre 1940 et 1944, 

les Allemands occupent le site. A la libération, le Parc prend la dénomination d’ERM et 

s’installe dans la caserne des grandes écuries à Versailles et aux docks sur le plateau de 

Satory. Ce n’est qu’en 1952 que l’établissement se regroupe à Satory. En 1968, Versailles 

absorbe l’ERM de Vincennes et dispose aux Mureaux d’une annexe pour le soutien ALAT. 

En 1969, l’ERM/transmissions installé au Fort du Kremlin Bicêtre est rattaché à Versailles 

dans le cadre de l’intégration du Service des matériels des Transmissions au Matériel est 

dissous la même année. En 1990 l’établissement récupère les locaux libérés par le Centre 

régional d’administration du Matériel n°1 dissous. En 1994 Il prend l’appellation 

d’établissement du matériel (ETAMAT). 

Dès sa création la 17eBSMAT se caractérise des autres bases car elle ne dispose que d’une 

seule emprise sans site extérieur. Elle comprend un EM, un GCS, un GMT, un GAP 

spécialisé dans l’approvisionnement en rechanges décentralisés pour les formations OME 

et en opérations extérieures). Dissoute en 2005, elle devient un Groupement de 

maintenance rattaché à la 3eBSC (Base de soutien au commandement) relevant de la 

RT.IDF puis un Détachement de soutien de la 12eBSMAT de Neuvy-Pailloux en 2009. 
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APPENDICE 1 
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APPENDICE 2 

Evolution des organismes centraux 
Source : MAT et TECH n°175 janvier 2011 « Hommage à la DCMAT de 1946 à 2010 
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APPENDICE 3 

GLOSSAIRE 

Abréviation Détail abréviation  
 

Abréviation Détail abréviation 

AC Atelier construction 
 

CRM Cie régionale matériel 

AF Atelier fluvial  
 

CRMAA Cie réparation matériel anti aérien 

ALR Atelier lourd réparation 
 

CRMp Centre récupération matériel de prise 

ANX Annexe 
 

CRRM Cie renforcée réparation matériel 

AR Atelier réparation 
 

CRS Compagnie réparation spécialisée 

Arsenal Arsenal 
 

CSA Compagnie soutien artillerie 

ATE Atelier  
 

CSALAT Compagnie soutien ALAT 

BAMBC 
Bat autonome matériels 

bâtiments coloniaux  
CSAN Compagnie soutien artillerie nucléaire 

BASMBC Bataillon autonome SMBC 
 

CSE Compagnie soutien électronique 

BCAM 
Bataillon colonial 

autonome matériel  
CSM Compagnie soutien multitechnique 

BCLRA 
Bataillon colonial lourd 

réparation auto  
CSR Compagnie soutien renforcé 

BCRA 
Bataillon colonial 

réparation auto  
CTMAT Contrôle technique armée terre 

BLRA 
Bataillon lourd réparation 

auto  
DCMAT Direction (centrale) matériel 

BLRM 
Bataillon lourd réparation 

matériel  
DETALAT Détachement ALAT 

BM Bataillon matériel 
 

DIRMAT Direction matériel 

BMAT Bataillon matériel 
 

DM Direction matériel 

BMDIMa Bataillon matériel DIMa 
 

DMAP Dépôt matériel automobile personnel 

BMRG 
Bataillon matériel réserve 

générale  
DMMM Direction mobile matériel métropole 

BMT 
Bataillon matériel 

territoire  
DMu Dépôt munitions 

BOSM 
Bataillon ouvriers service 

matériel  
DMuRG Dépôt munitions réserve générale 

BRDB Bataillon réparation DB 
 

DRM Direction régionale matériel 

BRGM 
Bataillon réserve générale 

matériel  
DRSM Direction régionale service matériel 

BRM 
Bataillon réparation 

matériel  
DSALAT Détachement soutien ALAT 

BSAM 
Bataillon soutien 

aéromobile  
DSA Direction service armées 

BSMAT Base soutien matériel 
 

E. Div. Établissement divisionnaire 

C.I. Compagnie d'instruction 
 

EAM Établissement annexe matériel 

C.R.A. 
Compagnie récupération 

automobile  
ECMT 

Établissement central matériel 

transmissions 

CAMA 
Centre App matériel 

automobile  
ECOMat École matériel 

CAP Cie approvisionnement 
 

EGM Établissement général matériel 

CARM 
Cie App réparation 

matériels  
ELR Escadron lourd réparation 

CASM 
Compagnie administrative 

service matériel  
EMMu École militaire munitions 

CASMBC 
Compagnie autonome 

SMBC  
EMPT École militaire préparatoire technique 

CAV Compagnie assemblage 
 

EPMu Établissement principal munitions 



 

175 

véhicules 

CBI 
Compagnie base 

instruction  
EPSM Établissement principal service matériel 

CCAISM 
Cie coloniale autonome 

instruction service matériel  
ER Escadron réparation 

CCASM 
Compagnie coloniale 

autonome service matériel  
EREB Établissement réparation engins blindés 

CCL Cie Cdt logistique 
 

ERGM Établissement réserve générale matériel 

CCMRM 
Cie coloniale moyenne 

réparation matériel  
ERGm Entrepôt réserve générale matériel 

CCOSM 
Compagnie coloniale 

ouvriers service matériel  
ERGmu Entrepôt réserve générale munitions 

CCRMA 
Compagnie coloniale 

réparation matériel auto  
ERM Établissement régional matériel 

CCRPneu

s 
Cie coloniale Rép. Pneus 

 
ESAM École supérieure application matériel 

CCS Cie Cdt services 
 

ESM École spécialistes matériel 

CDM Cdt direction matériel 
 

ESMAT École spécialisation matériel A.T. 

CDMB 
Cdt direction matériel 

bâtiments  
ETAMAT Établissement matériel 

CDV 
Compagnie distribution 

véhicules  
GAM 

Groupement approvisionnement 

Matériel 

CEDIMAT 

Centre études 

développements 

informatiques A.T. 
 

GAP Groupement approvisionnement 

CEP Cie entretien parachutes 
 

GCF Gpt Cdt fonctionnement 

CF Centre formation  
 

GCS Groupement commandement services 

CFIM 
Centre formation initiale 

militaire   
GER Groupe escadrons réparation  

CGP Compagnie gestion parc 
 

GFI Groupement formation instruction 

CIISM 

Centre instruction 

interrégional service 

matériel 
 

GGR Groupement gestion réparation 

CIM 
Centre instruction 

militaires  
GIMBC 

Groupement instruction matériel 

bâtiments coloniaux 

CIR Centre instruction recrues 
 

GISMBC Groupement instruction SMBC 

CIRMM 
Centre interarmées 

réparation Mu mistral  
GLRM Groupement léger réparation matériel 

CISM 
Centre instruction service 

matériel  
GMAINT Groupement maintenance 

CLRA Cie Lourde Rép-auto 
 

GMALAT Groupement maintenance ALAT 

CLRALE Cie Lourde Rép-auto L.E. 
 

GME Groupe maintenance exploitation 

CLRM 
Compagnie légère 

réparation matériel  
GMEA 

Groupement maintenance électronique 

armement 

CLRM 
Compagnie Lourde 

réparation matériel  
GMMT 

Groupement maintenance 

multitechniques 

CM Compagnie magasin 
 

GMR Groupement moyens régionaux 

CM.A 
Centre réception matériel 

allié  
GMu Groupement munitions 

CMA Cie maintenance artillerie 
 

GPAR Grand parc automobile réserve 

CMALAT Cie maintenance ALAT 
 

GRDB Groupement réparation DB 

CMaR Cie marine réparation 
 

GRM Groupement réparation mobilité 

CMEA 
Compagnie maintenance 

électronique armement  
GSALAT Groupement soutien ALAT 

CMLP 
Compagnie maintenance 

parachutage largage  
GSAN Groupement soutien artillerie nucléaire 

CMM Cie maintenance mobilité 
 

GT Groupement technique 
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CMMF Cie maintenance mob-feu 
 

GTM Groupement territorial matériel 

CMMT Cie Maint. Multitechnique 
 

GT Mu Groupement technique munitions 

CMP 
Compagnie matériel 

parachutiste  
IGSMA Inspection générale motorisation armées 

CMPL 
Cie maintenance 

parachutage largage  
IMAT Inspection matériel armée terre 

Cmr Cie régionale matériel 
 

ISMAT Inspection service matériel A.T. 

CMR Cie moyenne réparation 
 

IT Inspection technique 

CMRA Cie moyenne Rép- auto 
 

ITP Inspection technique parcs 

CMRG Cie Mu réserve générale 
 

ITSAM 
Inspection technique services 

administratifs matériel 

CMRLE Cie moyenne Rép. L.E. 
 

ITSM Inspection technique service matériel 

CMRM Cie moyen. Rép- matériel 
 

MAM Magasin annexe matériel 

CmRM 
Cie mixte régionale 

matériel  
MCA Magasin central automobile 

CMRMLE 
Compagnie moyenne 

réparation matériel L.E.  
MCR Magasin central rechanges 

CMSM 
Compagnie mixte service 

matériel  
MCRO Magasin central rechanges outillage 

CMT Cie matériel territoire 
 

MGA Magasin général approvisionnement 

CMu Compagnie munitions 
 

MICAM Mission contrôle assistance matériel 

CNF Centre national formation  
 

MRA Magasin rechanges automobiles 

COA Cie ouvriers artillerie 
 

PA Parc artillerie  

COIM 
Centre organisation 

instruction matériel  
PAA Parc artillerie annexe 

CorgSM 
Centre organisation service 

matériel  
PAR Parc automobile réparation 

COSM 
Cie ouvriers service 

matériel  
PEM Parc entrepôt matériels 

CPI Cie protection instruction 
 

PRA Parc régional artillerie 

CR Compagnie réparation 
 

PRREM Parc régional Rép-entretien matériels 

CRA 
Centre récupération 

automobile  
RMAT Régiment matériel 

CRAE Cie Rép- anti-aérienne 
 

RMCA Régiment matériel CA 

CRALAT Cie réparation ALAT 
 

RSAM Régiment soutien aéromobile 

CRALE 
Compagnie réparation 

autonome L.E.  
SAF Section analyse fonctionnelle 

CRALOA 
Compagnie réparation 

ALOA  
SAMR Service achats mises réparation 

CRAM 
Centre régional 

administration matériel  
SAP Section analyse programmation 

CRAS Centre Rép- auto sud 
 

SCA Service central approvisionnements 

CRD Cie Rép- divisionnaire 
 

SCAM Service central achats maintenance 

CRDB Compagnie réparation DB 
 

SCAMA Service central App mat. américain 

CRE Cie réparation ensemble 
 

SCG Service central gestion 

Cre Cie reconst d'ensembles 
 

SCMAT Service central maintenance A.T. 

CREB Compagnie réparation DB 
 

SEP Section entretien parachutes 

CREBLE 
Compagnie réparation 

DBLE  
SIMMT 

Structure intégrée maintien condition 

matériels terrestres 

Crécup 
Compagnie récupération 

divisionnaire  
SLCT 

Service liquidation circonscriptions 

territoriales 

CREF Cie Rép-engins fluviaux 
 

SMB Service matériel bâtiments  

CRGM Cie Rép-groupe mobile 
 

SMBC Service matériel bâtiments coloniaux 

CRGM Cie Rép-groupe mobile 
 

SMITer Service maintenance industrielle terrestre 

CRLE Compagnie Rép. L.E. 
 

SIMu Service interarmées munitions 
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APPENDICE 4 

CARTE DES ORGANISMES EN INDOCHINE 1952 
Carte fournie par Mr Hoyet 

Nota : les DIRMAT de RM (Saïgon, Hué, Hanoï, Ban Mé Thuot ou Dalat) relèvent de 

l’armée nationale vietnamienne. 
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APPENCIDE 5 

Unités du Matériel ayant combattu en Indochine 
Du 16 septembre 1945 au 11 août 195462 

- DM FTEO (25/12/1945 au 11/08/1954) 

- DSM 9eDIC (fin 1945 à mars 1946), devient : poste de commandement avancé de 

la DSM FTEO de mars à mai 1946, puis DSM TFIN, DSM de la zone opérationnelle du 

Tonkin, DSM FT Nord Vietnam de mai 1946 au 11/08/1954 

- Etat-major de "liaison" matériel de la Base d'opérations du Tonkin (1/04 au 30/06/1951) 

devient DM de la BOTK du 1/07/1951 au 11/08/1954 

- DSM 3eDIC (fin 1945 à fin 1946), devient DM : de Cochinchine, puis Vietnam sud, puis 

FT Vietnam Sud de fin 1946 au 11/08/1954 

- DIRMAT Centre Annam (1/04/1947 au 31/03/1951) devient DM FT Centre Vietnam du 

1/04/1951 au 11/08/1954 

- Sous-direction du matériel (SDM) du Centre Annam et des plateaux montagnards zone 

Nord, devient DIRMAT FT du Centre Vietnam et des plateaux zone Nord de mars 1947 

au 11/08/1954 

- SDM du Centre Annam et plateaux montagnards zone Sud (début 1948 au 31/03/1951) 

- Centre d'organisation du Matériel des plateaux montagnards du Sud indochinois 

(1/01/1951 à fin 1952), devient SDM des FT des plateaux montagnards de fin 1952 au 

31/12/1953. Puis, par transfert DIRMAT de la 4eRM vietnamienne 

- DM FT du Laos (mars 1946 au 30/06/1954). Transférée à l'armée nationale laotienne 

- DIRMAT Cambodge, puis des FT du Cambodge (1/04/1947 au 6/11/1953) 

- Atelier lourd n°4 (4/10/1945 au 7/10/1946) entre dans la composition Gpt marche 2eDB 

- Flottille Div. de la 3eDIC (14/06/1946 au 14/02/1947) devient ATE fluvial des TFI 

- ATE fluvial des TFIS (15/02/1947 au 1/05/1947) 

- 4eCie Adm du Service du matériel (1/04/1951 au 31/12/1952) devient 2eBRGM 

- 2eBRGM (1/01/1953 au 11/08/1954) 

- 1erBOSM du 1/02/1947 au 31/03/1951 devient 1erBRM. Création à partir des unités 

suivantes : 651eBRM, COSM, 722eCM, 1reCLRM (lourde) du 674eBRM, 61eCie 

moyenne divisionnaire automobile 

- 2eBOSM (16/05/1947 au 31/12/1949). Dissolution administrative les 11e & 12eCOSM 

subsistent en tant que corps d'armée. Création à partir des unités suivantes : 21eCie 

moyenne de réparation divisionnaire, 1reCMRM du 654eBRM, 609eCM, 587eCREB, 

408eCMRM 

- 1erBRM (1/04/1951 au 11/08/1954) 

- 651eBRM (1/01/1946 au 31/01/1947) 

- BR n°720 (22/02/1946 au 1/08/1946) 

- COSM (1/03/1946 au 31/01/1947) devient 1reCOSM 

- 1reCOSM (1/02/1947 au 31/03/1951) devient 1reCMRM 

- 2eCOSM (1/02/1947 au 31/12/1948) devient 2eCie reconstruction d’ensembles 

- 3eCOSM (1/02/1947 au 31/03/1951) devient 3eCLRA (lourde) 

- 4eCOSM (1/02/1947 au 31/03/1951) devient 4eCie Adm Service du matériel 

- 5eCOSM (1/01/1947 au 31/03/1951) devient 5eCMRM 

- 6eCOSM (1/04/1947 au 31/07/1947) devient 6eCCOSM 

- 7eCOSM (1/04/1947 au 31/07/1947) devient 7eCCOSM 

- 8eCOSM (1/04/1947 au 31/03/1951) devient 8eCMRM 

- 9eCOSM (1/08/1949 au 31/03/1951) devient 9eCMRM 

- 11eCOSM (16/05/1947 au 31/12/1950) devient 11eCMRM 

- 12eCOSM (16/05/1947 au 31/12/1950) devient 12eCLRM 

                                                 
62 Source : http://www.f-m-org/t8823 (forum des insignes/armée de Terre/Matériel/page5(801eCOSM) 

http://www.f-m-org/
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- 13eCOSM  (16/05/1947 au 15/08/1949) ; 

- 6eCCOSM   (1/08/1947 au 31/03/1951) devient 6eCCLRA (lourde) ; 

- 7eCCOSM  (31/07/1947 au 31/03/1951) devient 7eCMRM  

- 1reCMRM  (1/04/1951 au 11/08/1954) ; 

- 2eCMRM  (16/02/1951 au 11/08/1954) ; 

- 5eCMRM  (1/04/1951 au 11/08/1954) ; 

- 8eCMRM  (1/04/1951 au 30/06/1954). Transférée à l'armée nationale laotienne ; 

- 9eCMRM  (1/04/1951 au 31/07/1952). Devient 6eCMRM vietnamienne ; 

- 11eCMRM  (1/01/1951 au 11/08/1954) ; 

- 408eCMRM (3/05/1947 au 15/05/1947) participe à la création du 2eBOSM ; 

- 1reCMRM du 654e BRM (28/12/1945 au 15/05/1947). Intégrée au 2eBOSM ; 

- 13eCMRA (1/04/1951 au 30/06/1953) devient 1reCMRM vietnamienne ; 

- 14eCMRA  (1/04/1951 au 11/08/1954) ; 

- 15eCMRA (1/08/1952 au 30/06/1954). Transférée à l'armée nationale laotienne ; 

- 725eCMRA  (18/02/1947 au 31/03/1947) devient 725eCLRA (lourde) ; 

- 12eCLRM (lourde)  du 1/01/1951 au 11/08/1954 ; 

- 129eCLRM (lourde)  du 8/10/1949 au 31/12/1950 devient 129eCM ; 

- 3eCLRA (lourde)  du 1/04/1951 au 11/08/1954 ; 

- 357eCLRA (lourde)  du 25/03/1947 au 1/04/1947 ; 

- 1reCLRA (lourde)  du 674eBRM (2/1946 au 31/01/1947) devient 3eCOSM ; 

- 725eCLRA (lourde) du 1/04/1947 au 31/07/1949 devient 2eCOSM ; 

- 6eCCLRA (lourde)  (1/04/1951 au 31/12/1952) devient 6eCCMRM ; 

- 6eCCMRM (1/01/1953 au 11/08/1954) ; 

- 7eCCMRM (1/04/1951 au 11/08/1954) ; 

- 1reCREB (1/04/1951 au 11/08/1954) ; 

- 486eCREB (19/07/1947 au 15/05/1947) ; 

- 587°CREB (…. Au 15/05/1947) participe à la création du 2eBOSM 

- 723eCRA (27/03/1946 au 31/01/1947). Intégrée au 1erBOSM  

- 64eCie autonome rép. mat. (1/07/1946 au 30/11/1946) devient 64eCR du 2eREI 

- 64eCR (6/02/1946 au 30/06/1946) devient 64eCie autonome de réparation du matériel 

- 62eCR régimentaire  (7/03/1946 au 31/12/1948) 

- 63eCR régimentaire  (10/06/1946 au 31/07/1949) devient 9eCOSM 

- 64eCR du 2eREI (1/12/1946 au 30/04/1947) devient 64eCRALE 

- 65eCR régimentaire  (25/04/1946 au 30/04/1947) devient 65eCRALE 

- 127eCM (1/01//1953 au 11/08/1954) 

- 128eCM (1/01//1953 au 11/08/1954) 

- 129eCM (1/01/1951 au 11/08/1954) 

- 61eCM divisionnaire (l/04/1946 au 31/01/1947) devient 4eCOSM 

- 609eCM divisionnaire (19/04/1947 au 15/05/1947) participe à la création du 2eBOSM 

- 21eCMR divisionnaire (? /15/05/1947) participe à la création du 2eBOSM 

- 722eCM divisionnaire (8/04/1946 au 31/01/1947) devient 2eCOSM 

- 1reCRLE (1/08/1949 au 31/03/1951) devient 1reCMRLE 

- 2eCRLE (1/08/1949 au 31/03/1951) devient 2eCMRLE 

- 3eCRLE (1/08/1949 au 31/12/1950) devient 3eCMRLE 

- 4eCRLE (16/08/1949 au 31/12/1950) devient 4eCMRLE 

- 1reCMRLE (1/04/1951 au 11/08/1954) 

- 2eCMRLE (1/04/1951 au 11/08/1954) 

- 3eCMRLE (1/01/1951 au 11/08/1954) 

- 4eCMRLE (1/01/1951 au 11/08/1954) 

- 5eCMRLE (1/07/195l au 11/08/1954) 

- 64eCRALE (1/05/1947 au 31/07/1949) devient 2eCRLE 

- 65eCRALE (1/05/1947 au 31/07/1949) devient 3eCRLE 
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- 723eCRALE (27/03/1946 au 31/07/1949) devient 1reCRLE 

- 2eCREBLE (1/07/1951 au 11/08/1954). Ex-escadron lourd de réparation du 

1errégiment de chasseurs à cheval devenu escadron lourd de réparation du RICM 

- 1reCMu (1/08/1949 au 1/12/1952) devient 1reCMuRG 

- 2eCMu (1/04/1951 au 11/08/1951) 

- 3eCMu (6/01/1952 au 11/08/1954) 

- 721eCMu (11/04/1946 au 31/07/1949) devient 1reCMu 

- 1reCMuRG (1/01/1953 au 11/08/1954) 

- 1reCRD (1/02/1954 au 11/08/1954) 

- 2eCRD (1/03/1954 au 11/08/1954) devient 130eCM 

- 3eCRD (1/03/1954 au 11/08/1954) devient 131eCM 

- 5eCRD (1/04/1954 au 11/08/1954) 

- 21eCRD (1/01/1946 au 15/05/1947) devient 11eCOSM 

- 2eCie reconstruction d'ensembles (1/04/1951 au 11/08/I954) 

- 1reCR d'engins fluviaux (16/02/1954 au 11/08/1954) 

- SRM du groupement opérationnel du Bas Mékong (6/11/1953 au 16/06/1954). Transférée 

à l'armée royale khmère. 

Formations du Matériel attestées en Algérie (1954 - 1958) 
(Source : « Le Matériel pendant la guerre d’Algérie », IMAT septembre 1987) 

DIRECTIONS 

- Directions régionale : DRM 10 ; 

- Corps d’armée d’Alger : DSM/CAA, DIRMAT/ZEA et 27eDIA, DIRMAT/ZOA et 9eDI, 

DIRMAT/ZSA et 20eDI, DIRMAT/GALAT 105, DIRMAT/GALAT 114 ; 

- Corps d’armée de Constantine : DSM/CAC, DIRMAT/ZEC et 2eDIM, DIRMAT/ZEC et 

11eDI, DIRMAT/ZNC et 14eDI, DIRMAT/ZOC et 19eDI, DIRMAT/ZSC et 21eDI, 

DIRMAT/GALAT 101 ; 

- Corps d’armée d’Oran : DSM/CAO, DIRMAT/ZCO et 29eDI, DIRMAT/ZEO et 4eDIM, 

DIRMAT/ZNO et 5eDB, DIRMAT/ZOO et 12eDI, DIRMAT/Secteur autonome de 

Mecheria, DIRMAT/ZSO et 13eDI, DIRMAT/GALAT 102 ; 

- Territoires du Sud Algérien : DSM/Territoires du Sud Algérien, DIRMAT Territoire de 

Touggourt puis de la ZES, DIRMAT du Territoire d’Aïn-Sefra puis de la zone ZOS, 

DIRMAT des Territoires de Guardaïa puis de Laghouat ; 

- Unités de réserve générale : DIRMAT/7eDMR, DIRMAT/10eDP, DIRMAT/11eDI, 

DIRMAT/25eDP ; 

- Période 1963-1968 : DIRMAT Mers-El-Kébir, DIRMAT/20eDI puis 20eDivision, 

DIRMAT/26eDI puis 26eDivision, DIRMAT/20eDivision, puis 52eBrigade, Antenne Sud 

DIRMAT/4eDivision, 51eBrigade, DIRMAT Sites militaires du Sahara. 

INSPECTION : DIT (Alger, Constantine, Oran) ; 

ECOLE : CIM puis CISM n°3 ; 

EM de Groupements : CGR Alger, CGR Oran ; 

EM de Bataillon du matériel de réserve générale (BMRG) : 250, 253, 260, 261 ; 

ETABLISSEMENTS et ANNEXES (par site) : 

- Adrar : Ateliers, station-service (non fiché) ; 

-  Ain-Sefra, Batna, Bouira, Djelfa, Djidjelli, Duperre, Fort-Flatters, In Salah, Kenchela, 

Mecheria, Saïda, Souk-Ahras, Tébessa, Tiaret, Tindouf, Tlemcen : Dépôt opérationnel 

munitions (DOMu) « non fiché » ; 

- Alger : ERM puis ESM, MRA, DRA, DMC, ERGMu Marengo, ERGM/ALAT 

Chéragas ; 

- Bone : MA, ERM puis ESM de l’Allelik, DOMu (non fiché) ; 

- Boufarik : ERGM/EB ; 

- Colomb-Béchar : MA puis ERM et ESM, DOMu (non fiché) ; 
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- Constantine : ERM, DRA, DMC ; 

- El-Golea : Atelier, station-service ; 

- Laghouat : MA puis ERM ; 

- Moulay-Ismaël : ERGMu ; 

- Oran : ERM, DRA, DMC ; 

- Ouargla : MA puis ERM, DOMu (non fiché) ; 

- Philippeville : MA ; 

- Sétif : atelier ALAT ; 

- Telergma : MA, ERGMu ; 

- Touggourt : Ateliers, station-service. 

COMPAGNIES : 

- CMSM : 1re ; 

- CMRM : 11e, 403e, 407e, 408e, 410e, 417e, 424e, 428e, 435e, 436e ; 

- CSM : 10e, 11e, 12e, 13e, 

- CRDI : 52e ,69e, 70e, 79e, 82e, 

- CRD : 57e, 59e, 60e, 61e, 62e, 63e, 64e, 71e, 75e, 77e, 80, 182e, 311e, 402e, 403e, 407e, 

 408e, 410e, 424e, 428e, 436e, 443e ; 

- Cie Service matériel : 62e ; 

- CMRP : 191e, 

- CREP : 191e ; 

- CMRA : 303e, 307e, 308e, 310e, 311e, 345e, 348e ; 

- CLRA : 363e, 364e, 365e, 367e ; 

- CRM : 402e ; 

- CLRM : 454e, 483e ; 

- CT : 560e ; 

- CM : 609e, 611e,618e,626e ; 

- CGP : 661e, 665e, 666e ; 

- CRALAT : 672e, 674e, 675e, 676e ; 

- CMu : 750e, 751e ; 

- COSM : 801e, 802e, 803e,804e, 806e ; 

SECTIONS et DETACHEMENTS : 

- Section Mat : 60e CQGAP, 471e CQGAP, 472e CQG, 473e CQG ; 

-  Batteries mécanographiques mobiles (non fiché). 

NOTA : une CLRA marine a été affectée pour emploi à l’ERM d’Oran. 

Formations du Matériel 

En Tunisie63 Au Maroc 
DM : Tunis puis Kassar-Saïd DM à Rabat 

EGM : Kassar-Saïd 

MRA : Kassar-Saïd MRA : Casablanca 

ERGM : Kassar-Saïd 

ERM : Tunis, Bizerte (1957) ERM : Casablanca, Marrakech, Fès 

ANX : Tunis, Sousse, Gabes ANX : Rabat, Agadir, Meknès, Oued-Zen, Port Lyautey  

MAM : Bizerte, Sousse, Gabes  

CMRA : 311e 313e 

COSM : 808e  804, 805, 806, 807 

CLRM : 453e (ex 808eCOSM) Bizerte ; 

CR : 121e 124, 125, 126, 191 

CRD : 61e, 64e ; 453e (ex 453e CLRM) 

Divers DMu quelques DMu 

                                                 
63 (Source : « amicale des artificiers.fr : histo/smatunisie.pdf) 
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APPENDICE 6 

Stationnement des unités du Matériel 

De la 1re Armée française à la date du 31 mai 1945 
Extrait du fichier SERVICE HISTORIQUE DE LA DEFENSE DEPARTEMENT INTEARMEES, 

MINISTERIEL ET INTERMINISTERIEL 

Inventaire des archives de la guerre série P 1940-1946 

(Www. SHDGR_INV_10P_11P.pdf) 

 

Unités Stationnement Rattachement Unités Stationnement Rattachement

E.M. BRM 651 Spaichingen 1erC.A. CM 11 Lingolsheim Burgondy

E.M. BRM 653 Rottweil Armée CM 12 Sultz Armée

E.M. BRM 661 Hechingen Armée CM 13 Lingolsheim Armée

E.M. BRM 662 Scheer 2eC.A. CM 14 Lingolsheim Burgondy

E.M. BRM 663 Beaune Burgondy CM 15 Lingolsheim Burgondy

E.M.BRM 671 Strasbourg Armée CM (21eCie/2eZouaves) Lingolsheim Armée

E.M. BRM 672 Marseille Base CM (22eCie/2eZouaves) Lingolsheim Armée

BCR 641 Gray Burgondy CM (23eCie/2eZouaves) Marseille Base

E.M.BMu 630 Molsheim Armée CM (24eCie/2eZouaves) Villingen Armée

E.M. BMu 633 Rottweil Armée C matériel français 620 Lingolsheim Armée

CMRM 651/1 Lindau 4eD.M.M. Dépôt 699 Lingolsheim Armée

CMRM 653/1 Simmerfeld 2eD.I.M. CMu 62 Rottweil Armée

CMRM 654/1 Neuhausen 9eD.I.C. CMu 63 Saint Chamas Base

CMRM 661/1 Vaihingen 3e D.I.A. CMu 64 Reppe Armée

CMRM 663/1 Schwenningen Armée CMu 65 Worndorf Armée

CMRA 651/3 Karlsruhe Armée CMu 66 Illingen Armée

CMRA 653/3 Villingen Armée CMu 67 Zone de l'Atl. Base

CMRA 654/3 Bingen 2eC.A. CMu 68 Heiliggolsheim Armée

CMRA 655/3 Donaüschingen 1erC.A. CMu 69 Balbronn Armée

CMRA 660/3 Donaüschingen 14eD.I. CMu 631 Schopfloch Armée

CMRA 661/3 Strasbourg Armée CMu 632 Herchlatt Armée

CMRA 662/3 Offenburg Armée Groupe n°2 centre rép. Belfort Armée

CMRA 671/1 Belfort Armée Centre Récup Auto n° 1 Besançon Armée

CMRA 672/1 Sigmaringen Armée Centre Récup Auto n° 3 Remiremont Armée

CMRA 673/1 Belfort Armée Centre Récup Auto n° 4 Montbéliard Armée

CMRA 674/1 Marseille Base Centre Récup Auto n° 5 Belfort Armée

CMRA 676/1 Strasbourg Armée Centre Récup Auto n° 6 Muhlouse Armée

CLRM 651/2 Camp Stetten 2eC.A. Centre Récup Auto n° 7 Colmar Armée

CLRM 652/2 Stockach 1erC.A. Centre Récup Auto n° 8 Strasbourg Armée

CLRM 653/2 Karlsruhe Armée CRécup 671/2 Hechingen Armée

CREB 661/2 Tüttlingen 1re D.B. CRécup 671/4 Karlsruhe Armée

CREB 663/2 Ittenbeur 5e D.B. CRécup 672/4 Rottweil Armée

CREB 664/2 Villingen Armée CRécup 673/2 Strasbourg Armée

CREB 665/2 Molsheim Armée CRécup 674/2 Karlsruhe Armée

CRM AA 621 Strasbourg 1erC.A. CRécup pneus 691 Dole Burgondy

CRM AA 622 Horb 2eC.A. Centre de passage 651/4 Lingolsheim Armée

Cie Org Serv Mat Lingolsheim Armée
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L’AUTEUR 

Chevalier de la Légion d’Honneur, Officier de l’Ordre National du Mérite, médaillé de 

bronze des Services Militaires Volontaires, le LCL (H) LORRAIN Dominique a terminé sa 

carrière d’officier d’active au Commandement de la Force Logistique Terrestre à 

Montlhéry en 2009 après 38 années de service. A l’issue, il sert au titre de la « réserve 

opérationnelle » de l’échelon de préfiguration du SMITer à Versailles-Satory puis au 

SMITer jusqu’en 2016, année où il est admis à l’honorariat. 

Natif de Toul en Meurthe-et-Moselle (54), il s’engage en octobre 1970 en tant qu’élève 

sous-officier d’active (ESOA) à l’Ecole d’application du Génie (EAG) à Angers. 

A l’issue, il poursuit une spécialisation « routes et aérodromes » au Centre d’Instruction 

Spécialisé du Génie de l’Air du 15eRGA de Toul. Responsable des matériels du 

groupement d’instruction du 34eRG à Sarrebourg en 1972, il participe au déménagement 

du régiment à Epernay et prépare le concours d’admission à l’Ecole militaire de 

Strasbourg (EMS). 

En septembre 1973 il rejoint la capitale alsacienne et poursuit une scolarité de trois années, 

la dernière étant consacrée au peloton préparatoire au concours unique des Services 

(PPCUS). Choisissant le Corps technique et administratif des officiers du Service du 

Matériel, il rejoint l’Ecole Supérieure et d’Application du Matériel de Bourges (ESAM) en 

1976 en tant qu’élève officier d’active puis en tant qu’officier élève d’active au titre de la 

27e et dernière promotion des EOA issues du PPCUS. 

Lieutenant, il rejoint la portion centrale du 101eGRMCA au quartier Gérome à Thierville-

sur-Meuse en 1978 en tant qu’adjoint au Commandant du groupement d’instruction (Cdt 

André) puis en tant qu’adjoint au Chef du détachement de soutien Roland (Cne Beaudouin) 

au quartier Driant à Verdun. En 1980 il est admis dans le « corps des officiers des Armes ». 

Promu capitaine en 1982, il rejoint Bourges pour y suivre les cours du certificat technique, 

spécialité « auto-engins ». Affecté en 1983 au CDMB de Djibouti commandé à l’époque 

par le colonel Sonnaly, il sert en tant que chef du détachement de soutien AEB puis assure 

son temps de commandement de capitaine au Groupement des ateliers de l’établissement 

sous les ordres du Cdt Maudhuy. 

De retour en métropole en 1985, il découvre la DCMAT au Fort de Vanves à Malakoff et 

assure dix années au poste d’officier traitant au bureau infrastructure-équipements64 de la 

sous-direction organisation-emploi ; période au cours de laquelle il obtient le diplôme 

d’état-major à Compiègne. 

A mi- carrière, il est affecté au Commandement du Matériel de la FAR à Maisons-Laffitte 

en 1995 sous les ordres des colonels Martin puis Féron et sert de juin 2007 à janvier 1998 

au Tchad au poste de Chef des moyens techniques et d’AMAT de l’opération Epervier à 

N’Djaména. 

La FAR dissoute, il rejoint le Commandement de la force logistique terrestre (CFLT) 

nouvellement créé à Montlhéry en 1998. Occupant le poste de chef de la section 

maintenance du bureau Soutien65 à la Division soutien-ressources jusqu’en 2009. Titulaire 

du brevet technique d’études militaires générales en 2003, il est détaché par deux fois en 

Bosnie-Herzégovine à Mostar66 et projeté par deux fois au Tchad67. 

                                                 
64 (Sous les ordres respectifs du LCL Audras et des colonels : Buescher, Chuberre et Mollier) 
65 (Sous les ordres des colonels du matériel Latappy, Gabalda, Godfrin) 
66 En 1998 comme adjoint soutien matériel au commandement du soutien national France au sein de la 

DMNSE, en 2006 comme chef de la division logistique de l’opération « Astrée ». 
67 En tant que Chef des moyens techniques et AMAT : au sein des éléments français de l’opération 

« Epervier » entre 2001 et 2002, au titre des opérations associées « Epervier/Eufor-Tchad RCA-

MINURCAT » associée entre 2008 et 2009. 


